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Le gouvernement de Managua accuse les Etats-Unis 


L « ENJEU 
CENTRE-AMÉRICAIN 

Pour justifier sa décision de 
convoquer d’urgence le Conseil 
de sécurité des Nations ""««r 
le dirigeant nicaraguayen, 
M. Ortega, a évoqué, le 
19 mars, le c danger croissant 
d’une intervention année des 
Etats-Unis >. Les autorités de 
Managua peuvent, certes, faire 
état de pratiques tout à fait 
contraires au droit des gens : 
le «plan de déstabilisation» 
par la C.I.A., dont la presse 
américaine a fait état sans 
être démentie, et le survol de 
son territoire par des avions 
espions chargés de rassembler 
les preuves photographiques 
d’un accroissement de l’effort 
militaire des révolutionnaires 
sandnustes. 

La multiplication des inci- 
dents aux frontières, terrestre 
et maritime, du Honduras 
démontre que les Nicara- 
guayens ont de légitimes rai- 
sons d'inquiétude : l'opposi- 
tion libérale, au demeurant, 
a approuvé la déclaration, le 
15 mars, de l’état d’urgence 
sur tout le territoire national. 

Mais ce recours mit Nations 
unies doit être replacé dans 
un plus vaste contexte. M. Or- 
tega avait fait, la veille, le 
voyage de La Havane, où 
M. Castaneda, ministre mexi- 
cain des affaires étrangères, 
s’est rendu ce week-end après 
plusieurs rencontres avec son 
homologue américain, M. Haig. 
De son côté, le général Walters, 
ambassadeur itinérant de 
KL Reagan pour l’Amérique 
latine, a récemment rencontré 
à Cuba M. Rodriguez, numéro 
trois du régime castriste que 
M. Haig avait déjà vu en 
novembre 1981 à Mexico ! 

On se prend donc à penser 
que le petit Nicaragua et le 
minuscule El Salvador, oft des 
centaines de personnes (parmi 
lesquelles combien d’antres 
journalistes ï) sont vouées à 
périr ces jours prochains, à 
l’approche des élections du 
28 mars, sont de modestes 
enjeux dans raccommodement 
que de plus grands qu’eux 
commencent à rechercher. 

M. Reagan a été tenté, an 
début de sa présidence, d’ap- 
pliquer la manière forte & ses 
turbulents voisins latins, à 
cette humanité pauvre tentée 
par les « recettes » marxistes 
honnies un peu partout ail- 
leurs. Mais il a dû se rendre 
à l’évidence : l’opinion amé- 
ricaine, cette « ultima ratio » 
de la plus puissante démo- 
cratie mondiale, ne veut plus, 
depuis le Vietnam, engager ses 
enfants dans ce genre de sales 
guerres. 

Restent donc ouverte la voie 
de l’Intervention indirecte 
(des pays comme l’Argentine, 
le Guatemala, le Honduras 
peuvent y avoir leur rôle) et 
celle de la discussion. Wash- 
ington, manifestement, garde 
ces deux fers au feu. Mais 
ridée d’un vaste marchandage 
progresse. 

Une telle solation suppose 
que le dialogue « secret » entre 
Washington et La Havane 
progresse vers une normalisa- 
tion des relations entre les 
deux capitales. Cette hypo- 
thèse Implique un 
beaucoup plus large que bila- 
téral des problèmes pcndanls. 
Non seulement en raison de 
la présence de troupes de 
La Havane en Angola et de 
conseillers castrâtes dans le 
quart des pays de la planète, 
mais aussi en raison du ré le 
très particulier que joue Cuba, 
actuellement président des 
non-alignës, mais également 
membre de la Communauté 
des pays socialistes. 

Ainsi s’expliqueraient les 
ambiguïtés, voire les contra- 
dictions, de BL Haig sur 
l’utilité d’avoir, h propos de 
l’Amérique centrale, un dia- 
logue avec Moscou. Si dialogue 
H devait y avoir, ü serait 
planétaire. Et Cuba et l’Amé- 
rique centrale en seraient un 
enjeu, parmi d'autres. 


de préparer aie iaterventien armée 

■ 

Le Nicaragua a demandé, vendredi 19 mon. la convocation du 
Conseil de sécurité des Nations unies. Accusant Washington de. pré- 
parer taie intervention armée contre son pays, le représentant 
permanent de Managua à YONU a annoncé que le président de la 
junte de gouvernement senixrdste, M. Daniel Ortega, se rendra à 
New-York, le mardi 23 mars, pour soutenir l’argumentation 
nicaraguayenne. 

Selon notre correspondante à New-York,’ le Nicaragua fait état 
de deux 'éléments pour étayer sa plainte : la récente révélation par 
Ta presse américaine d'un « plan de déstabilisation a mené contre 
hü par la CJ.A, dont le fer de Zones serait Vvtilitafion de partisans 
de Yameien dictateur Somoea opérant à partir du Honduras voisin; 
et le survol de son territoire par des avions espions américains. 

Manifestation de la tension régnant dans rtsthme centre-amé- 
ricain, VtKiUatioe de Managua peut aussi être interprétée comme 
un épisode des grandes manœuvres diplomatiques qui . ont commencé 
en vue de trouver un modus vivendi entre les Etats-Unis et ses 
voisins latins du Sud. Le Mexique, nous indique notre envoyé spécial, 
Marcel Niedergamgy, joue un rôle capital. 

■ 

9$e mtcmatisnalisatisn rapide 

De notre envoyé spécial MARCEL N1EDERGANG 


Mexico. — Le risque d’une géné- 
ralisation des conflits armés dans 
l’ensemble de l’Amérique centrale 
grandit, cependant qu’uns vaste 
négociation, partie publique et 
partie secréte, se développe dans la 
coulisse et laisse encore ouverte 
la possibilité, n est vrai fragile, d’un 
réglement pacifique des problèmes 
de la région. 

Rien, ai tout cas, ne devrait 
sérieusement bouger dans un sens 
ou dans l’autre avant le 23 mars, 
date des- élections A ' l’Assemblée 
constituante Salvador! enne. Ce scru- 
tin, voulu par les Etats-Unis, dont 
chacun s’accorde è dire qu’il "iw 
saurait mettre fin & la guerre civile 
dans cè petit pays martyrisé d’Amé- 
rique centrale, est cependant consi- 
déré comme un test — en tout 
cas comme un butoir par tous les 
partenaires de cette Importante par- 
tie d’échecs dïplomatïco - militaire. 
Les Etats-Unis, le Mexique, le Nica- 
ragua, Cuba m l’Union soviétique 
sont, directement ou par ' personnes 
Interposées, engagés dans cette 
négociation où les échanges de 
* noies confidentielles > sont déjà 
plus Importants que les déclarations 
publiques. 

Dans l'hypothèse la. plus opti- 
miste, un ■ réglement * du conflit 
salvadorlen pourrait permettre, dans 


Place aux cadres' * an siège supplémentaire devrait 
accordé aux salariés H*™ les conseils cT administration, des 
entreprises nationalisées (sept autièu de stxi pour être affecté 
& un représentant des cadres. Telle est la principale innovation 
a p portée à ravant-projet de là sur la démocratisation des 
entreprises nationalisées, toujours en gestation. 

En revanche, le texte de l'ordonnance sur le cumul emploi- 
retraite, qui devrait être soumis an conseil des ministres du 
24 mars, prévoit une cotisation nouvelle & TUNEDÏC de 5' % 4 
10 % sur les salaires lorsque, le retr ai té de pins de soixante ans 
exerce une nouvelle activité eit que sa pension dépasse le montant 
du SMIC. 


un premier temps, ce que les diplo- 
mates mexicains appellent en privé 
la « neutralisation militaire » du 
Nicaragua, en obtenant que des 
pactes de non -agression soient 
conclus entre le régime sandinistB 
d’une part, les . Etats-Unis et les 
voisins du Nicaragua d'autre part. 
Dans un second temps, la négo- 
ciation pourrait faciliter une relance 
de la normalisation entre Cuba et 
les Etats-Unis. Cette normalisation 
souhaitéB par l’Union soviétique, qui 
porte Cuba à bout de bras à un 
août estimé à 3 milliards de dollars 
par an, avait été amorcée par 
l'administration “Carter. . ■_ „ 

(Lire la stdéê 'page 2 J . f 


En dépit- des efforts du gou- 
vernement pour atténuer l'insa- 
tisfaction de certains syndicats, 
le malaise persiste chez les par- 
tenaires Bocianx à propos des 
ordonnances et textes leglriatiüs 
que peaufinent les ministres. . 

C’est le cas tout d’abord pour 
l'avant-projet de loi sur lai démo- 



cratisation du secteur nationalisé. 
M. Le Garrec; secrétaire d’Etat à 
l’extension du secteur public, vient 
de ter mine r la consultation des 
syndicats, même si de nouveaux 
contacts sont .envisagés, en cas de 
modification, lors dire discussions 
qui vont avoir lieu an niveau 
interministériel cette fois. 

L'avant-projet, - qui porte sur 
tout le secteur nationalisé — 
«.■nrien et nouveau — et concerne 
1 800 000 salariés, devrait être pré- 
senté au conseil des ministres tin 
avril, être soumis Au Parlement è 
l'automne - et entier en application 
au. .pins tard-- en- Janvier' 1584. Le' 
texte actuel — qui démettre en 
chantier. — ' dbhlparte- déjà cer- 


taines nouveautés qui. cantirment 
le souci du gouv er nement ' de ne 
pas exciter davantage les humeurs 
parfois sombres, votre 
de certains syndicats et. 
temenfc, du p&fcroai&L 

La première faveur importante 
a été donnée aux cadres et à la' 
C.G.C. Le projet de loi prévoit 
que, dans les entreprises nationa- 
lisées à 95% (1), le conseil d'ad- 
ministration sera composé de sept 
représentante de l'Etat : six repré- 
sentants de salariés comme cela 
a été prévu par la loi de natio- 
nalisation, mais, fait nouveau, un 
siège supplémentaire . — c’est-à- 
dire un septième (au ministère 
on préfère dire «6+1») sera 
accordé aux cadres (2). 

L'e n to ur age de 11 Lé ' Garrec 
précise que cette nouveauté cor- 


raux de M. 




ACCORD A VIENNE 


Les pays de m 

ramènent à 1S millions de barils par jour 

leur production de pétrole 

■ ™ ™ 

(Lire page 16 l v article de Bruno DethomasJ 


» NL ; 

tTacoorder une place 
clflque aux cadres,.* • 

JË&H'PfEKREv pUMOKT. 

: (Lire Ta suite vèffe 1SJ 


(1) Dans les entreprises ou le capi- 
tol privé est supérieur & 6%, ias 
salariés auront droit an rien des 
sièges du cons ei l d^nifnlstnifarrn . : 
La répartition des autres slâges sets 
fixée par Z'anemblée générais éw 
ac tionnai res. Pour les bânquea natlo- 
n allaéea eû n est prévu oîzxq bSAsbb 
pour les salariés, une modification 
est a l'étude mais rien n'est tranché 

' (2) Bu conséquence les siégé* attri- 
bués & « l'environnement écono- 
mique & sont ramenée de -cinq a 
à- quatre. Oes derniers ne seront, pas * 
nommés par l'Etat — pour éviter, 
affirme- t-on, toute emprise de celui- 
ci « mais lé choix de Foigani&me 
qui les désignera n'est pas encore.' 
ZfllL 




Les survivants 


Est-H encore possible d’évoquer 
l’affaire Luoet sans enfreindre 
les lois de la décenoe. sans encou- 
rir la censure de ceux qui — sans 
vergogne — ont, dès l’origine, 
exploité à leur convenance la 
mort d'un homme? Est-Il conce- 
vable, après quinze jours d’igno- 
minies, d'arrière-pensées, de si- 
lences, d'accusations, de tirer 
quelques enseignements de ce qui 


par BRUNO FRAPPAT ' 

est patent et vérifiable, avant 
que les ultimes vérifications des 
experts ne déchaînent les pas- 
sions, dans un sens ou dans un 
autre ? 

L’affaire Lucet met en cause 
le fonctionnement de plusieurs 
institutions : système de pro- 
tection sociale; syndicats, justice; 



information, le pouvoir politique 
et son opposition. Chacune à son 
degré, à sa manière, à tri ou 
tel stade des développements dû 
drame a réagi, provoqué, compli- 
qué l’interprétation . brouillé les 
esprits, ajouté sa paît d'erreurs, 
de lâche t és, de haines, volontai- 
rement, au non. Tout a été placé 
depuis le début sous le signe de 
la libre Interprétation : les 

Impressions sont devenues des 
convictions et les convictions des 
certitudes. 

Quéls sont les faits apparents, 
brièvement résumés? Le dyna- 
mique directeur . de- la caisse 
d'assurance-maladie des Bou- 
ches -du-Rhône, gestionnaire re- 
doutable et anticommuniste 
ardent, est l’objet d’une campa- 
gne- virulente et tenace, animée 
principalement par les cégétistes. 

C’est un dur, un hnmmo de 
caractère, qui ne s’embarrasse 
pas pour mettre de l’ordre dans 
la maison qu’il dirige Son mi- 
nistre de tutelle, . .après une 
Inspection qui relève quelques 
Irrégularités, lui retire son agré- 
ment, Ses amis, une partie du 
personnel, le sou tienn ent flan* sa 
résistance, n est décidé à se 
battre. Et 11 meurt de deux balles 
dans la tête, à l'aube du 4 mars. 

C’est alors que l'affaire. Lucet 
devient une affaire d’Etat. 
L’homme qui s’est donné la mort 
devient la victime d’un crime 
d’Etat, dénoncé par l'opposition 
comme « le premier mort de la 
chasse .aux so rci ères » ! On exige 
la fléwtarion de Mme Questions 
rendue responsable directe du 
drame; q uasimen t er tralnrita 

tlAre la suite page 5j 


A V JOUR LE JOUIt 

Pas question ! 

Pas question d'abaisser, les 
prix du pétrole l disent -las 
ministres de YOPEP. Pas 
question d'abaisser la valeur 
du tronc 1 dit M. Daors. Pas 
question d'accepter une baisse 
de nos revenus ! disent les 
paysans. 

Pas question de baisser les. 
bras, dit M. Mauroy. 

.FRANÇOIS GROSR1CHARD. 


L'ADHÉSION 

POPULAIRE 

■ " 

m La train social arriva *, 
a déclaré M. Pierre Mauroy 
dans le cadré de la campagne 
pour le s e c 6 n d _ tour des 
élections èantoiialés. La misé 
au pdint des pro Jets qui 
seront soumis aux prochains 
consens des' ministres montre, 
en effet, qtYU -arrive, mais 
avec trop- de. rétard, pour 
assurer M correspondance 
électorale. 1 Ce n' est . pas 
dramatique. 

Le pouvoir estime que sa 
légitimité, fondée sur. l’élec- 
tion présidentielle et renfor- 
cée per lee élections légis- 
latives, n’est pas en cause. 
C'est exact, mais une majo- 
rfté de gauche ne saurait se 
priver durablement de r adhé- 
sion populaire qui, lef ou là, 
vient de fui faire défaut, 
comme le reconnaissent les 
dirigeants socialistes et 
communistes. . 

Des diverses raisons qui 
ont été avancées par les Inté- 
ressés pour expliquer cette 
moindre mobilisation, on- en 
retiendra deux ■ qui vont bien 
au-delà des élections canto- 
nales et qui se_ recoupent en 
partie. La première est que 
f électorat dé la gauche ria 
pas encore perçu les signes 

- concrets dû- changement poh- 
tiqua Wfeww le 10 mal, 
hànràa. quaqoas ma astres de 
rattrapage priaesazaüfft 
après,- et qu'j j a, en revanche, 
été. troublé par l’effroi que 
aimer f opposition. 

La- seconda raison est que 
les relaie naturels de la gau- 
che auprès de r opinion — 
associations, groupements , 

syndicats — ri ont pas fonc- 
tionné à plein. Sont surtout 
■visées par le pouvoir et le 
PS. les centrales syndicales, 

■ qui seraient _ tout entières 
-accaparées par leurs rivalités. 

Le gouvernement va donc 

- chercher à reconquérir son 
assise électorale en refroc- 
vant lès moyens de faire 
'pasaar son message. SI, à 
cette tin. B devait se remettre 
luhméme en question, ce ne 
serait pas sous le. coup de 
la bourrasque électorale. De 
même, si le président dé la 
République tire publiquement - 
les conclusions de cèt épi- 
sode en s'adressant à ropP 
nlon, ce ne aéra pas avant 
la ml-avril. 


DÉTESTE 
SUR LE FRANC 

ttire page 16, l'article de 


Anatomie d’une crise»! 


RÉCITS DE MICHEL JOBERT 

Le temps retrouvé 
d’un « pied-noir » 


u mise an nuit des itimes sociales 

' y^>. ' “ P 

Entreprises nationalisées : u siège supplémentaire 

p«nr les cadres dans les conseils 

Cnmnl emploi-retraite : une cotisation 
de solidarité de 5 à 10 % sur le salaire 


Les hommes ds pouvoir avousot 
rarement ce qu'ils pensent' de la 
vie,' des êtres et des choses. L’Ins- 
ttnet corporatif d’un métier, où le 
secret conditionne la victoire, leur 
déconseille cas Indiscrétions. Et s) 
l’adversaire de parti, ’ la concurrent 
électoral, en retirait quelques sour- 
nois bénéfices? 

Avec les souvenirs, mêlés de ré- 
flexions Intimes,, qu’0 donne, dans 
son septième livre, sur son Enfance 
puis sa jeunesse au Maroc, pendant 
la protectorat français, Michel Jobert 
enfreint donc une fols de plus l’une 
des lois non écrites du métier poli- 
tique*. 

La vraie, sensibilité ne s'étrangla 
pas si facilement, même parmi les 
sphinx de ministère si pareils . aux 
muets de sérail. Le responsable de 
notre commerce extérieur laisse ta 


sienne s'enfuir par la porte de se> 
vice, d’où elle part gambader vers 
la Maghreb chatoyant, lumineux, de 
l’entredeux-guerres. 

- L'habile et tendre oharmeuee. noue 
entraîne et nous fixe avec elle dans 
trois sites ensorceleurs. 

■ a 

Meknès d’abord, ancienne cité 
Impériale où l’auteur naquit dans une 
famille modeste, en ISM : Mouiey- 
Idriss, toute proche ville sainte, 
parcourue sur son escarpement 
d'exaltations religieuses et de fana- 
tisme ; en contrebas^ l'ancienne 
Volubilis des Romains,' majestueux 
cimetière de ruines, où les stèles 
dispu tent eu latin avec le vent, sans 
rifrayer' le- gibier sauvage. 

GILBERT COMTE, 

- (Lire Za note page 4.) 
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AMÉRIQUES 


Une internationalisation rapide des conflits en Amérique centrale 


(Suite de la première page.) 

Tout Indique, depuis quelques 
Jours, que les dirigeants cubains 
ne sont pas hostiles au principe de 
cette relance, et M. FIdei Castro 
a tait lui-même, en privé, quelques 
» confidences » qui vont dans le 
sens de l'apaisement, après les 
violentes diatribes lancées l'année 
dernière par le numéro 1 cubain 
à l'égard de l'administration Reagan, 
qualifiée de ■ fasciste 

A Washington, le secrétaire d’Etat, 
M. Alexander Halg, n’a pas écarté, 
de son côté, une reprise du dialogue 
discret engagé à Mexico an 1931 
avec M. Carlos Rafael Rodriguez, 
le numéro 3 du régime cubala Un 
algne que la « navette » entre La 
Havane et Washington pourrait bien 
recommencer à fonctionner— 

A moyen terme, cette négociation 
pourrait apporter un élément de 
détente, ou plutôt de marchandage, 
dans le «dialogue-, plus difficile 
et plus général, entre TEst et 
l'Ouest L'Intérêt des Etate-Unia 
dans la région est clair. Il s'agit 
de reconquérir une position domi- 
nante. largement ébréchés par la 
révolution cubaine, le triomphe des 
sandlnistes au Nicaragua et la pro- 
gression rapide, depuis un an, de 
la guérilla sslvadorienne, qui tient 
en échec une Junte cTvlle et mili- 
taire soutenue par Washington. Il 
s'agit, pour l'administration Reagan, 
de faire admettre de nouveau par 
l'Union soviétique que les Etats- 
Unis ne sauraient accepter le Jeu 
des Ingérences étrangères, du bloc 
soviétique en tout cas, en Amérique 
centrale et en Amérique latine ~ 
une zone où leurs intérêts sont mul- 
tiples et très importants. En échange 
de leur « compréhension -, vingt ans 
après le modus vivendi conclu entre 
Kennedy et Khrouchtchev sur le 
«statut cubain- à l'Issue de la 
crise des fusées, les Soviétiques 


pourraient espérer plus de « dis- 
crétion- des Américains en ce qui 
concerne les crises dans leur pro- 
pre zone d'influence — Afghanistan 
au Pologne. 

Noua sommes loin, m apparence, 
de l'Amérique centrale. Mais les 
diplomates et les hommss politiques 
qui participent è ces « contacte » 
parallèles sont conscients de leurs 
virtualités. Ni les Etats-Unis ni le 
Mexique, dont l'objectif majeur est 
le rétablissement de la paix en 
Amérique centrale, ne veulent au 
départ, que l'Union soviétique puisse 
être associée, pour la première 
fols dans l'histoire, è un règlement 
négocié global en Amérique, cen- 
trale ou caraïbe : « Une région 
précise M. Alexander Halg, où les 
Soviétique s n'ont rien A faire. » 

Les Etats-Unis, qui refusent d’ad- 
mettre que le Mexique • négocie A 
leur place -, mate acceptent, appa- 
remment. son rôle de « médiateur 
positif -, attendent d'abord, d'une 
Intervention mexicaine que Cuba, et 
l'Union soviétique « agissent pour 
que le trafic d'armes vers te Salvador 
soft arrêté ». 

La plate-forme 
hondurienne 

De bonne source, on indique que 
le gouvernement cubain étudie 
« sérieusement -, en ce moment 
■ foutes les Implications » du plan 
de paix proposé le 21 février pour 
l'Amérique centrale par le président 
mexicain Lopez Portillo. Et i'on note 
avec intérêt que les diplomates sovié- 
tiques en poste dans la région muitl- 
pilent les déclarations en faveur de 
la « négociation ». « Noua sommes 
pour une négociation globale et 
régionale » a, par exemple, affirmé, 
le 17 mars à Mexico, l'ambassadeur 
soviétique, M. Serge Rostllov, qui a 
aussi condamné les ■ menaces de 


r administration Reagan contre Cuba 
et la Nicaragua ». 

Peur le moment le fracas des fusil- 
lades l’emporte, en Amérique cen- 
trale, sur les rumeurs de paix. La 
fièvre et l'inquiétude montent au 
Nicaragua, où les dirigeants craignent 
que les plans de ■ déstabilisation » 
' mis au point par ta C.IA n’aient déjà 
reçu un début d'exécution. Vus de 
Managua, les manœuvres militaires 
t américaines au Costa-Rica (sans que 
tes autorités de ce pays aient pro- 
testé contre cette initiative sans pré- 
cédent) et le renforcement constant 
, du potentiel militaire du Honduras par 
• les Etats-Unis sont « très préoc- 
cupants ». 

Tout indique, en effet que le Hon- 
duras a été choisi (comme en 1954, 
lors de l'Intervention américaine 
contre le régime progressiste du 
colonel Arbenz au Guatemala) comme 
une plate-forme de départ pour 
d'éventuelles opérations contre la 
Nicaragua. Le Honduras est le pays 
,qui a reçu le plus d'aide militaire 
américaine dans la région depuis 
trois ans, et la présence dans ce 
pays de cinq cents mercenaires 
armés par la C.IA n’a pas été 
démentie à Washington. 

• Noua sommes solidaires de votre 
combat ». a récemment déclaré le 
commandant Tomas Borge, ministre 
de l'Intérieur du gouvernement san- 
diniste aux dirigeants dB la guérilla 
salvadorienne. Il a ajouté : « Notre 
priorité est cependant la consolida- 
tion de la révolution nlcaraguayen- 
•ne. » Ce souci apparaît dans tous 
les entretiens avec les membres de 
le direction collégiale sandiniste 4 
.Managua. . Les sandlnistes admirent 
profondément M. Fidel Castro et la 
révolution cubaine ; Us ont une dette 
<à l'égard des révolutionnaires sal- 
vadorisne qui les - ont beaucoup 
aidés, è tous points de vue, pendant 
leur lutte contre Somoza ; mais ils 
apparaissent aujourd’hui comme 


préoccupés, au premier chef, par 
la survie de leur régime. Us font 
depuis quelques semaines le 
« complexe de l’encerclement ». Les 
menaces calculées ou réelles pro- 
férées à Washington ne sont pas 
faites pour (es rassurer. 

- La Nicaragua, Ces: maure de 
Cuba moins dix minutes -, dit en 
forme de boutade, un diplomate 
occidental en poste à Managua. Il 
est vrai que la dynamique interne 
du sandinisme va dans la sans d’une 
Imitation du régime cubain, imita- 
tion qui n’est d'ailleurs pas redoutée 
â priori par les dirigeants nicara- 
guayens. qui se flattent pourtant de 
vouloir bfitir un « modèle - ne devant 
rien à personne et évitant les- er- 
reurs» des autres. 

Goba s pour la négociation 

Il est vrai, aussi, qu’il y a encore 
un fossé entre le système cubain 
et le Nicaragua. Les sandlnistes 
maintiennent vaille que vaille une 
économie mixte (le secteur privé 
est encore largement dominant et 
de surcroît Indispensable è la relance 
en cette période de grave crise) ; 
une certaine liberté d'expression 
(limitée depuis le 16 mars par le 
décret sur l'Etat d'urgence proclamé 
pour un mois en principe) ; un plu- 
ralisme politique très ambigu, dans 
la mesure où les sandinistes n'ac- 
ceptent pas le principe de l'alter- 
nance démocratique : les révolution- 
naires vainqueurs de Somoza esti- 
ment à présent que la bourgeoisie 
n’a joué qu'un rôle d'appoint dans 
le combat contra la dictature et 
n'entendent pas abandonner le pre- 
mier rôle. « Mats rien n'est, en tout 
cas, encore Inrêversibla », selon la 
formule employée à la lois par 
MM. Robelo et Dreyfus, deux ces 
principaux porte-parole du secteur 
privé et du rassemblement des peti- 
tes formations hostiles à la main- 


mise politique des sandinistes sur 
le pays. 

Point important : les dirigeants 
de Managua sont maintenant per- 
suadés que leur sert est étroitement 
lié à l'évolution de la crise salva- 
do rlenne. Ce n'étalt pas évident 
en 1931 : le gouvernement scandl- 
xilste avait alors rejeté le ■ plan 
en trois points - proposé par 
M. Thomas Entiers, secrétaire d'Etat 
adjoint pour les affaires interamé- 
ricaxnas (arrêt de P al de militaire 4 
la guérilla salvadorienne ; pacte de 
non-agression avec les Etats-Unis; 
limitation qualitative et quantitative 
du potentiel militaire de la région). 

Ces trois points figurent aujour- 
d'hui dans le plan de paix du pré- 
sident mexicain, M. Lopez Portillo. 
accepté par les Nicaraguayens (on 
y trouve, en outre, l'arrêt des mena- 
ces américaines contre Cuba et le 
Nicaragua, ainsi que la proposition 
de pactes bilatéraux de non-agres- 
sion dans la région). Les Nicara- 
guayens sont moins catégoriques en 
ce qui concerne la limitation éven- 
tuelle de leur propre potentiel 
militaire. Mais l'important est que 
leur récente «évolution» s'explique, 
dit-on de très banne source, par 
les conseils de « modération » de 
leurs amis cubains. 

«Nous sommes pour une solution 
si possible négociée et pour un 
réglement démocratique des contins 
en Amérique centrale », a déclaré 
M. Fidel Castro à La Havane le 
15 mars, à l'occasion de l'arrivée 
du nouvel ambassadeur du Mexique 
à Cube. Le plan de paix de M. Lopez 
Portillo, approuvé par la France, par 
l'internationale socialiste, par le 
Canada et par un certain nombre 
de pays latino-américains, ainsi que 
par le secrétaire général des 
Nations unies, la Péruvien M. Parez 
de Cuelïar, est cohérent I! admet 
implicitement — et c’est capital — 
l'importance des Intérêts stratégi- 


ques des Etats-Unis dans la région. 
Il sa heurte encore eux réticences 
de l'administration Reagan, qui 
espère que les élections du 28 mare 
au Salvador renforceront la position 
■ centriste » du démocrate-chrétien 
Napoléon Duarte et traduiront le 
rejet de la guérilla par la majorité 
de la population. Washington met 
aussi r accent sur F ■ arrêt du tratlc 
d’armes » organisé, selon M- Alexan- 
der Halg, par Cuba et l'Union 
soviétique. 

Dans toute cette affaire, les Sahra- 
dorlens. de gauche ou de droite, 
apparaissent d'abord comme des 
pions, voués encore pour quelque 
temps, dans la m effleure des hypo- 
thèses, à la tuerie. 4 la violence 
et A la teneur — bien loin, très 
loin, des grandes manœuvres diplo- 
matiques qui tiennent compte éga- 
lement du « dossier angolais» (avec 
fa présence A Luanda d'un corps 
expéditionnaire cubain) et de la 
situation en Afrique australe. Une 
personnalité de premier plan du 
gouvernement cubain noos a confié. 
4 Managua, que le « coût humain de 
la présence militaire cubaine en 
Angola était réellement très lourd». 
Une remarque qui n'est pas sans 
Intérêt si on la rapproche des infor- 
mations sérieuses sur un futur départ 
des troupes cubaines d’Angola — 
départ lié au règlement de la ques- 
tion namfblenne. 

Le gentleman' a agreement russo- 
américain de 1962 prévoyait (a retrait 
des fusées soviétiques Installées A 
Cuba, rengagement des Etats-Unis 
de ne pas intervenir A Cuba et 
r arrêt de t* » exportation de la 
révolution cubaine ». Cest bien aussi 
une remise en cause, ou une confir- 
mation. de l’accord de 1982 qui est 
en jeu aujourd’hui, par-delà la crise 
du Salvador et des tensions en 
Amérique centrale. 

MARCEL NIEDERGANG. 


DIPLOMATIE 

Un rapport dq Conseil mondial de l’alimentation dénonce 
le manque d’efficacité des institutions 1 internationales 
dans la lotte contre la faim en Afrique 

Les ministres africains 


membres du Conseil mondial 
de l'alimentation (1) ont exa- 
miné, mercredi 17 mers, à 
Nairobi, un rapport du direc- 
teur exécutif de cet orga- 
nisme, M Maurice J. Wil- 
liams, critiquant les activités 
des institutions internatio- 
nales de développement 
aidant à résoudre le pro- 
blème alimentaire en 
Afrique. 

Ce rapport fait d’abord quel- 
ques brutales constatations : la 
situation alimentaire est désas- 
treuse dans un grand nombre de 
pays africains ; la production ali- 
mentaire par habitant a diminué 
de 15 % pendant les années 70 
et pourrait fléchir encore au cours 
des armées 80. Cette baisse n'est 
compensée que partiellement par 
l'accroissement des importations 
(rendues difficiles du fait du man- 
que de devises) et l’aide alimen- 
taire. Aussi bien la oonsomma- 
toln de produits alimentaires 
a-t-elle régressé et « on peut pré- 
voir que la fatm et la mal nutri- 
tion augmenteront encore au 
cours des années 80 t. Ces s pers- 
pectives déprimantes » minent les 
efforts de développement généraL 

Le CMA. passe ensuite en 
revue les ■ causes complexes» de 
oette situation : caprices clima- 
tiques. héritage du passé colonial, 
développement « biaisé », guerres 
locales, instabilité politique, désé- 
quilibres dus 4 l'augmentation du 
coût de l'énergie et des produits 
importés, diminution des inves- 
tissements, etc. Mais aussi : pénu- 
rie de personnel de gestion et 
techniques, insuffisance des infra- 
structures et des stimulants 
offerts aux paysans. 

L'aide au développement des 
pays africains au sud du Sahara 
— aide bilatérale (les pays mem- 
bres de l'O.C-D-EO et multilaté- 
rale (les institutions de l'ONU 
et de l’OPEP) — contribue pour 
une partie seulement à surmonter 
ces difficultés bien qu'elle se situe 
& un niveau relativement élevé 
(7.4 milliards de dollars en 1980). 
représente 30 % de l'ensemble de 
l'assistance aux pays en dévelop- 
pement et ait forte ment aug- 
menté au cours des trois der- 
nières années. Seulement un cin- 
quième de cette aide va à l’agri- 
culture. Et une petite partie de 
cet effort international d'assis- 
tance à l'Afrique a été, jusqu'à 
une date récente, consacrée à 
l'amélioration des cultures 
vivrières Le rapport cite plusieurs 
exemples intéressant l'Agence 
américaine pour le développement 
international et la Banque mon- 
diale pour étayer cette thèse. 


S'appuyant sur diverses études 
dont celles d’organismes d’aide; 
le rapport met en relief l'insuffi- 
sance des politiques nationales des 
pays africains en matière agro- 
alünentaire. n en rend responsa- 
ble,' certes les gouvernements eux- 
mêmes qui établissent de mau- 
vaises priorités dans leur pro- 
grammes de développement, mais 
aussi les experts nationaux et 
internationaux qui Jouent à ce 
propos «an rôle plus grand que 
partout ailleurs ». s Ni le dévelop- 
pement agricole dans son ensem- 
ble ni la nécessité d’une approche 
intégrée de la politique altmen - 
taire nationale ne semblent avoir 
bénéficié de la priorité néces- 
saire a, écrit M. Williams. 

Coordonner 

les actions d'assistance 

H relève toutefois des amélio- 
rations importantes dans l'aide 
aux projets, évolution récente, qui 
souffrent du fait que leur évalua- 
tion et rutüisaüan sont insttffi - 
d'exécution. Un plus grand inté- 
rêt est également accordé aux 
projets tendant à remédier à la 
pauvreté absolue. Mais, Indique le 
rapport, « malgré le nombre de 
préfets a achevés s dont la ges- 
tion et l’v.tüisaUon sent tnsuufi- 
santes. les organismes internatio- 
naux préfèrent généralement en 
financer de nouveaux (—) H 
existe un besoin impérieux 
d’accorder plus d'attention, aux 
orientations auxquelles doivent 
correspondre les projets d'aide 
extérieure et, ce qui est plus 
important encore, les initiatives et 
les investissements locaux. » H 
ajoute que les organismes d'aide 
au développement ont tardé à 
reconnaître l'importance de l'ali- 
mentation et la nécessité de s'at- 
taquer directement à ce problème 
au lieu de le considérer « comme 
un aspect résiduels de ce déve- 
loppement 

Le CMA estime encore que 1 In- 
suffisance ou l’absence de coordi- 
nation des nombreuses actions 
d'assistance bilatérale et multi- 
latérale, voire la concur- 
rence que certaines ee font, 
nuit à leur efficacité. Dans 
chaque paya, le représentant rési- 
dent âs Nations unies est géné- 
ralement chargé d'assurer oette 
coordination entre les diverses 
agences de l'ONU, male a ü y a 
des institutions spécialisées qui 
ont créé des dispositifs distincts et. 
jusqu'à un certain point, rivaux ». 
Or, avance le rapport, dons les 
paye dépourvus d'une forte ad- 
ministration, la multiplicité des 
modes d'aeslfi tance — sans coor- 
dination appropriée — peut exer- 
cer un a effet déstabilisant s. 
Ainsi la Haufce-Volta se trouvait 


bien en peine, en 1981, de fournir 
l'encadrement et la coordination 
aux projets d'assistance de trois 
cent quarante missions exté- 
rieures ! 

Four éviter ces « doubles 
emplois », dénoncés aussi lors du 
sommet Nord-Sud de Cane on, en 
octobre dernier, et de telles pertes 
d’efficacité,, le CMA préconise 
d’adopter, * sous les auspices des 
Nations unies, une approche 
mulü-ins titutumneUe plus uni- 

Î êe» et recommande à nouveau 
chaque pays d'établir des « stra- 
tégies alimentaires » capables de 
mobiliser les concours étrangers 
(une vingtaine, en Afrique, se 
engagés dans oette voie). Car il 
apparaît, souligne le rapport, que 
l'augmentation de la production 
vivrière est le meilleur moyen 
d'assurer la sécurité alimentaire, 
de favoriser le développement et 
de se libérer d'importations coû- 
teuses, mais qu'imposent aussi, 
souvent, des raisons politiques. 

' c L’évolution défavorable de 
Falimentatkm en Afrique a un 
caractère de crise, et la crise 
appelle des mesures d’urgence », 
selon le CMA. Non pas une aide 
alimentaire — celle-ci restant 
cependant indJpensable pendant 
quelque temps, surtout si elle peut 
encourager les productions locales, 
— mais des soutiens techniques et 
financiers. Car « ü existe un im- 
mense potentiel d’accroissement 
de la production alimentaire en 
Afrique ». Evidemment, le Conseil 
plaide pour la mise en oeuvre 
rapide de financements des c stra- 
tégies alimentaires », mais aussi 
pour la formation des cadres, 
l'amélioration des infrastructures 
et un appui technique aux agri- 
culteurs : enfin, pour une réorien- 
tation de l'aide des organisations 
internationales en faveur des pro- 
ductions alimentaires. « L'auenfr 
économique de V Afrique repose 
sur le paysan africain », mais Ü 
ne faut pas s'attendre & un 
grand bond en avant », conclut-il. 

GÉRARD VI RATELLE. 

(1) Composé de trente-six pays, 
membres de l'ONU, le CMA est char- 
gé de promouvoir sur le plan poli- 
tique lus résolutions des Nations 
unies concernant l'alimentation. 


• M. Mohammed Redjaoui, 
représentant permanent de l'Al- 
gérie à l'ONU, a été élu. vendredi 
19 mars, juge à la Cour interna- 
tionale de Justice de la Baye. ZI 
a recueilli la majorité absolue 
requise A l’assemblée générale et 
au conseil de sécurité de l'ONU, 
remportant sur eau collègue 
égyptien M, Meguld. H succédera 
au juge égyptien, M. AbdlUta 
El-lrian, décédé en décembre. — 
fAI'J'J 


lis QUATRE JOURNALISTES 
NÉERLANDAIS AURAIENT ÉTÉ 
TUÉS PAR L'ARMÉE RÉ6UUÈRE 
SALVADORIENNE. 

H semble établi que les quatre 
membres d'une équipe de télévi- 
sion néerlandaise tués le 17 mars, 
près du village de Chalatenango, 
à 70 km au nord de S an -Salvador 
l'ont été par l'armée salrado- 
rienne. Au cours d’une conférence 
de presse à La Haye, 1e ministre 
néerlandais des affaires étran- 
gères, M. Max Van Der Stoei, a 
déclaré que les balles qui ont 
frappé les quatre nommes prove- 
naient de fusils de l'armée régu- 
lière et que ce fait lui avait été 
rapporté par les autorités Salva- 
dor ie nues elles - mêmes. M. Van 
Der Stori n'a pas écarté l’hypo- 
thèse que les quatre journalistes 
aient été # assassinés de sang- 
froid». L'ambassadeur des Pays- 
Bas au Mexique a été envoyé sur 
place pour enquêter sur l'affaire. 

A Amsterdam, on groupe d’en- 
viron cinq cents jeunes manifes- 
tants a attaqué pendant plus de 
deux heures, vendredi 19 mars, le 
consulat américain. Des pierres 
ont été lancées contre l'edi flee. 
Un policier et un manifestant ont 
été blessés. 

A Washington, le porte-parole 
de la Maison Blanche a indiqué 
que M. Reagan a regrettait pro- 
fondément*» la mort des quatre 
journalistes. « Nous savons que 
les médias travaillent dur pour 
couvrir cet événement dijflcue, et 
c’est une tragédie de voir des 
individus mourir dans Texercice 
de leur profession», a ajouté 1e 
porte-parole. 

A S an-Salvador, le ministre de 
la défense, M. José Giiillermo 
Garcia, a déclaré : s Les forces 
armées déplorent profondément 
ce qui s'est passé. Elles deman- 
dent à nouveau la collaboration 
des journalistes salvadortens et 
étrangers pour qu'ils ne s’expo- 
sent pas si bnprudemm.en.t. * Il 
a présenté la thèse officielle se- 
lon laquelle la patrouille militaire 
ne savait pas que des correspon- 
dants étrangers se trouvaient 
avec la bande de maquisards sur 
laquelle elle a ouvert le feu. Cette 
version est contredite par les té- 
moignages et renseignements re- 
cueillis par différentes agences de 
presse. H semble, en effet, qu’il 
n'y ait pas eu d'activité de gué- 
rilla & l’endroit et au moment où 
les quatre Néerlandais ont été 
tués. 

A San-Benito, à environ 70 km 
au sud-est de San-Salvador, trois 
Journalistes de la chaîne de télé- 
vision brés i li en n e O GJobo ont 
indiqué qu'ils avalent essuyé. ven_ 

; dredL des coups de feu de la part 
d'un groupe d’une quinzaine de 
soldats de l’armée régulière. H 
n’y a pas eu de blesse. D’autre 
part, plusieurs Journalistes, qui se 
rendaient gus les lieux où ont été 
trouvés les corps de leurs confrè- 
res néerlandais, ont été encerclés 
et menacés par des personnes non 
identifiées se réclamant de la 
«défense civile». 


Les «bons offices» du ministre mexicain 
des affaires étrangères 

.De notre envoyé spéciol 


Mexico. — A peine rentré des 
Etats-Unis, M. Jorge Castaneda, 
ministre mexicain des relations 
extérieures, devait repartir ce 
samedi 20 mare pour La Havane 
et Managua. Très satisfait de 
T » accueil exceptionnel» que 
lui a réservé la presse améri- 
cain b 4 New-Yorit et 4 Wash- 
ington, M. Castaneda compte 
poursuivra la mission de «bons 
offices » Implicitement confiée 
par les Etats-Unis au Mexique 
en vue de résoudre pacifique- 
ment les crises d'Amérique 
centrale. Il exposera aux diri- 
geants cubains et nicaraguayens 
l'état d’esprit de MM. Reagan 
et Halg, et leur expliquera les 
propositions des hauts respoasa- 
blés américains. 

De nature optimiste, le chef de 
la diplomatie mexicaine est ce- 
pendant très préoccupé par les 
nouvelles en provenance d'Amé- 
rique centrale, il estime que 
la « tension monta dangereuse- 
ment ». Les incidents graves sa 
multiplient è la frontière entra 
le Nicaragua et te Honduras, 

' et l'on confirme, de très bonne 
source, la présence de conseil- 
lers argentins dans les camps 


d’entraînement de somozlatas et 
d'adversaires du régime sandV 
niete au Honduras. 

RA Castaneda, qui estima que 
les Etats-Unis «orrf actuellement 
un doubla Tangage * a! qu'ils 
maintiennent «deux fers au feu 
en même temps ; la négociation 
et la menace d'intervention », 
se déclare - stupéfait » que la 
Maison Blanche ait pu donner 
le feu vert 4 dea opérations de 
• déstabilisation » de la CJ A 
au Nicaragua- * Cest, dIMI, rouf 
é tait exceptionnel et en contra- 
diction absolue avec las règles 
des Nations unies— » 

De ses entretiens avec 
MM. Reagan et Halg, 9 rapporte 
Nm pression qu'lis sont ■ appa- 
remment sincères » dans leur 
désir ds négocier, mais il nota 
aussi des contradictions et des 
ambiguités. Le rôle que pourrait 
Jouer l'Union soviétique » n'est 
pas clair ». Cest ainsi que 
M. Halg a déclaré un jour « qu’il 
fallait aussi négocier avec Mos- 
cou» et, le lendemain, Il a 
affirmé » que les Soviétiques 
n’avalant rien A faire dans les 
Amériques ». 


U général Walters à Cuba 


Les Mexicains, de leur côté, 
ne souhaitent pas que Moscou 
puisse être associé, d'une 
manière ou d’une autre, à une 
négociation sur l'Amérique cen- 
trale. « Nous ne cessons de 
répéter aux Américains, précise- 
t-il, que les véritables protago- 
nistes des tensions dans la 
région sont les peuples et las 
dirigeants de oette région ; les 
Cubains, las Salvadortens, les 
Nicaraguayens^. » 

M. Castaneda a aussi redit 
4 M. Haig que «les élections 
du 28 mars au Salvador ne ser- 
vaient à rion ». Le secrétaire 
d'Etat américain lui a redit, de 
son côté, Sa - certitude absolue » 
que * M, Duarte allait gagner» 
cette consultation. Le ministre 
mexicain sa montre raisonnable- 
ment optimiste sur ses chances 
de convaincre Cubains et Nica- 
raguayens de faire des conces- 
sions. Il pense que les Sandi- 
nistes ont fait « une erreur de 
jeunesse », en 1981, en refusant 
les propositions de négo- 
ciation de M. Thomas Enders, 
tout en admettant que 
le ton volontiers « cassant » du 
secrétaire d'Etat adjoint aux 
affaires înteramériealnes avait 
pu » blesser tas dirigeants de 
Managua ». 


* Aujourd’hui, ajoute M. Casta- 
neda, la prix à payer par Mana- 
gua risque d'être plus élevé ; 
mais fai très bon espoir. » 

Même optimisme « raison- 
nable » du ministre mexicain 4 
propos de ses entretiens avec les 
Cubains, ce samedi et ce diman- 
che. Il préfère ne pas fonder 
cet optimisme, mais nous avons 
appris, par ailleurs, d’une source 
autorisée, que le général Vemon 
Waitera, ancien directeur adjoint 
de la C.IA et qui fait fonction 
d'ambassadeur Itinérant en Amé- 
rique latine, s'est rendu récem- 
ment 4 La Havane et qu'il s’est 
entretenu pendant quatre heures 
avec M. Fidel Castro. Selon cette 
même source, le général amé- 
ricain aurait été « Impressionné » 
par le dirigeant cubain. Cette 
nouvelle, restée jusqu'à présent 
secrète, montre en tout cas que 
te » dialogua discret » amorcé 
en novembre, à Mexico, par l'en- 
tretien Halg-Carios Rafael Rodri- 
guez (1) se poursuit â un niveau 
très élevé entre La Havane et 
Washington. — M. N. 


(1) Numéro traie da régime 
cubain. 
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Le Cambodge sous: lombrelle vietnamienne 


lit; 


N3 Hanoi ni Phnom-Penh 
ne semblent pour le moment 


" " _ ■ ■ 

Lutte d'influence entre Moscou et Hanoi 

... De notre envoyé spécial Patrice DE BEER. JJ 1 * 


prêts à taire des concessions maison an f&u. . U est vnt ’ QU» tes de contact, une be«e mutueflamant JÇ 8 * 8 va Sy® : * 089 progrswrre B da 

en vue dîme solation poB- pompiers doivent rentrer dam leur acceptable de coopération-, «vaJHI lon 0 us durée ont 6 té conclus eft 

tiqua du - problème cambod- caserne, maie U est vrai aussi que dit. Cette mise en gante né sautait principe, maie «m#»» s avons pas 

■ gtan, dont Os nient même roa ne doit pes courir le risque Cirn signifier que ru.R.S.S. eft llnten- uncore trés concréte ment da ns tpM 


l’existence (« le Monde - du m uvwi Incendia. 


& et du 20 mars). Mais, sa » viuoun pays eu monda oo nous rfanoT. Les intérêts mutuete sont te ,m om ant. 

Cambodge même, VSetns- comprends mieux que le Wetotwi. encore trop puissants et ISdrait de J™ 

ndens et Soviétique» : se pfÿ émait-o que les Sate-Unis qui bases en Asie du Sud-Êst tsnndai. ^” tn8 

Bvrent, en outre, à une bitte auraient eu le droit de stationner Mate le Kremlin accepte mal J'obsti- des “ T*™™” 


brelle vietnamienne ~ 

re Moscou et Hanoi ia fin de la voie du maréchal usimov 

artrice de beer. LUJLS.S. sendl prête à renforcer 

1 * ■ , 

infect, une bese nurfuetfemeat WtB vague : -Dee programmée de +m+*. > j w ** «« i 

•rawe de coopération-, «vaJHI ® ^ I® DOtSlltlÉll HjllltHirC 06 R6V*D6llU 

tetie mise en garde né sautait Principe, male nous ne serons pas *- 

er que ru.R.S.3. ait llnten- encore très concrdtment dans qutf 

le distendre ses relations avec ditecdon Ire leur développement De notre, correspondant 

. Les intérêts mutuete sont 1 Pot f. ^ m oment „ _ _ , . , # ^ . 

b mm Düimnis «t rattraft de I UJ1.S.S. donne six oenta bourees, New-DelbL — - Im a ui d att» « un lecteur de peux et de stu- 

forma des mlütairaa, des pilotes et soviétique de la défense a regagné botté » en Asie da Sud et dans 

en A^e du Sud-£si crural. reaoonsabiea rfs la sécaifté et Moscou, samedi 20 mars, A ltesoe le mond e , au mo men t où. selon 

le Kremlin accepte mal J obeti- ... i^-hnninnimu, d’une visite de cinq jouis en le ministre soviétique, ta menace 

i du Vietnam de refuser toute reinet_OT ^M i In »™« tecanoiogique part e t d’autre, on affl- d'une guerre s'est accrue en rai- 

in et de iouBr son propre Jeu lcnmWB T ov ' e P que w ‘. chait une extrême discrétion son du s comportement agressif 


don de distendre ses relations avec direction ira leur développement 


des troupes au Cambodge?-. diWl nation du Vietnam de refuser toute 

avec -colère. -Aux Philippines, en solution et de JouBr son propre jeu xnmere-eoviwique W- 


Phnom-Penh. — Deux cent mW b Thàüanclê. au Japon, an Allemagne au Cambodge, de vouloir taire des Mate ce dlotamate est encore phis j la ta^rd^x^leaB de rimpériultsme américain ». 


soldats vietnamiens, des conseillers fédérale ef dans cTautres pays Soviétiques des bailleurs de fonds prudent sur le Vietnam : -U ae 

par milliers, le « Jumelage » de-pro- O.y a. aussi des troupes' américaines, sans Influence. trouve dans une situation écono- 

vlnces Mnnères et vietnamlenm», la Qtf-a-t^n dit è ce sujet? Certains Les tertattvss soviétiques pour mlque dftffeffe: Lee trois pays Indo- 


quaUflés de a fructueux a et, 
a fortiori* sur les r é sulta t s 


Le ministre indien de la 
défense et les commandants des 


ms innuance. r™*™. cm» concrète (Tune visite achevée sans S7TJL T„* i „ 

Les tentatives soviétiques pour mlque dffffcfle: Les Cols pays fado- qu'aocain accord spécifique n'ait wiéHou? *“ 

assurer rappui de' M. Pen Sovan chinois vont coopérer, c est Inévf- conclu. renore en union soviétique. 

ü subi un couo dur aveo te limo- table : meta peut-être que le Vietnam Le maréchal Ustinov aurait PATRICK FRANCtS. 


guerre qui se poursuit le- long de le disent que nos élections n’étalent s'assurer l’appui de' M. Pen Sovan chinois vont coopérer, c’est inévb ^té conclu. 

frontière avec Je Thaïlande Bl dans pas tégalee an rateoa de la présence ont subi un couo dur aveo la limo- table r male peut-être que le Vietnam Le maréchal Usttnov aura it 
les réglons montagneuses et fores- <*« troupes vietnamiennes. Et celles- geage de ce dernier. Les SoWé- n’en sera pas le leader économique, cependant assuré 1e gooveme- 
Béres. tout cela fait que. au Cam- oui ont eu itau en FLFJL. en présence tiques -ont été trop lourde- face Qui sait comment les choses vont iÆSL^fVTOL ÎÏÏ?? 


tières. tout cela fait que. au Cam- qui ont eu fieu eo ftiFA. en présence tiques -ont été trop tourna -face Qui sait comment tes cnosesvom 

bodge, la politique étrangère empiète des GJjf? (-) Noue avons te droit aux subtils Vietnamiens, recomafs- tourner au Vietnam rte» cfeq ou 

passablement sur le donudna de la oto faire appel ■ aux troupes étran- *®nt des diplomates est-européens, dix anal- \ Et d eJoutv A propos jj aurait indiqué que 


distribution de macarons de 


Sur ce Dornt ML Hun San ne Lénine ne remplace pas le travail Hanoï : -0 y a des bmlta exagérés à toute demande indienne a de la lutte pour l'Indépendance, 
ttibla n»s o lies nrit A céder oue en profondeur des ' viatnamlens. sur ce bloc p es n’est pas très /sotte vue d'accroître ses capacités est décédé vendredi 19 mars, a 
- utimWum» - « tnïZ -Les Russes comprennent moins de former ces blocs ou fédérations, défensives. Aurait été ainsi éuo- Ahmedabad, d’une crise cardla- 


DOiWoue Intérieure. aères nous aussi • La aistmnmon ae macarons ae au moc moocmnoi» -prwxmme ptJjU5& était prêt» à répondre du mahatma Gtoüïü an cou» 

Le corps expéditionnaire ~ frère - Sur ce point M. Hun San ne Lénine ne remplace pas le travail Hanoï : -a y e de* bmha J**B*ês à toute demande Indienne en de te lutte PourTlndépendsnc^ 

Jlw tan» nmir nm- «amble «a ohà ortt A céder oue ert profondeur des vitenamleois. sur ce bloc p oo ifsst pas très taoDe vue d'accnétre ses capacités «St décédé vendredi 19 mars, à 

I^men^ca ses canSdea vÆwnlens. « Nb« mLes Busses comprennent moins de former ces blocs ou fédérations, défensives. Aurait été ainsi évo- Ahmedabad dîme crise cardJa~ 

téger ses partisans «mtre lamimaca » can^ra jwo« bien le problème cambodgien que c’est de la théorie. L'initiative n’est quée te fourniture de Bfig-23 et W » l*&ge de quatre-vingt- 

khuitea rouge et nationaliste que avons tait mïëi beaucoup de corces- ftini™»** *a rm mûr » t tm vimmam mat rAaflata 27. cTAN-32, de navires de guerre trdie ans. Avocat de la non- 

pour prévenir toute tentation dtndé- atone; * rASÉAN d'en faim & son ^ et de mtesttes aol-atr. vtotoaoe. U avait Quitté Je parti 

oendanca. Le Répubdqua populaire du tour-, nous «sait M. Mal CW Tho. mien - J* •“ W *L2ÏL l’immédiat, la livraison des pièces du Congrès après l’Indépendance 

Kam Duchés eteaïïiresoM tefkieoce le iwponsabie du P.C. vietnamien quement pas autorisés à sa dôpte- namfanme riest pas auCambodge détachées requises pour .le maté- et avait d’abord, en tant que 

uiAtTHunienna. et Hanoi a otebament pouTHoïSélnh-VUte. La concee- cor. 3 tour est difficile de sa frotter pour dea siècles. Je eroti que les rfel militaire soviétique déjà sockütete puis indépendant tenté 

ÎSLit^ TT- ^ j^^ rtemeure te aux réalités. Male Hs sont A r«vt- Weaiamlans pensent que risolement, acquis par Tannée i n-iESme serait de forger un mouvement (Toppo- 

™ W a du SS d*we beaucoup motes impopulaires te blocus, ce n’est pas bon pour accéfêrëa L’UJL&S. aurait filtion au premier inlntetre Neliru. 

cette acquisition contre qtrioonqu* natesanca par tasean du regin» cambK,™ Vietnam. eux. - exprimé sa volonté d’aider l’Inde puis à sa fille. Mme Gandhi. 

Soviétiques Inclus. Partie d’une Indu- provletnamlen. iuhob» m» ^ développer son autonomie en Aiind avait-11 été; avec Jaya- 

chlne réunifiée, elle est aussi un Etat M, Huri Saq est très dur envers !. tl . a. i»i e c ■ ■ . matière de production d’arme- PWLfeash Narayan, l’un des ani- 

tampon face è Sa Thaïlande et un rASEAN, accusé d* -Ingérence dans LE « SOKVuM iCMfUsBN > .<■ I AAMiiSi mente. meneurs du mouvement populaire 

T^tSTT^éfl îfSLÏ T t TZ^^ Sm -N^ Les Soviétiques souhaiteiit conaer- volte-face, la seule pe^nnalîté 

S! I. de w * bonn * rela1lons av ?f k » vraiment populaire -poiusTinposer détérioration de « rente- 1577, Ü fut àTorigtae du regrou- 

Penh qu’à Ho-Chl-MInh-VUte P)- Le sommes comme deux équipes, ae ^ rASEAN. oui. en déptt da parterom-lte leurs frotte? Le régime ronnement international ». la pemmt de fonnationa Dour 


acoéHêxèe- LUJRJSLS» aurait fittlon an premier ministre Nehra. 
exprimé sa vdUmté d'aider l'Inde pois à sa fille. Mme Gandhi- 


La « sohitiM ae««ptable > àt PLS.EJIJ. ' 

Les Soviétiques souhaitent conaer- volte-face, la seule personnalité 
ver de bonnes relations avec les vraiment, populaire — pour s'imposer 


Penh qu’à ho-Chl-Minn-vlAe ni- l» sommes oomme oma ^ rASEAN, qui, en déptt da porteront-ils leurs frotte ? Le régime roonement international s, la 

rte cambodgien nourrit de nombreux football. La balte om du cote os divergences s’inquiètent de Texpan- de Phnom-Penh fera-NI la preuve volonté de poursuivre et de ren- 
Vietnamiens. celle de rASEAN. Elle ne donne ^h,,, Indochinois de Hanoï et qu’il peut exister par hit-même en forcer une coopération militaire 

Ministre des affaires étrangères à P®* * oou P d’envol, demandant aux nrA _ an i Rnnt noJiüaue d'isolé- dehors de le présence • ntiliteire * Virtuellement bénéfique a. 


« ‘ w . d» rwwuro uoiuct & mjuv ^ ^ 

à développer arm au tonomie en Ainsi avait -11 été. avec Jaya- 
matière de production d’arme- praïaash Narayan, l’un des aal- 
noeuta. matenrs du mouvement populaire 

Des ultimes allocutions pnmon- qui. en 1974-1975 se développa 
cées, an retiendra Ja constatatloo contre le pouvoir central En 
dîme' détérioration de « rente- 1977, fl fut à l’origine' du regrou- 


pement de formations pour 
l’essentiel conservatrices, qui don- 
na naissance au parti du Janata 
et provoqua alors la Chute du 


Ministre des affaires étrangères A <*>up Renvoi, préconisent une politique d’isolé- dehors de . le présence ■ militaire rSÎSfw 

vbigt-hult ans, officier- supérieur Nattons unies oo ft Je CWi» de tapa r d(J Vietnam. L'ASEAN -soutient vietnamienne 7 Combien ds tempe OcEe-ci est cosiskiârée comme gooremane®! de Mme OandhL 

khmer rouge jusqu'en JulEfet' W 7, dans fa boite. C'est impossible de ^ ^ 1 ^^. \& résistance Minière, durera r - état de grâce» qui 

M. Hun Sen utfUse de» Images pour A*** correctement Ainsi. ». dont élis voudrait unir le» se poursuit depuis bu chute des 

expliquer iss lien» du régime avec Ce» ^-argumente ont P® U *J® trois composante» Wimére rouge. Khmer» rouge»? Car on ne pourra __ _ A 

HanoT : - Sous le régime Poi Pot, moment convaincu . moms de trente f.N.LP,IC de M. Son Sann et pas éternellement leur faire porter Plfni HFeflRIFMI 

nous vivions comme des naufragés- W* et» le 21 octobre dernier» les sihanoukista» — ■ dans un • gou* ee chapeau de tout ce qui va mal et “ - BmvvB " t ' B1B ^ * 

0 est normal qu'un naufragé fasse Nattons unie» où .siègent te® vern em«if de coalition souple ■. les utiliser comme Justification de la — . 


appel de tous cotée ef s'accroche * Khmer» rouges — -ont redemandé c>est ^ B0n9 de j a oroposition faite présence permanente des «bodols*. 

if importe quel débris - il est vrai que» to reteaB-des Vietnamiens du Cam- an n( y iBm ^ rB par Singapour et refu- A limage de ce haut fonctionnaire 

à Fépoque, il y mre O un. très actif bodge et la mise en. appiïcaflon de® ^ ^ Khmers rouget par- peur des - affaires étr an gère s qui nous 

mouvement populaire, . mais devfom^ propositions de la oonfèrenoe de y^j. dissoudre leur influence affirmait- que les Khmers - rouges 
nous attendre Jusqifeo* ïflflS pour Hma^tork. de JpïUet sur une «ont prefiquement les n'avaient rien fait,, sauf détruire et 

nous libérer de Pof Pot?- Nous tton négociée-. « Exigence absurde.» oeada à' sa battre. . tuer. H «rajouter-; » Jadis, ju 

eurJons peut-être pu libérer Je pays, que de vouloir résoudre un pré. m'Zm ***** ne soréJ^a» Cambodge^ a rfy avait païïemou- 
mais pim le peuple 1 * L'Intervention tendu problème khmer qui. ^ pour . disposés à faire pression^ II» â’inquiè* cftee. C'est seulement depuis le pas • 

vietnamienne fut • comme’ celle rfiw PteionhPanh. et. Hanoï, «f n'exfefa • d'un possible dérapage de sage des Khmers rouges, que les 


La grève générale se durcit en Cisjordanie 

UN JEUNE PALESTINIEN 
EST TUÉ A EL BIREH 


pompier qui fetta de l’eau sur une pas -. 

M. Bnfnn prtefe* « la pattwM Hteréafene» 


l'ASEAN vers un compromis avec mouches sont apparues Ml- 


HanoL Or leur stratégie est à long Un» telle propagande sera Insuf- en Cisjordanie 


La grève générale te troés jotas 


• A BEYROUTH, le chef du 
département te l’Information te 


des deux régimes Idunera, a /réitéré pays ont offert le JL " nonHant ea hunr» la régistajim ârw-ToHwn» " ~ À, Vmiotâmâ hml jeune Palestinien de dix-sept «« dre clairement position sur les 

à plusieurs reprise» depuis mal 1961 ^ menaSl des terS 

sa critique te llntervention viei. indirects - bilatéraux - ou avec- peut encore sublr de graves revera. ^ ^ul boud^lque.^ prkwe rt deux ^(flescentes blessées à foires occupés ». Evoquant 1a 

namlenne au Cambodge ; M. Choya- les trois régimes Indochinois sur 


terme; Us pensent guH -faudra des Usante pour convaincre la population, dredi à la suite de la dlssotntion l’nj.P . M. Yasser Abed Rabbo, 
la —eonrtait aueim aancea - Allant plus loin, les trois années avant que te situation ne traumatisée par les guerres, d’au- du conseil municipal (TEl-Bireh a demandé « à la France et aux 

MTSJMrîss- ss±m. tsl-» rÆÆvs 


Les pays les plus fermes sont la Slhanouk, at celui, -féroce, des 


adolescentes blessées à foires occupés ». Evoquant la 
ott l'année israélienne a visite de M. Mitterrand en Israël, 


son avait même dressé un parallèle- - toutes les questions f Intérêt Thaïlande et Singapour. U première. Khmers rouges, — le collectivisme fait usage d fermes automatiques fl a affirmé que « toute démar- 

h ifnhnnittnn «t ta r^mbodem. oojdoiuh * oui pourraient en cas de pays tie ligne de front et. rival tradl- et la présence étrangère. Pour que pour disperser les nombreuses che politique r om pa n t risofement 

entre rAfgtenh^ ^ stdvïes d’un « retrait Uonnel . du Vietnam, craint que la ce peuple, qui rêva toujours de manifestations sporadiques & tra- mteryiatvmal fflsraSl encourage 

"STI nJZ ql tr^^vl^jmmtonn^- guerre ne s’étende chez eHe députe rage d’or - en grande partie vers Ja; tille en grève. • ■ actuellement les dirigeants isrié ■ 

France, réplique M. Hun Sen ; noua partiel dos wqp« vmnamwmes-. » Cambodge n'est plus un Etat- nMhUme ^ d’avare TS70. «eoZ La grève a également été totale liens 4 accroître leur politique 
sommes prêta à avoir des relations Mais, sur Je fond, la «tort* te “ ^ » iS JTJ'SK à. Napîouse, Bamalteh et dans Ja répressive contre les PolZdùriens 


^ZÀ te ^PouTte moment. Hanoï demeure te voir «connaître _ 9 « a cherche à ^remplacer tout cela, h faudrait que les résul- 

r“ ÏSlül T2 >• nouveau M quo. J S ZJ?™”" * * ntt “ JrB ' 

ooorts. Mais le crois que faction . U premier assouplissement te qw tories khméras ses espérances. 


rapports. Mais le crois que raotion . U premier assouplissement os «j™ j™»™ 
langeants français [è notre fbrme avait _étô présenté peu après ro ^* * 




partie arabe te Jérusalem. 

A Washington, les Etats-DhJs 
ont qualifié, vendredi, te a regret- 
table » la dissolution du conseil 
municipal d’El-Bireh. 


de Cisjordanie et de Gaz a ». 


• Les habitants du Golan pour- 
suivent, pour leur part, depuis 


“ " p c. Un dlplomaia de haut rang nous a ' . municipal d’El-Bireh. sauvent, pour leur part, depuis 

encontre] n æf pas ralaWe, «w ete mm lî ttoL aom ^ è Bangta* : - Nous ne sommes (1) A Saigon, le estel» minhnma « Nous restons persuadés, a cinq semaines i leux grève pour 

condamne en tait celui qui a laté Indochinois mm. La nusn pour nartia au conflit slno-aiatnamlen - »en*oel raprésente, an marché libre, déclaré le porte-parole du dépar- protester contre 1 annexion du 
de reau sur le feu -, Je Vtetoam. ' te Vietnam, Kaysoi» Phomvlbane solution accao- S 01 *? ï? ÜÎSÏÏ5S. rt ^_ J P«ï« et tement d'Etat, que le meilleur plateau. Trois députés israéliens 

En octobre, aux Nations unies, te pour lé La» sft.Pen Sovan pour u»i« nnr« ™ * moyen, rassurer une représenta- de la gauche travailliste te retour 

PhnoiïnPwih,. - * Mcwoou, mnour ^ Z «rt^»SéS,“IÆ SL». *£ ^ ?5SlPï te ..te.e.{??*îl?£î t 


Vietnam a, par fintennealaire de 
son alflé laotien, présenté une pro- 


mnomTOTlli, T— Ï S |HU 0 WU| euw ui " ÜJ . _ , . r/olrip cAvUHnnp »•«+ I ÜOtl poUtÊQUC TCSpOTtSC&lC (t€8 d^UDC Vlslt& d&DS CO fcenltOlZB O Ht 

da M. Brejnev. Ce dernier leur avait commos pas à S i^ W teSSLs B ‘« ÛS.'ll de CiS^ieetde affirmé y avoir décelé «tes Jra- 


son aine laonen. praHwiw un» prs- — .. ^ concessions, qui ne feraient que noua 134 m mm & 10 b «M-tihm 

position d» règl ement de la ûrae ^ créer des problème a are c te China, pira telbiè «JSte.’ s^-^2 

qui, si elle demeurait aussi ferme un traitement de faveur a M. Pen airelles parant/es avons- 85 . 000 totee» d’aide alimentai» pro- 


Gaz a doit passer par F élection ces de dictature müitaire dans 
libre d’une autorité autonome à le comportement des autorités 


sur te fond, se présenta» sous un 
aspect plus diplomatique. M. Phoune 
Sîpraseüth avait proposé r ouverture 


Sïpraseutn avait propose rowrenure u » aux Khmers rouges ne signifie pas ™ 

d’un dialogua entre tes -deux groupes un sens des responsabilités ef ^ ^ voulions ^//a reviennent u ma3 *' uL 

— ASEAN et Indochine — - pour s ahsterrfr d’actes pourraient ^ pouvoir. Noue taisons au Vietnam — ! — ■ — 

promouvoir la compréhension fcfre empirer te situation. U sera» une faveur : O ne peut accepter Pol) 


tel qu’il a été défini & Camp- « rélectricité avait été totalement 
David. coupée ». — f jLFJP., Reuter J 


mutuelle et afin d’éliminer les dhrer- rationnel (~) dé rechercher un point ^ ^ rm/g Samfln . ^ 

‘ quoi nous proposons une transition 

Les feras vietnamiennes wenpent plusieurs vffl^es r’ÆÎTïLÏÏS.' 2SS 
à proximité de la frontière thaïlandaise déPOTda "“ ‘ 

r La ministre malalslen des affairas 

. De notre correspondant étrangères, M. Ghazaii Shafle. nous 

Bangkofe “ Il amer la troisième tores pour en 

stæsèïss pssats*i *■■»«>» 

Sann, rntués en terrltolxo cam- récemment accusées d’utiliser des *sire la guerre au Vietnam, ^ne 


A TRAVERS LE MONDE 


vers des élections libres. » Certains, — - — ■ — 

& Bangkok, s’inquiétera -toutefois ta' -0% m 

d’une . trop grande dépendance è 1101*1 8 li"Q II0|I 


5 *gyi!ï stnés en tezzltolze c&m- récemment accusées d'utiliser de» faIr ^ ffuwr» su VJetnum. On ns 
hrwiitriîm en batâxKXB d» La fim- gan taslque» contre La popuLa- peut parvmlr » une solution politique 


SOVIETIQUES O&t été arrê- 
tés, le jeudi 18 mars, dans le 
secteur' français ' de Berlin- 
Ouest, par la DAT. selon te 

r jtidten Bertfner Morgenpost, 
s’agirait de a Croîs agents 


bitume, par une commission 
d’enquête oonsütnée & la 
sotte de l’incendie de plusieurs 
mMiani de fûts de bitume. — 
(AJPJPJ 


Ijndonésis 


s’agirait de a Croîs agents • LE rî*r.Mg ETAIT REVENU. 


tlère thaïlandaise, à environ tlteL 


si une partie n’a pas assez de crédh 


secrets soviétiques », pris «en 
flagrant . délit de prise de 

9 _ _ _ contact avec vn somst f ir w i- 

350 kilomètres aa sad-est de C’est A Sofeh-Sann qu’avait été bfltté pour dlsoutar-, avec Feutre. çoîs». -r- (AJPJ*.) 

Tfamgfcoir. où vivaient près de proclamée. ^ le 9 ^ octobre 1979, te Noua savons que Hanoi ne pariera 

neuf mille personnes sous te naissance du P-N .I./P.K., que lamate avec in Xhmois rouges. SI fnrL» «lu »nJ 

contrôle du MrtnldJflMl te skteSt SouBaxm.D’nprès cehii- COr ” ° U W 

libération du penpte khmer ci, cent quarante. mHte pwsonnes tmi-iAnu, _, jrn movam te pues de ait mtt.t.e php . 

CPSÏJML) Celul^^ a confirmé vivraient dans tes aohes froota- I® troisième fereeaura les moyens 9 PRESDE ! SES .MnjÆFBR- 

oette attaque F*™ pïx»' de dé- ïièreè sous le oontréîe de sort de . sa battre. Enfin, nous voulons SOMMES été ar^&WM «n 

ffiÊ ayari perdu contact avec BraveompL -H- revendue neaf prévenir le retour des Khmers SSteÆSiMi te SÏS,ÎSb 

sa base depuis 1 e 17 mars, et ses mflte soldats — les experts mih- muges. - 

responsables n’ayant pas été ta très avanoent-te Ce® demtor» ae trouvent ainsi dans 4 ^ m n» fe llnoendieaîmi- 

antorlsés & ee rendre sur - tes quatre A cinq mflte — et a^OT» in Dûa^ion încOniortra>!e d’ètre Indts- «1 du n*nen> nHnwi 


Ces derniers se trouvent ainsi dans 
la posjtiûn iixtonfortdbie d'être Indls- 


Ü^T avoir. formé suffisamment tfoffi- -^r i^ s» battera - 

- L f 9°°““ tZLST *”“** Si. risqimr d'ttr. M *.l’4«rt 

à U frontière an p»— .".i mfeâi- IA ynaR d» Sokh-Sajm tfun» éwmuMl, rotutlon, nrtwa il 

cal et des venir crtt dans- le eadre d'une cam- celle-ci Bemble toujours aussi ôlol- 

en aide aux te Cambod- pagne lancée, depuis le début de gnée. Leur attitude pourra» changer 

glens qui ont commencé de fuir te esterai sèche, par tes forces.de m fonction des résultats de ia prê- 
te sone des combats et de » Haaat - pour tmter fftMsamt* sent8 campagne de saison eécha. 
réfug!» «a T h a flante . 3T semble Pour le moment, c’est r aimée vietna- 

ajr-natfjs» ^ ^ * ■— i -- 

ww»nt da . établi leurs bases. L'année vtefS- P^nts. 

A pltaieuiô reprises dans le namlenne, qui aurait notamment Comment la srtuation va-t-eUa 
nm»a razmée vietnamienne avait engagé ' d a ns cette bataillé uk évoluer 7 Lee efforts de» Khmers 
dirigé des tirs d'artillerie sur tes c toman taine te chars, a Infligé rouge, pour ae montrai plus « pré- 
villages de Sûkh-Saîm, obügeâût te Joaides pertes ara quete^es sa^rtables ». ceux -de M. Son Sann 

une partie des habitante A se pour obtenir un appui diplomatique 

replie r w mjjgMt yg a ^ dm tolytton dnPlmom- . * »« 

frontière. A la fflfférence deg pré- MAifla, Mtkl __ --..aa. 

pédan tes attaques, oependant, fl JACQUES DE RAMUN. — qui demeura, an depK oo- eee 


SONNES ont été arrêtées en 
Corée du Sud au cours dîme 
vaste opération de police, dans 
la. nntt dé vendredi à 

à la suite de ITnoendie crimi- 
nel. jeudi, du Centre culturel 
américain de la ville portuaire 
de Pusan, a annonce samedi 
. 20 mai», la police, t’incendie 
de Posas à fait un mort . et 
trois hleasés. - 

Gtfinês 

• DEUX MINISTRES. 
■ MM- Alw^TiArn ScUa 

(travaux publies^ et Saikou 
Bony (contrôle d'Etat) ont été 
révoqués poux * atteinte grave 
aa patrimoine national », a 
rapporté Radio-Conakxy ven- 
dredi 19 mars. Lu -deux mi- 
nistres csat - été . reeonnus res- 


ponsables . te l'importation 
irrégulière dë 5500 tonnes de 


samedi 30 mars, dans la capi- 
tale Djakarta, après tes vio- 
tentes émeutes antigouverne- 
mentales de jeudi et vendredi 
_ et an cours desquelles des ban- 
des de Jeune avaient tenté d'in- 
cendier les locaux du parti 
gouvernemental Golkar. Le 
chef de la sécurité nationale, 
l’amiral Sudomo, . a déclaré 
qu’une soixantaine de person- 
nes avaient été blessées au 
cours des affrontements. Il y 
aurait en du centaines d'arres- 
tations. — Lâ.é’JP.-ü JPIJ 

République 
1 ~ Sud-Africaine 

•. PLUS DE QUATRE - CENTS 
MAIRES FRANÇAIS ont Signé 
une déclaration du ' comité 
Sjpéoial des Nations unies 
contre l'apartheid qui sera 
rendue publique dimanche 
21 mars k New- York, deman- 
dant la libération des prison- 
niers politiques sud-africains, 
notamment celle de M. .Nel- 
son Mandela, dirigeant du 
Congrès national africain 
(AN.C.), emprisonné & vie 


depuis 1954 k Robben-Islaad. ' 
Dans un communiqué publié 1 
vendredi A Parts, le centre 
d’information dû Nations 
unies précise que cette péti- 
tion diffusée & l'occasion de ! 
la Journée Internationale de . 
la lutte contre la discrimina- 
tion raciale, a déjà recueilli 
prés de mille cinq cents signa- 
tures te maires du monde 
entier. 

Yougoslavie 

Q LES DROITS DK L'HOMME 
EN YOUGOSLAVIE — 
IL MIrfco Vklovic. président 
de la Diète du Conseil natlo- ■ 
nal croate, un organisme créé 
il y a sept ans an Canada et ' 
qui entend représenter la dlas- ' 
pore croate, a dénoncé ven- 
dredi 19 mars à Paris, au cours ‘ 
dîme oonfèrenoe de presse, 
les violations des droits de 
l’homme en Yougoslavie en . 
générai et en Croatie en par-. 
tieuUer. Selon IL VLdovic, IL ', 
y a « tes milliers de prison-, ' 
Triera d’opinion » croates dans 
les priser* yougoslaves citant ' 
un rapport d’Amûesty inter- 
national, fl’ à notamment évo- . 
qué le cas te M. Mar ko Vase- 
llca, condamné & onze ans dé- 
prison en 1981 pour avoir ' 
« incité à la haine nctuma -, 
liste ». Le gouvernement you- 
goslave était Intervenu sans- 

> succès auprès dea autorités - 
françaises pour faire interdire 
cette conférence de presse. ' 


i 
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Le temps retrouvé d’un «pied-noir» 


(Suite de la première page.) 

indifférante âux dieux, aux hom- 
mes et aux bêtes, la rivière aux 
Grenades, l’oued Kroumane, cascade 
dans les proches rochers, coule 
de lé vers l'inconnu, sous les roseaux 
et les ronces, pareille aux vies des 
colons français et des manœuvres 
berbères établis sur les berges 
qu'évoque le narrateur, attirées, elles 
aussi, par une force obscure, après 
le frémissement des amours, dans 
la morne dérive des Jours saris 
Importance. 

Plus de cent personnages de toutes 
conditions, caractères, origines, hom- 
mes. femmes, enfants, militaires, 
civile, chrétiens, Juifs, musulmans, 
riches, pauvres, et môme miséra- 
bles en loques, aiment, végètent, 
espèrent, somnolent dans ia médio- 
crité, s'enfoncent dans le drame, 
durant les épisodes successifs de 
cette grande fresque, étendue sur 
les cent cinq années comprises 
entre l'apparition du lieutenant d’ar- 
tillerie Louis-Charles Mollnler sur 
la route de Fez, en 1677, et la 
cohue des autocars touristiques 
devant Volubilis, en 1982. 

Entre les deux dates, les soldats 
français occupent les rives de 
l'oued Kroumane, bientôt survis par 
des colons Orléanais ou espagnols. 
Quelques années plus tard, un Mek- 
nôs tout neuf sort de terre, avec 
son hôpital, sa caserne, ses docks- 
silos, ses avenues rectilignes aux 
noms des gloires républicaines. Mais 
la tragédie couve derrière r effort 
et promet de pénibles réveils au 
travail : révolts du Rif, à l'appel 
d'Abd El Krim ; déclaration de la 
guerre, en 1939 ; débarquement 
américain, en 1942 ; naissance clan- 
destine de l'istiqlal, attentats natio- 
nalistes après la déposition de 
Mohammed V, puis lente agonie de 
Pan ci en ne société colonial a, réduite 
par le temps à quelques vieillards. 

Dix -neuf récits d'inégal intérêt 
mais prenants, vifs, colorés pour la 
plupart illustrent chaque épisode 
de leurs vagabondages cocasses, 
attendrissants ou dramatiques dans 
le temps et les cœurs. D’évidence, 
Michel Jobert connut personnelle- 
ment beaucoup de ses héros, d'abord 
le vieux Jardinier François, Infati- 
gable dans ses pantalons de. velours 
et chemises de grosse toile sans 
col, son propre grand-père. Une 
France populaire et colonisatrice, 
provinciale et Impériale, surgit amsi 
de ses descriptions, avec ses 
rudesses naïves, son racisme inno- 
cemment patriarcal,, son courage 
farouche, son cérémonial, ses mœurs 
et ses modes. •Car c’était notre 
vie » s'intitule simplement le qua- 
trième chapitre. 

Le" narrateur excelle â réunir en 
images toutes ces vies Jetées, pute 
perdues, dans le vent : par exem- 
ple, Plnauguration d'une crypte, 
dans la nouvelle église de Meknès, 
avec le pacha en turban dans le 
sanctuaire des fournis, les généraux 


• CoUoquc sur les juifs d’Al- 
gérie. — La Fédération sépha- 
rade de France (15, rue Georges- 
Bizet. 75116 Paris. 720-22-14), 
organise les samedi 20 et diman- 
che 21 mars. 6 bis, rue Michel - 
Ange, 75016 Paris, un colloque sur 
les Juifs d’Algérie. La séance 
d’ouverture aura lieu samedi, à 
21 heures. 


en uniforme, i’évôque de Rabat en 
aube à denteHes, la haie des lou- 
veteaux et des scouts. A l’occasion, 
des femmes troublent ces quiétudes 
et solennités officielles. « Minerve 
et Junon à la fois -, une belle 
enseignante, Hélène Semper, fascine 
ses collègues masculins rien qu’avec 
son teint mat, ses yeux d'ezur et 
ses ensembles bleu - marine. Ils 
entament à son approche * une roue 
pataude qu’elle avait la bonté 
d’apercevoir -, tandis que. è quel- 
ques pas, l'élève dosé Lopaz. en 
culottes courtes, résume leurs 
convoitises d’un programme sans 
fioritures : •La proP cThlstoire. le 
me le farcirais bien ! - 

Quelques années après, la guerre 
expose ses aînés immédiats aux sif- 
flantes caresses des balles. Le peu- 
vre Charles Halou reçoit la siBnne, 
• à moins que ce ne soit un obus », 
vers Teboursoufc. Après quel ver- 
dict? Nous touchons IA le hasard, 
grand thème du livre, avec la mort. 
Lorsqu'il regarde ces miettes 
humaines, errantes dans des épo- 
ques elles-mêmes éparpillées en 
moments éphémères, comme les 
reflets de l'oued Kroumane miroi- 
tent quelques secondes au soleil 
avant de partir vers l'Inconnu dans 
les flots anonymes, Michel Jobert 
ne garantirait certainement pas 
qu’une raison intelligible et souve- 


raine commande le destin des hom- 
mes, bien qu'il croie, pour son 
propre compte, aux vertus de la 
persévérance et au mérite de la 
volonté. 

En tout cas, ses nombreux per- 
sonnages suivent rarement la ligne 
droite d'un chemin librement cholsL 
Au dernier chapitre, l’arrière-petit- 
fils du jardinier François Habert 
vient au Maroc pendant les vacan- 
ces- Près de Volubilis, il retrouve 
- des témoins d'autrefois, devenus 
des vieillards sentencieux », aux 
récits noyés dans les mêmes détails, 
où se mélangent « les années, la 
guerre, l'Incendie, les sauterelles -, 
Le temps lui-même se brise alors 
irrémédiablement, comme les flots 
de la rivière aux Grenades. 

Depuis la perte de ['Algérie, peu 
d’œuvres parièrent si tendrement de 
cette France qu'on appelait jadis 
d‘ « outre-mer «. En 1962. les accords 
d'Evian chassèrent pourtant vers la 
métropole un million de ses fils. 
Presque un siècle plus tôt. l'arrivée 
de cent cinquante mïHe autres fugi- 
tifs, après l’abandon de Metz et 
Strasbourg, avait bouleversé autre- 
ment les consciences. Le respect du 
malheur, le culte de l'exil inspirèrent 
toute une littérature de la séparation, 
où les coiffes alsaciennes voletaient 
comme de grands oiseaux trisles. 


La dispersion des - pieds-noirs ». 
elle, s’embourba dans de sordides et 
fastidieux débats de notaires, avec 
des ministres méfiants, sur des indem- 
nités légitimes après la pene d’une 
patrie apparemment remboursable. 
La société de consommation dédra- 
matisa la misère, par ses symboles 
commerciaux d'utilité publique : des 
merguez sur (es marchés, des cous- 
cous dans les restaurants, et Albert 
Cornus pour les professeurs. La 
cinéma en apprend un peu plus aux 
jeunes générations avec quelques 
spectacles anticolonialistes de bonne 
qualité, la Bataille d’Alger ou la 
Chronique des années de braises, 
selon la loi éternelle de l'histoire, 
d'abord livrée quelque temps aux 
plaisirs puis à la discrétion des 
vainqueurs. Entre 1670 et 1914, repré- 
senter l'Alsace-Lorraina â travers 
l’opinion de Bismarck ne serait quand 
même venu à l'esprit de personne— 

Sans aigreurs ni rancunes, l’ou- 
vrage de Michel Jobert répare quel- 
ques injustices e: bien des oublis. 
Avec Charles de Gautié et François 
Mitterrand, la V* République s'illus- 
trait déjà par deux vrais écrivains. 
VoHà probablement le troisième. 

GILBERT COMTE. 

f*l La Rivière a us grenades, Oued 
Kroumane, Albin Michel éd. 59 F. 


Comment s'est formée 
la nation algérienne 


L'émergence de l'Algérie su 
statut d'Etat - nation moderne 
continue de fasciner les 
sciences sociales. C'est ainsi 
qu’un politologue algérien ana- 
lyse l'Algérie eh armes, où le 
nationalisme se fait résistance, 
guerre, puis indépendance. 

Etayé par d'abondants maté- 
riaux historiques, auxquels 
s’ajoutent des témoignages per- 
sonnels et de nombreux travaux 
universitaires à ce jour inédits, 
précédé d’un chapitre scrupu- 
leux sur le champ historique, 
l'ouvrage de Sllmane Chikh n'est 
pas pour autant une histoire. 
Son ambition serait plutôt d'ex- 
poser les principes d'organisa- 
tion de la nouvelle société poli- 
tique algérienne qui s’engendre 
par la guerre de Hbéretlon. 

Laissant le discours apolo- 
gétique aux professionnels de 
l’idéologie, l'auteur ne manque 
jamais de confronter discours 
et action réelle, de mentionner 
les conflits politiques pour la 
conquête de la représentativité, 
les luttes d'intérêt qui sous- 
tenderrt le processus de cons- 
truction nationale. On pourra 
penser que sa recherche empi- 
rique est insuffisante mate sûre- 
ment pas qu’il ignore la néces- 
sité de ia mener sur ce terrain. 
De ce point de vue, le souci 
de n'exclure aucune source, de 
confronter les interprétations 
divergentes, même quand elles 
émanent d'opposants intérieurs 
ou d’ennemis extérieurs, est 
exemplaire. 


Ce qui est dit ici n'est Jamais 
unilatéral. Non que l'auteur 
tienne une - balance égaie » : 
il est trop engagé dans une his- 
toire immédiatement qu'il l’a 
sais! dans son adolescence pour 
croire au point de vue de 
Slrius, mais il n’en manifesta 
que mieux ce qu'il nomme trop 
modestement un - minimum d'es- 
prit critique ». SDmane Chikh 
pense avoir eu raison » au 
temps des certitudes • (sous- 
titre de son livre), mais II ne se 
.croit pas pour autant proprié- 
taire exclusif de la bonne raison 
historique. Il est en cela repré- 
sentatif non seulement de l’esprit 
scientifique mais aussi de toute 
une génération politique. 

Le meilleur de l'ouvrage nous 
semble en effet résider dans 
l'analyse d’un moment de l'éman- 
cipation algérienne qui a vu se 
constituer l'hégémonie d'une 
idéologie nationaliste révolution- 
naire dont l'auteur montre les 
composantes populistes et mo- 
dernisantes. Cette idéologie qui 
e su exprimer le mouvement 
social n’est pas d’abord une 
idéologie de clercs ou d'intellec- 
tuels, mèmè s'H a Incombé à 
ces. derniers, de la. formuler 
explicitement Elle n'enferme oas 
le réel dans une analyse systé- 
matique qui en fournirait toutes 
les clés. S’est-on assez avisé 
que ce qu’on considère comme 
ses insuffisances (autoritarisme, 
pragmat terne, Incohérence, 
croyance que l'Industrie natio- 
nale résoudra tous les problèmes 
sociaux, pas de « choix de 


classe ») n'était que le revers 
de ses qualités ? La révolution 
algérienne n'a pas considéré 
son ennemi comme le diable, et 
les références à « Satan qu*il 
faut combattre » se trouvent plus 
dans le langage qu'il convient 
de tenir aux Algériens selon les 
manuels d'action psychologique 
de (‘armée française que dans 
les consignes du F.LNL Elle a 
débouché de ce fait sur une 
fierté nationale non dépourvue 
d'autosatisfaction, doublée d'un 
réalisme un peu prosaïque. 

S. Chikh note que • les anta- 
gonismes sociaux se trouvent 
fortement atténués par les pro- 
tections que chacun trouve au- 
près d'un proche détenant une 
parcelle de légitimité de par sa 
participation à la lutte armée » 
01 conviendrait d'ajouter - et par 
la redistribution partielle de la 
rente pétrolière») : cette for- 
mule est probablement en voie 
d'épuisement, et la révolution 
algérienne * aura à substituer 
au dialogue externe de la phase 
de revendication nationale le 
dialogue inferne », mais II n’est 
que juste de souligner combien 
les conditions de ce dialogue 
Interne (non encore réalisé) ont 
été ménagées par la génération 
du l* r novembre du fait de 1a 
modestie même de son Idéo- 
logie. 

JEAN LE CA. 

* L’ALGERIE EN ARMES, de 
Sllmine Cbtkh. Faris-Econo- 
mlea-Aïger Office de publica- 
tions universitaires. 


Journées Nationales du Premier Emploi 


40 stands 


CONFÉRENCES 

PLM SAINT-JACQUES, 17 boulevard Saint-Jacques, 75014 PARIS 


23-24-25 Mars 


MARDI 23 MARS 1982 

10 h 30 LA FORMATION ALTERNÉE EN FRANCE 

•HP. BIIOUET, m vt qWral 4e n.F.6. 

■ M. A MJUHMVT. éttOBn de rmSTlTUT SUPÉRIEUR DE GESTION 
• M. 8. PR0T. râdscwr m tel du dossier ■ f ÉTUDIANT » 


14 h 00 LA GESTION D'UNE CARRIÈRE 


•H. SUER MO. son-déecKor cfcargi h routai à AIR FRANCE 
•M. JOUVE, team pMisL Vm-presste s de flUSSU REYNOLDS ASS 

- N. PEC0UL eM du snm GJ.CJ1.. SHELL FRANCE 

• NL SAVDYE. raspaosdâe recnnemem cadras n CREDIT LYDNNAB 

10 h 30 LES ATOUTS D'UNE FORMATION DOUBLE 

■ NL DATAS, dracte u r pqgr ow o MBA de TINSEAD 

• KL YON. drectsm de ITGU 

- Des teams fécales, du rvBvt ms . 

- U. Jwr-Uus SWfiWSlftUA. taecusr de USA. 


MERCREDI 24 MARS 1982 

10 h 30 LES MÉTIERS DE CONSEIL 


• M. P. RfflEST. team ris MHHA PA 

•il B. HOCHE. factflBf général BlfflXE MARKETING RESEARCH 
•Un reprfsanaDi <to 

• Ui pibksUL m c o rnai m aprôrim ms juriae. 

13 II 30 CRÉATION D'ENTREPRISES : OPPORTUNITÉS? 

• M. ATMAim ternir gtnérd de rAJULE. 

• M. BENHMKXI. atome rfemrejrêe (G.C1 KVRflPPEICirn 

• M. LELOfft, chargé de msdsn de C.E.RJLE 

■ M. ROYER, ptateit cmnaaa . CRÉATION ENTREPRISE . do fETHIC 

• Un rsjrtswww de fiRC 

16 h 30 U RECHERCHE DE L'EMPLOI 

• fiLBADSI. asu» de «GUIDE DU NOUVEAU CV. 


2 


es 


U! 


20 h 30 LES SALAMES DES DIPLOMES ET LE CLASSEMENT DES ÉCOLES 

• U. P. SEAUDEUX. chef d'wnewtit. joemafet* i r EXPANSION 

• Mme C. caUER. team ort atwmi et ptacmv de TEP Pxk 

■ IL DESPREZ, tenr génère de Bernd KHEF Consutmti 

• Al. 60URLET, fanr i Cottes 

■ IL LAIIB0REL1E. «beoso» de rESC Hmb 

• ML L 1EBEAUX. ddégi i m (tac m oit te W i* »— « te Mmes 

- K A. MADHAVY. team de rLS.fi. 

- AL RYCLENC. tecta* ée SUPELEC (ESQ 

• M. D. TH1EBAUI. jeamteSK h NOUVEL OBSERVATEUR 

JEUDI 25 MARS 1982 

10 b 00 LES POLmatlES ÉCONOMIQUES ET LEURS HCIDEIICES SUR L'EMOU! 

• AL J.-P. BACHT (Parti SbCmSob), «crt tata ntmri mt aqrapfoe s 

• Mme K. CHQUHAQUl nÂtan nauwde du RPR 

• M. B. KRIEF, iuiiifa!ii Ai Groupa Bernard KMEF Sélection 

• M. Bernard UARX (Parti Girantmet. cAdac laur e» dial ma ^ ato ff H a ï f si naSbw 

• M. REZEAU. CM de servie* de la déëgatm â remploi Ittasàra te TrwM 

• M 0. De RflfCKUESBi prabte j Nrqpcir 1 

• Un rep iêsenan r aati— I de T UOF 
•0» pnoonitlt imd fca t w 

13 b 30 LES TECHNIQUES DE RECRUTEMENT 

•M. A BRU «a. rwjscntaJe dépene nnn «Apporta testa* di Benqrd JULHIET 
PSTCQM. ante éi 5YNTEC 

• AL HOPPBtOT, Priâtes A b CSNCR, tetUw gtaMdtSUF NHHUilATlON CARRERE 

■ AL KAYER, chef du service ft aut oiw ut de RA NK XEROX 
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LE ONZIÈME SOMMET ANGLO-ALLEMAND 

Bonn n'interviendra pas 
dans le différend franco - britannique 
à propos du budget communautaire 

De notre correspondant 


Londres. — Mme Thatcher et 
le chancelier Schmidt se sont 
gardés de laisser percer le moin- 
dre désaccord, vendredi 19 mars. 
Mate & l’issue d’une Journée 
d’entretiens, il est apparu claire- 
ment que les deux chefs de 
gouvernement n’ont pas les 
mêmes préoccupations. Four le 
premier ministre brita nn ique, 
l’objectif principal est toujours 
d’obtenir une diminution de la 
contribution nette de son pays 
au budget de la Communauté. 
Mme Thatcher a répété qu’elle 
refuserait toute augmentation 
des prix agricoles aussi longtemps 

S u 'elle n'aurait pas obtenu satls- 
action. Elle est convenue avec le 
chancelier qu’un accord était 
improbable au cours des réunions 
européennes, à la fin du mois. 

Le chef du gouvernement de 
Bonn a. pour sa part, d’autres 
soucis: les menaces qui pèsent 
sur l'économie occidentale et qui 
créent selon lui «te plus impor- 
tant désordre depuis les an- 
nées 30 9. 

Le chancelier ne veut pas « dra- 
matisera la querelle européenne, 
Z! a donné l’impression de s'en 
désintéresser largement, en tout 
csa de ne pas vouloir prendre 
parti dans une affaire qui de- 
vient de plus en plus franco- 
britannique. Sa position peut se 
résumer en trois points : 


— Le gouvernement de Bonn 
ne veut pas payer plus pour que 
la Grande-Bretagne puisse payer 
moins, et dent à ce que la règle 
du prélèvement de un point de 
la T.VJL en faveur du budget 
communautaire soit maintenue ; 

— Il ne veut pas servir de mé- 
diateur entre Londres et Paris 
sur la question de la « dégressi- 
vité « de la ristourne consentie à 
la Grande-Bretagne, «dégressi- 
vité» que refusent les Britan- 
niques et qu’exigent les François : 

— Enfin, il y a. pour lui plus 
urgent que cette dispute budgé- 
taire. Après tout, la RFJL est 
contributeur net au budget com- 
munautaire depuis vingt -cinq 
ans— 

Parmi les problèmes plus ar- 
gents. le chancelier place au pre- 
mier rang les difficultés des éco- 
nomies occidentales et les taux 
d’intérêt élevés pratiqués par les 
Américains. Mme Thatcher et 
M. Schmidt sont convenus d'en- 
treprendre des démarches auprès 
de M. Reagan: mais le premier 
ministre britannique _ a surtout 
insisté sur la nécessité de mener 
dans chaque pays une politique 
monétaire et budgétaire rigou- 
reuse. seul moyen, selon elle, de 
faire baisser le coût de l'argent. 

DANIEL VERNET. 


Turquie 

Tindemans a discuté avec le 
les problèmes affectant les 
entre Ankara et la CE 

De notre correspondent 


Ankara. — M. Tindemans. mi- 
nistre des affaires étrangères 
belge, a effectué un séjour de 
vingt-quatre heures le 19 mars 
à Ankara, en sa qualité de prési- 
dent du conseil des ministres de 
la C-EJEL Au cours de cette visite 
qu'il a qualifiée de « très produc- 
tive n, m. Tindemans s'est entre- 
tenu avec M. Turkmen. son ho- 
mologue turc, l'ami rai ulusu. pre- 
mier ministre, le professeur 
Irmak. président de l’assemblée 
consultative, avant d’être reçu 
par le général Evren. Il présen- 
tera le lundi 22 mars à Bruxelles 
un rapport sur ces conversations, 
devant les ministres des affaires 
étrangères des Dix. 

Bien que rien n'ait filtré de 
ces entretiens, il semble que tous 
les problèmes affectant tes rela- 
tions de la Turquie avec la CBB. 
aient été évoqués. Du côté turc, 
on a assuré que le calendrier du 
retour â un pouvoir 'ri vil (en 1984 
au plus tard) sera respecté). Les 
dirigeants turcs ont tenu à Indi- 
quer au ministre que tes pres- 
sions exercées par certains groupes 
de l’étranger sur Ankara sont 


interprétées ici comme une 
« ingérence dans les affaires inté- 
rieures ». produisent «des effets 
tout à fait contraires et rendent 
plus difidle la tâche du pouvoir ». 
Ils ont affirmé que 1e pouvoir se 
garde de toute intervention dans 
Je travail des tribunaux militaires 
et s'efforce de ounir ies membres 
des forces de l’ordre ayant re- 
couru A la torture. 

Les autorités turques ont. d'au- 
tre part, remis uh mémorandum 
à M. Tindemans dans lequel elles 
plaident contre tes restrictions 
imposées par la CE.E. au prix 
maximum du fil de coton turc et 
l'application d’un tarif douanier 
de 16% sur ce produit. SI la 
CBB. ne revenait pas sur cette 
décision, Ankara Imposera une 
taxe de 15 %, en représailles, sur 
les produits sidérurgiques euro- 
péens. Les dirigeants turcs ont 
également protesté contre le blo- 
cage du programme quinquennal 
d'aide économique européenne à 
la Turquie (quelque 640 millions 
de dollars). 

ARTUN UNSAL. 


Italie 

LE DOCUMENT DE « LTJN1TÀ » 

ACCUSANT LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE 
DE TRACTATIONS AVEC LES BRIGADES ROUGES ÉTAIT UN FAUX 

De notre correspondant 


Rome. — La direction du parti 
communiste a reconnu, vendredi 
19 mars, que le document publié 
par VUnita. qui mettait en cause 
deux personnalités démocrates- 
chrétiennes pour le versement 
d’une rançon aux Brigades rouges, 
k ne eeorrespond pas. en tout ou 
en partie, à la vérité s. 

Dons l'après-midi le directeur 
de VUntta, &L PetruocicU. avait 
fait parvenir une lettre de démis- 
sion â M. Berlin guer. a Naples, 
la journaliste Maresca, 

qui avait été A l'origine de cette 
Information malencontreuse, a été 
Interrogée par le juge d’instruc- 
tion chargé de l’affaire. Ayant 
refusé de donner te nom de la 
personne qui lui a remis le docu- 
ment. elle a été placée en déten- 
tion provisoire. 


Ce document faisait état de la 
visite rendue dans sa prison à 
Raf faele Cutolo, « boss b de la 
Mafia napolitaine, par un ministre 
et un secrétaire d’Etat pour né- 
gocier la libération, moyennant 
le paiement d’une rançon, de 
ML CiriSo, enlevé au printemps 
dernier par les Brigades rongea 
Le bexte du prétendu procès- 
verbal des services secrets était 
une vulgaire feuille comportant 
des références chiffrées qu'on 
trouve dans toutes les papeteries. 
Ia seule explication plausible est 
que le document a été fourni au 
P.CJ. par une source en laquelle 
il avait toute confiance et sans 
doute très haut placée, dont il ne 
peut dévoiler le nom. 

Pfi. P. 


Union s oviétique 

MORT DO MARÉCHAL TCH0U1K0V LE HÉROS DE STALINGRAD 


JNPE • Association sans but lucratif liée à l'Institut Supérieur de Gestion 




Le maréchal soviétique VassUi 
Tchouîkov. héros de la bataille 
de Stalingrad, est mort jeudi 
18 mars, â l'ége de quatre-vingt 
deux ans, des suites d'une longue 
maladie, a-t-on appris vendredi, 
â Moscou, dans son entourage. 

Life le 12 février 1900 dans une 
famüte paysanne de la région de 
Toula, Vasstii TcftouVeov rejoint 
les rangs de Formée rouge en 
19Î8; à participe aux combats 
contre Kottehak sur le front 
oriental, puis contre les Polonais 
sur le front occidental Après des 
études à l’académie mUitatre, il 
est envoyé de 1926 à 1937 en 
Chine comme conseiller militaire 
de Tchiang K ai Chek. Après la 
guerre de Finlande, ü retourne 
en Chine comme attaché mili- 
taire. Au printemps 1942. on lui 
confie te commandement de la 
64* armée, et ü se distingue par- 
ticulièrement durant la retraite 
sur le Don, en juillet et en août. 


n est alors nommé à la tète de 
la 62* armée : tt y gagnera une 
renommée mondiale en tant que 
héros de la défense de Stalingrad. 

Cette première victoire impor- 
tante contre les troupes de Hitler 
constitua le tournant psycholo- 
gique de la guerre, même si ce 
fut la bataille de Kottrsic. en 
juillet 1943. qui en marqua véri- 
tablement le tournant militaire. 
Au printemps 194 S. ü commande 
la 2* armée pendant la bataille 
de Berltn, où ü regoit la reddition 
des troupes allemandes aux côtés 
de Joukov. Il exerce ensuite 
divers commandements en Alle- 
magne. puis en UJISS. En 1955, 

ü est promu au rang de maré- 
chal. et en 1963 devient premier 
vice-ministre de la défense, poste 
qu'ü cumulera avec celui de chef 
de la défense anti-aérienne. On 
ignore quand Ü cessa ses activités 
militaires, il était membre du 
comité central ] 
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le troisième temps — non le 
dernier — de l’aZfalro Lueefc 
débutera avec 1» publication tar- 
dive; le 16 mais, non d’un men- 
songe mais d*nn fait établi et In- 
discutable : las expertises des 
médecins permettent de conclure 
an suicide; celles des spécialistes 
de la balistique n’y autorisent pas. 
Est-ce la suspicion. l*accusatton 
de ' menrtm, voire la flMg pa t laa 
de criminéb poss ible s ? Est-ce 
une contre-campagne qui se déve- 
loppe, destinée 4 annuler la pré- 
cédente, 4 Inverser l’impact po- 
litique d'une polémique? Ceux 


qui orchestrèrent la campagne 
dirigée contre «ta gauche qui 
tue* transforment déjà la dési- 
gnation de nouveaux experts en 
une manœuvre indigne. Us y 
Voient un manière pour le pouvoir 
de tuer une deuxième fois René 

Lacet. Se préparant déjà à re- 
nouveler, si les experts concluent 
tous an suicide, leurs attaques 
après cette «vérification » com- 
mencée entre les deux tours des 
Ëtecttans cantonales* 

La vérité sur cette question est 
pourtant fart claire. Oés.kxs que 
le parquet est informé que des 
experts sont en désaccord sa r les 
conditions d’une mort violente; il 
est de son devoir d'interroger de 


la décision éventuelle de ne pas 
exposer les faits dès kus qu’on les 
apprend? 


déjà levé ta coin — tant petit — 
du voile, sur l’enjeu financier, 
politique et syndical de la gestion 


tes frères Boette 
remis en liberté. 


Tant que les experte ne se sont de la Sécurité sociale. EBe a déjà 
pas prononcés, nul ne devrait pins permis; au-delà dos sempiternels 
rien dire sur les causes de la débats sur la « dèfidt-avi- 


Lffle. — M. Bernant Boooe, 
soixante-deux ans. agent de 
change à Lille, incarcéré à Looe- 


«U PAROLE 
EST AUI EXPERTS» 

nous déclare M. Badinter 

La corps de René Lacet ancien 
directeur da Sa caisse d’assurance- 
maladie des Bouches-du-Rhône, 
exhumé, jeudi 18 mata, en début de 
matinée au cimetière de Fontaine- 
bleau et transporté ft l’institut mé- 
dico-légal de Paris pour autopsie, 
a été nouveau Inhumé, vendredi 

19 mais. Lés six experts nommés 
par - te procureur- de la République 
de Maraeüle continuent leur travail 
et devraient conclure sous huitaine. 

Le garde des sceaux. M. Robert 
Badinter, nous a déclaré, ce samedi 

20 mais : ■ Au vu des discordances 
entra les premiers rapports de ba- 
listique et <f expertise médico-légale, 
U fallait que la justice mette èn 
œuvre une nouvelle expertise. U rty 
a pas encore cfaftelre judiciaire, pas 
de luge d'instruction saisi, simple- 
ment une recherche. En d’antres fer- 
més, c’est le temps des interroga- 
tions. Et quelle que soit l’intensité 
d’un drame humain, O . y a des la- 


ie toDé — légitime — qu'aurait 
suscité l’attitude du parquet et 
de la chancellerie si. connaissant 
ces contradictiom, fia avaient 
feint de lés ignorer? 81un re- 
proche peut être fait, c'est d’avoir 
attendu que la presse révèle les 
contradictions des experts poux 
distiller tradivement l'Informa- 
tion, 4 temps et 4 contretemps. 

Les experts traquent la vérité 
des faite et chacun — s*& a le 
souci de la vérité — devrait se 
féliciter que, des doutes subsis- 
tant, an cherche à les lever. 

Une partie de la presse, pour- 
tant, est mise en accusation pour 
avoir publié ces faits. Aurait-on 
compris que la presse slntenfise 
de signaler — sans conclure — les 
éléments nouveaux et avérés, ré- 
sultant de la procédure ? Dans un 
climat, passionnel, 2 était clair 
que des procès détention se- 
raient faits en répliqua Bien sûr, 
.évoquer l’existence dton doute 
tf était inaugurer Père du soupçon. 
Mais que dire — là encore. — de 


mort de René Lacet. Nul ne s’aggrave », de constater qu'il y 
devrait plaider — dans tel ou tel avait là pour certains un c fro- 
sens — comme si une accusation mage * bien tentant, une base 
était déjà portée; ce qui n’est pas Institutionnelle et financière où, 
le cas; derrière les proclamations mili- 

tantes de tous bords, peuvent 
Ynj|a s’abriter quelques convoitises peu 

, „ ‘ _ lî , , _ 1JL avouables. Une protection sociale 

A limiter r affaire à un fait qui protège les maiartoa rmn 6 pas 
divers Indécis dont, schématique- seulement ^ un réseau 
Etetik le dénouement — sons la complexe et enchevêtré d’amitiés, 
f orme d’un rapport d'experts de combines passibles, dont tes 
devrait enchanter la droite ou. Mntfiriainf s se recrutent ^««« 
soulager la. g au ch e . an joue un des camps politiques parfais anta- 
jeu à la fois faussé et Ignoble; ironistes en apparence. Crime ou 
Comme si René Lucet anatt,port ScS* René Luoetert mort. Ce 
tnortem se venger des uns ou qui ne • mwirt pas et appelle 
accabler les antres. d’autres expertises ce sont les 

An-delà de ce qu’en diront les dessous de cartes d'une partie qui 
experts la semaine prochaine, continue de se Jouer, là on 
r affaire Lu cet gardera une autre ailleurs, entre les survivante, 
d imensio n, qui dépasse de loin le Qui désignera oes experts-là ? 
drame de cet homme, tes pdé- 

miqDes passées et 4 venir. EBe a BRUNO FRAPPAT. 


permis; an-delà des sempiternels lea-LiUe depuis le 4 déoem- 
débats sur le « dèficit-qvx- bre 1981 pour exportation fran- 
s’aggrave », de constater qu'il y dnleuse de capitaux, a été remis 
avait là pour certains un « fro- en liberté le 19 mars par M. Pa- 
rcage * bien tentant, une base trick mévet, juge d Instruction, 
institution nelte et financière où. après v e rse me nt «Tune caution de 
derrière tes proclamations mili- 1 - million de francs. Son frère 


accusé de complicité; a lui aussi 
été remis en liberté. 

les commissions rogatoires 
lancées par le juge d’instruction 
vers la Suisse, la Belgique, le 
Luxembourg, les Pays-Bas. sont 


Marcel Barbeault 
sera refngé, 

La chambre criminelle de la 
Cour de cassation, présidée par 
M. Jean Ledoux. a annulé Tanèt 
de la ooor d’ass'ses de l’Oise, qui, 
1e 10 juin 1981. a condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité 
Marcel Barbeault. trente - cinq 

ans; s ur nommé « le coeur . de 
r ombre » fie Mande du 11 juin 
19811 La Ooor de oessaticn sta- 
tuant sur 1e rapport de M Henri 
Angevin, conseiller, après avoir 
entendu les observations de 
M* Claire et Philippe Waquet et 
les conclusions de M Henri Don- 
ton wine. avocat général, remarque 
que. pour condamner Marcel 
Barbeault à la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité, la cour d’assi- 


de& campa politiques parfois anca- les domines, qui évaluent le mon- 
gonistes en apparence. Crime ou tant des amendes à payer par 
suicide. Beu* Lacet est mort. Ce M- Boone 4 56 millions de francs. 


toutes demeurées sans réponse., ses avait répondu affirmativement 
Les douanes, qui évaluent le mon- 4 la question circonstances 


qui ne meurt pas et appelle 
d’antres expertises ce sont les 
dessous de cartes d'une partie qui 
continue de se Jouer, là ou 
ailleurs, entre les s ur v i v an ts. 

Qui désignera oes experts-là? 

BRUNO FRAPPAT. 


ont pris des mesures conserva- 
toires sur les biens immobiliers de 
l’agent de change. 


Cette affaire avait 


région 


connu 


Nord» 


atténuantes. Mate, députe le pro- 
mulgation de la loi du 9 octobre 
1981. abolissant la peine de mort. 
Passasslnat ou le meurtre assorti 
d*tm autre crime (le vol qualifié) 
est sanctionné par la réclusion 
criminelle à perpétuité. 

Le « tueur de nombre ». accusé 
de cinq assassinats assortis d'un 


Correspondance 

LES MÉTHODES DU PARQUET DE 


SUCCÈS DE f .0. AUX ÉLECTIONS 
DE U CAISSE RÉGIONALE 
D'ASSURANCE -MALADIE DU 
SUD-EST. 


t&rogsdora mcap/ghea le fustioe né I étectiom de ’ délégués du per- 1 aer 


peut pas os paaefmoraer de réoon- 
dre. La parole ■ est ■ maintenant aux 
experts. » 

D’autre part. l'Agence France- 
Presse révèle que, quelques heures 
avant sa mort, René ùicst avait 
fait acheter un bHtet d’avion afin 
de se rendre 4 Paris. René Lu cet 
découvert mort le 4 mare, avait en 
effet rendez-vous le 6 mare. 4 dix- 
sept heures, avec M. Michel Lucas, 
conseiller auprès de Mme Nicole 
QuesUaux, ministre de la Solidarité 
nationale, pour discuter de sa nou- 
velle affectation. 


saniiel -de la 
d'assurance mi 


s régionale par lTrnp 
du Sud-Est autopsies. 


(dont le siège est 4 Marseille), qui 
viennent de- - se dérouler . le 
18 mors. eDe venait d’enregistrer 
« un très net succès » en obte- 
nant. avec 50,71 % des voix, la 
majorité absolue. 

Tous collèges confondus P.O. 
obtient -1 193 voix (1 001 en .1981) 


MM. Dominique Coulant et à se faire .« _ assister de pet- 
Toes Lemoin e ; mag istrats., an- sonnes capables d’apprécier la 
ctens juges a instruction, nous nature des ctro o ns tanees du #• 
ont adressé la lettre suivante : cès* en Allant Jusqu'à flfrag nAr 

L’affaire Uufcovlc présentait des c experts » qui ent procédé. 
— “ tre autres — cette parti- hors de toute possibilité de 
cularitê que le médecin légiste contrôle, aux mesures d'autopsie, 
commis pour autopsier le cada- ^ B<iJ „ 
vre ne s’était pas rendu compte i? 

tient f&lts en répliqua Bien sûr, -que ce dernier avait reçu une 
roquer l’existence (Ton doute balte dams la téta n avait fallu 
^^teongurer Père du soupçon. ^^ aiDex pJ^ieuis mois après tes 

lais que dire - a encore - de ^ g^Se iSÆSle ** 

__ davre aurait pourtant suffi à 

éviter cette perle inscrite dans les à;instTUC ~ 

JCCÈS DE f.O. AUX ËKTIONS Sf^ n toSS^Æ k n^S T ° g».« ««s 

M .. r s i c r c nérimme légale devait être systématique et Lltigtoire Judiciaire est remplie 
LA CAISSE RE6I0NALE que rexpert ne devait pas s’arrô- 068 cadavres mystérieux et de 
nrirrimiu/T wninir nu ter en- cours de route sur la foi «s, enquttes mort-nées par le 

ü ASSURANCE - MALADIE DU de ses impressions personnelles. sea \ f® 16 qne - les parquets ont 
nm m L’affaire Luoet memtoe, hélas I ^nlu en garder te plus longtemps 

aIÜ-lST. que la leçorn n’a pas servi. H a PoggMgJa maîtrisa 

[ fallu, là ftwwj , procéder à u ne M. vuatte, procureur de la 
RfX. vicot .d’annoncer -qu’aux I exhumation dont on peut suppo- République à Marseille, a peut- 
‘‘" r ’ * J_ aer qu’elle est en partie motivée retiré de son séjour ou Balais 

par 1 Imperfection’ des premUttes Justice de Paris l'enseignement 
autopsies. - qu’il vaut- mieux diligenter une 

Mâis faut- H pour autant acca- enquête qui n’aboutit pas due 
Mer les experts ? Certainement Perdre le contrôle (Tune enquête 
pas I .. . , _ qui risque d’aboutir. 

L’article 74 du code de procé- Lorsque, ces dernières aimées, 
dure pénal réglemente l’activité le Syndicat de la magistrature dé- 
du procureur de là République nonçait par une phrase lap idaire . 


l’inculpation et de l’Incarcération autre crime fie vol qualifié), 
le 4 décembre de trois dirigeants ayant donc bénéficié des dreons- 
de l'importante entreprise de tances atténuantes, te maximum 
bâtiment Oazoni, ainsi que de de la peine qui toi est applicable 
l'épouse de l’un d’eux, fis avalent devient celui de la *00108100 cri- 
été libérés sous caution quelques minelte à temps Les magistrats 
jours après. de la Cour suor&me ont fait 

. application du principe selon 

-r,ïT£ It ï e ancien d^nté lequel a une loi nouvelle édictant 

TJJDP. des Hautes-Alpes, M. René des pénalités moins sévères doit 
Serres, cinquante-trois «a-antre- être appliquée aux toits commis 
preneur, maire de la RoChe-des- antérieurement lorsque ceux-ci 
Arnauds. r impliqué _ dans _crtte n’ont pas donné lieu à une 
affaire, écnaé à UH e 1e 10 dé- condamnation, devenue définitive 
CHntoe. arait été relâché le ou moment où la loi nouvelle est 
20 décembre apres versement entrée en vigueur ». 
d’une caution de 2 millions . la chambre *rtminelte a ren— 

^ vové Marcel Barbeault devant la 
16 et 28 décembre 1981) — (Cor J même ooor d'assises. 


m pour recheroher tes _ _ 

la mort ? Dans cette A A t FHT 

seulement, tes. experts f Zl fr |\# !■ f 
; à leur mission sous Sæ /liai w Mm § 


qu’efie est en partie motivée 
i Imperfection^ des premières 


— Benoît et Lue ont la Joie (Tu* 
nonoer la nalaflance G* 

Marie Amour, 

le 12 mare 1982. 

Docteurs J. et D. SAINT PAUL. 
0119 0 Clunmiia^uA’BenBOW 


Mariages 


Mais faut-il pour autant acca- 
Mer les experts ? Certainement 


en cas de découverte d’un cada- 
vre. SU semble bien que, confor- 


aolt 50,71 % au lieu de 45^7 %. mément au deuxième aHné* de 
la C.G.T voit son influence cet article; le p ro c u reur de la 
réduite avec 788 voix (899 en République se soit rendu sur 
1981) soit 36,13 % au lieu de place (tardivement ?) en la per- 
40.64 %. la CJJD.T recule I^è- sonne dton de ses sabstittrts, il 


rement avec xs4 
13.06% (18.89%). 


284 VOix (297) soit 


«Paris tribunal d 'exception », tes 
méthodes du parquet de ce tri- 
bunal, H* ne disait pas autre 
chose. Le tribunal de Marseill e, 
dont les pratiques du parquet ont 
été récemment dénoncées, est 
certes un tribunal c-oas comme 


— « Amie-Marie * 
ARTAUD-MAC ARI 

Yves COLMOU 

sont heureux de f sire part de leur 
m ftrfngp qui a eu lieu le 29 Cé- 
vrlsr 1982. A Boquabrune - Cap- 
Martin. 


Décès 


le lundi 22 mare, à 15 heures» en 
régüje de Thun-Saint-Uartis (59)., 
cet avis tient lieu de faire-part. . 

— Sedan (Ardennes). 

Mme Jean O. Laroche, 

Et ees enfants, 

ont la douleur de faire part du 1 

décès de 

docteur Jean CL LAROCHE, » 
survenu, le 14 mars 1992. dans es 
quAtre-vixigC’-qti&trlème année. 

"Les obsèques ont eu lieu dans une 
très- stricte intimité. A Sedan» 2e 
17 mars 1992. 

2, me d» la Ferme. 

082m Sedan. - 


— Georges PEKEC 
s été Incinéré le mercredi 10 t 
1982. & 8 h. 30, au cimetière 
Père-Lachaise dans ^intimité. 


POUCE 


«wuiw u lui uc ûuufsutucs» m «ærues un cr ipun ai c-pas comme 
s'est autorisé» selon une pratique les autres * ; estt-Q déjà deroau 
zzkslbeniietisexnent trop courazrte. un tribunal d'exception ? ‘ 


La Journée internationale contre le radsme 


. — Ses doux fill e s . _ . 

Et toute la famille. I Ume Jean Bo mehmln, 

ont la douleur d’annoncer te décèe, I * Et leur famUte, 
survenu le is mar e 1982 . d e I ont la douteur de faire part du 

M. Samuel BÜCHHENDLER» décôa de _____ 

ancien volontaire I M. Jean rERuET, 

des Brigades Internationale* I chevalier des Palmes académiques, 
en &pagne. I leur époux» père, beau-frère, parent 

ancien dépo rté I et allie. 

& Auschwitz et BuchenwekL • I survenu le 17 mars 1982. 

- Laa obsèques auront lieu le mardi [ Le cérémonie religieuse sera cé3é- 

28 mars 1982, à 15 heures, su cime- | brée en l'é£]i 0 ft Saint-Philippe du 
tlère de Bagnrax. I Boule (154. Paubourg-Salnt-Honoré, 

I Parl&-8*) a où Ton se réunira, le mardi; 

B n ~ * Tl rt Tl ■ lf» rfAfiéS.1 23 ™UW 19&2. A 10 h 30. 

— Noue a PPf® n on 8 » I L*inhumatlon aura heu dus ne- 

I survenu le 8 mars 1982, à Le Ro- 1 w 

o heTle . du , , . L 1 Cet avis tient heu de faire part. 

capitaine Andra CAN1TES, j ^ me de bSrL . 

compagnon de la Libération. | 7500 e Parte. 

[Né ta t6 rosi T906 i Toonk, André I ^«juare^Sscen, 

Castes s'engage dans Kavlatioo avant la I 
deuxième guerre mondiale. Il est lieutenant I . 
mécanicien lorsqu'elle survient. Fait prl-1 

{* l ’ — &c docteur Thérèse Zotixhas et 

et pwtfdpo * te OU^ aénenne atOT I ^ Jeuj zaarbus. 

que son père, S& m^re « M_ et Mme Claude Paquet 

«nte ont port w «or» Xua ùombane - 1 2fma Nicole Larantent-Bemopdon, 

a-. I Leu» aafaats et petite-enfante. 
.ParUdponi en mal 1941, en tant que l MPryt» fiœer CottereUa. 

mitrailleur, é uns opératwn re bomber- ^ 0 t*MiiwSdter Orettatf - 
dement au-dessus de la Crtte, D Mt «rewor 

f^*™*"* tef” * ïïîS I R toota 1» famille, 

I douleur de faire part du 

dratér D passera un an a rnûpttw » J hm. de 

Mme Henri REMONDOK. 

rations «vent d'entrer m renvaiuaflo& i au wume Harûota, 

XSS3SS* - ^ S -S. arrière- 

uZSÏrh Qun ^i& jiiarrt I Rtand-mèra at parents. 

«PPelfe 4 Dieu te 17 mus 1982, dus 
SSSTlb^mi^e « luatxe-rtnxt-unlàn» année. 

Bnon de te Lttératlon le 30 mal W44J { ^ eèrtmool9 «ra eflé- 

T __ f _ _ , il », rrhaïr,* Airrieh I ' brte dan* 1 Intimité familiale, en la 
.**£31,* 111 * cathédrale Notre-Dame de Paria, te 

S'd^éf^ ‘ a,aBrin d ° falr0Part 

EL Charles Auguste CHAINE; ^ 

survenu te 13 mars 1982. 4 l’Age de I n boulevard Victor-Hugo, 
soixante-deux ana. 1 92200 NeuUly-«ur-Seine. 

L , lnhum Rttop R ou Itou dans la I g, vnis Courtaiou. 
plus atarlote intimité. I îooOû Ttqvwa. 

Les f&millea excusent de zw pan | xroyee. 

recevoir. I ■ 

Chaîna. Akrlch. Berrlh. I 

AnnlvereoifeB 

— . Mme Charles Delloye. I — A ceux qui gardent au cour le 

«on épouse. I souvenir de 

son fS et » belle-mie. j Daniel FHHJPPOT, 

am^titea^mM. DaUQyB ’ I 1019 p0ns6e «* demandée en eai 

vaaderbaghaa- «Marne annlvarrelre de aa mort. ■ 

D M.°'rt Mme Henri Delloye-Tblrtex, i ^ j 15 S55iiS ? y* P raIt ~ ) 

G?* A* SEKEE8-JXTSTINIAO. ; 

sa sœur, sou ftfaertmb^erasra. ?? préclé ’ : j 

Et leurs enfants, | alm «* w souvtennônt de !nl I ; 

ont 2 r douleur de faire part du I c 

déoèa de I ^ 


— Mme Jean Farget, 

Le contrôleur des années Jacques 


part 


PARIS 


Six gardiens de la paix sont inculpés. 

■ après dés < bavures > 

M. Georges Martin, premier Juge <T instruction au tribunal de 
Parts, a inculpé, vendredi 19 mars, de « violences fllégtttmt» par 
agents de la force publique darm l’exercice de leurs fonctions ». trois 
gardiens de la paix, MM. Daniel Le Gloannec, trente-huit ans. et 
François Padovani, vingt-sept ans, gui ont été placés sous mandat 
de dépôt, ainsi que ' le brigadier . Daniel Fcssan, trente-quatre ans, 
laissé libre, mais sous contrôle Judiciaire.. 


Plusieurs manifestations sont 
prévues en France à l'occasion de 
la célébration,, 1e 21 mais, de la 
a Journée internationale pour 
l’élimination de la discrlnünatian 
raciale », décrétée par 1’O.N.U. De 
nombreuses initiatives ont été 


a été reçue par M. Dajmar Naj- 
man. sous-directeur général re- 
présentant M. Amadou Maht ar 
MTBow, directeur général de 
rONESCO actuellement en visite 
en Corée du Sud. 

Le PJS- lul a remis une lettre 


Naj- I 23 


prises par des associations, locales demandant que ÎTJNESCQ, « sym- 
ou n ati o nales. Parmi ceUes-d chi bole du droit de tous à Fensét- 
peat tignaler l’orranisation, sa- gnement, devienne aussi le pro- 
medl 30 nraxs, à 30 h. 30 à la p ugateur de renseignement des 
Domus Medlira (60, boulevard de droits, et d’abord des droits fon- 
lAtoar - M au b ourg à Paris - 7*), dame ntau x de f homme ». La 
dton coOoorue.de la ligue Inter-' déléeation softiaitei» 


d’un colloque, de la ligue Inter- 
nationale contre Je racisme et 
l’antisémitisme (LICBA) sur le 
th è me : Psychologie et psycho- 
pathologie 'du racisme ». 

Parmi' les intervenants annon- 
cés : MM. Jean Pierre -Bloch. 
Georges Gachnochl, Cyrille Kou- 


Selon des téautigoages, oes trois riat du imitiamp arrandissement oes : MM. Jean Pierre -Bloch, 
policiers ont fait îxruption en à Paris, MM. Jacques Dlaz. Geôles Gachnochl, Cyrille Sou- 
tenue, matraque à la main, le trente-trois Albert Ventura, penuk. Emm anuel Le Roy ladu- 
3 mars à 1 heure du matin dans vingt-sept ans, et Florian Bart- rie. Serge Moscovici, Ibrahlrua 


dél ég ation socialiste s’est ensuite 
rendue ches- Mme Nicole Ques- 
tiaux, ministre de la solidarité 
nationale. 

Le gouvernement français par- 
ticipe, pour la première fols, de 
manière officielle à eetfce célébra- 
tion. C’est ainsi que M. Mauroy 
a donné des instructions aux 


part 


le café Le Gerpll, rue Ger- 
maln-Pflon à Paris (18*), en 
criant : c Ça sent les stops !~. » 
L’un des «msommateuES, M. Jean- 


L’un des consonxmatetns, M. Jean- 
Pierre Hernandez, trente - huit 
ans, demeurant à Marseille, de 
passage dans la capitale, aurait 


kowlak, trente-deux ans. ont été 
inculpés vendredi 19 mazs, par 
M. Georges x^itrtîn, d'attentats 
à là pudeur 'sur une- mineure de 
phis de quinze ans «sons violence 
et sans contrainte, par personnes 
ayant abusé de Vaidorttè que leur- 


rie, Serge Moscovici, Ibra hlru a. ministres peur qu’ils ww»nw%t 
Sow. D’autre part, dimanche, la Initiatives « contre le racisme 
L3CRA organise à Paris une ordinaire », en partic ulier à 
marche Vendeuse à 15 heures l’égard des immterésT mais aussi 
* 1 angle de la me de des nomades. L'éducation natio- 
Tnisltt et de la venue des Champs- note a demandé 


mont qu’il n’avait rien à se repro- _ __ 

cher, n fut alort mis en joue par sont accusés d’avoir, dans la S u ^°|® va ^ 16 s»fie ixtnbsco qualité de raocuefl des étrangers, 
les policiers après avoir été bru-* du 17 air 18 mars, abusé d'une .“ ««s- une délégation dirigée Enfin ,, le ministre des relations 
Salement frappé par deux gàr- jeune fille de seize ans qui s’était par M. Michel de la Pçmrniere, extériemes devait foire une inter- 
dJbens de la paix qui l'auraient enfuie dton établissement psy- «hétaïre n atio n al du PB. aux venticn sur l'importance donnée 
finalement traîné dehors puis cbiatrlque de Parray-Vandtise «roira de rhomme et aux libertés, par la France ■ au tiers-monde, 
l’auraient abandonné sur le trot- (Tvelines). 


esti- confèrent leurs fonctions » et lais- £ ar f* n ^é 


a rue œ oes nomades. L’éducation natio- 
Champs- nale a demand é aux recteurs 
d’inviter les enseignants à lire 
so ci al tet e aux élèves un texte sur ce sujet, 
mars en Mme QuesUaux a invité tarasses 


.. -i »:■ 


* v. i ' 


l’auraient abandonné sur le trot- 
toir en le menaça rit de repré- 
sailles au cas où ü porterait 
plainte. . Transporté à l'hôpital 
Lariboisière, il devra subir -une 
incapacité totale de travail de 
vingt et un jouis. 

Quelques jours plus tard, le 
tenancier du débit de boisson 
aurait reçu ]a visite d'inconnus 
qui lui auraient conseillé, à leur 
tour, la plus grande discrétion 
vis-à-vis de l’Inspection générale’ 
des servteea (LGS.). 

Les trois inculpés prétendent 
que M. Heroandez les avait frap- 
pés le premier, les aurait menacés 
avec un verre et quHs ramaient 
maîtrisé avec beaucoup de diffl- 
cïu tés. Les pariera se ‘ seraient 
abstenus <rétabJii un procès- 
verbal de rëbrilJon < dans un but 
humanitaire », ont-ils déclaré, 
afin d’éviter de lui causer du tort; 

D’autre part, teoîs autres gar- 
diens de la peix, du omnanssa- 


Les trois de la paix 

ont expliqué que; chargés d’assu- 
rer la sécurité sur les Ghamps- 
Elÿséea, ils avaient été « dragues » 
par cette jeune fille qui parais- 
sait avoir vingt ans et l’avalent 
emmenée dans la voiture particu- 
lière de Iton d’eux sur tes quais 
de la Seine, où Us ont en des rap- 
port a sexuels avec elle sans véri- 
tablement se rendre compte de 
son état mental,- La 1 jeune fille 
s’est ensuite présentée' au oommis- 


Au x États-U nis 

NOUVELLE ÉRUPTION 
DU VOLCAN 
MONT-SÀINT-HELBK 


UN ENFANT 
MEURT DE FAIM 
ET DE SOIF 


tahteme nt se rendre compte de tbie éruptsm exptetive un vniem pulsion a un » tob l t ante 0e Bou- 
son état montai, La' jeune filte «mfalcaln Mont-Salnt-HeUns (Etat . u ^ne-Bntenconr i (Hauts - de - 
s’est ensuite présentée an commis- de Washington) s’est prodnite, u- . SeAne) poudets ont ttcon- 
sarist des Champ&Elysées, où elle medi & mats. 14b.» (htm* üt an- ^ to u ^ cadane «run 

a raconté ce -qui S’était passé; ï»Im). On jMiuin te «Bdro et de mant de deux ans. n était 

Les trois policiers ont été SUS- vapeur haut d’an moine U fcflomè- mort. ■«<. de Mm et de soif, 

pendus de leurs fonctions, en at- très rest élevé au-dessus du volcan g, pavait -Tian^«>,rvs u 

tendaa; la déclsbm qui sera prise «t w dirige rez* le sud-snd-ast 4 une mota ^ décanine, 

après ravis de la' commission de vitesse «rainée 4 tt küpmMre» 4 - _ , - l t . . , . 

rtlBr.lpHTM> du ministère de Finlé-' Fbenru De» »«:— eu garde ont été Mme Brayne Boutin, âgée de 

ïieunLe dossier a été confié à «dressées aux rtverulna de la rivière 

M. René Feneyian, premier juge Totae, dont on craint une rapide 

d’instruction an tribunal de Parla; “ont** de» eaux à te mût* de te « “JJ m * aa “ 

apéctalezzifiaÈ dmgfr dçs -affaires Ante des neiges qpxl lecomnlent le Pârgnêe ae sasxzertb. 

rtp mirwmTR. TOlcszu 1 


Daniel PHHJPPOT» 
nue pensée est demandée en 


M, Chartes DEEXiOTE, SwtlIWHCM jè H»ètBB : 

chevalier de l’ordre national : 

du Mérite, DOCTORAT D'ETAT » 

maire de Thon -Saint -Martin i 

de 1935 4 1SB2, — Uni vor elti de Paite-m, 

. . (Sorbonne nouvelle), lundi ji maxa,- 

Bnrvenn 1e u mais 1982, 4 Boris, à 14 b. 30. aalls Gréarü, u. pranste! 

dans sa quatre - vingtième aimée, : c wiatn^ on o 1 n f m » 

après une longue et «utile maladie. ooUonl&l au Zaïre au Rwanda rt au' 

La oérénusite xtiigieuM aura lieu Burundi *, . \ 


DOCTORAT DT WAT 
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ÉDUCATION 


Guerre ou paix pour l'école privée ? 


II. 


APOCALYPSE. DEMAIN ? 


consultations 

prises par M. Savary sur 
l’avenir de l’enseignement 
privé continuent. En atten- 
dant que le ministre de l’édu- 
cation nationale ne soumette 
des propositions à la négo- 
ciation, ses partenaires se 
préparent. Certains se mobi- 
lisent mais avec sang-froid 
C- la Monde > du 20 mars). 
Pe leur côté, des militants du 
parti socialiste ont imaginé 
des « scénarios - d’évolution. 

Déjà 1983 a commencé. L’an- 
née scolaire n’en est qu’à sa mi- 
temps. Mais la préparation du 
budget pour l’an prochain ne peut 

E lus être retardée. Pas de chance. 

e gouvernement aurait préféré 
pouvoir prolonger son répit. Tenir 
l'engagement du candidat Fran- 
çois Mitterrand en mars 1981 de 
mettre en place s un grand ser- 
vice public, unifié et laïque, de 
l’éducation nationale s en prenant 
le temps, comme il en a toujours 
affirme l’intention, de « canvatn- 
vre sans contraindre ». 

Consulter, écouter avant même 
de persuader, M Alain Savary, 
minis tre de l’éducation nationale, 
s’y emploie. Depuis deux mois, 
responsables de l’enseignement 
catholique, des confessions protes- 
tante et juive (1), de syndicats 
d’enseignants et de fédérations 
de parents «réfères des deux sec- 
teurs, qu'ils soient majoritaires ou 
groupusculaixes, tons sont reçue et 
parlent Parfois, le silence du 
ministre, sa volonté d’entendre 
avant de dévoiler, déçoivent l’im- 
patience de ses interlocutetns, et 
leur fièvre s’en trouve attisée. 

La première phase ne s'en passe 
pas moins «ans fracas. Début 
février, le congrès de la FEN, dont 
l'entourage de M. Savary crai- 
gnait qu’il ne complique les cho- 
ses. qu’il n’étale des assauts de 
laïcité combattante, n'a pas 
allumé de brasiers. M. Pierre 
rian tel, président de l’Union na- 
tionale des parents d'él èves de 
l’enseignement libre CUNAPEL), le 
qualifie lui-même de e congrès 
sans excès ». Dans les deux 
les extrémistes restent en retrait. 
En réserve, peut-être. 

La s récupération politique », 
dont deux syndicats de chefs 
«rétablissements privés dénon- 
çaient le risque à leur sortie de 
chez M. Savary, le 4 mars, n’a 
pas pris l'ampleur que les appels 
de M. Chirac et de M. Alain 
Juppé pour le RJP.R.. du PR., du 
Centre national des indépendants 
et des paysans et de rUNl (Union 
nationale interuniversitalre) au- 
raient pu laisser prévoir. Enfin, 
récemment, l’arrêt du Conseil 
d’Etat, dont l’effet sera d’obliger 
la commune d’AurilIac (Cantal), 
à subventionner, contre son gré, 
le fonctionnement d’une école pri- 
maire privée sous contrat d'asso- 
ciation, le jugement du tribunal 
administratif de Nantes dans le 
même sens, celui du tribunal 
administratif d’Amiens en sens 
inverse, ont moins réveillé les 
passions que révélé les imperfec- 
tions techniques de la loi Guer- 
zneur. Imperfections que les pro- 
chains textes sur la décentralisa- 
tion accentueront, par exemple, en 
retirant aux successeurs des pré- 
fets le pouvoir d’inscrire d’office 
des dépenses au budget des com- 
munes. 

Le gouvernement sait donc qu’il 
devra bientôt quitter le part. Des 
échéances approchent. A ses 
interlocuteurs — au secrétaire 
léral de l’enseignement catho- 
iue notamment — qui lui 


par CHARLES VIAL 


demandaient des assurances pour 
l’an prochain, M. Savary a 
répondu que s le gouvernement 
doit tenir compte du Parlement ». 
Des membres de la délégation & 
2 'éducation nationale du PJ3. 
a vouent : e II ne sera plus possi- 
ble en 1983 d’accepter, comme 
cette année, une augmentation 
des crédits de l’enseignement 
privé (22 t 7c> aussi supérieure à 
celle des crédits de l’enseigne- 
ment public (17 J %)■» L’écart 
est dû surtout à des reclassements 
de personnels du privé, désormais 
«.li gnés sur leurs homologues du 
secteur public, et à des provisions 
pour retraites. Mais la revue 
Ecole et Socialisme, qui présente 
ces explications, note que « la 
mécanique des contrats gui fait 
que l’Etat pâté à guichets ouverts 
est préoccupante », et conclut : 
« la situation actuelle ne peut 
rester en Tétai ». 

D n’y a donc plus qu’à inventer 


revenir. Les sautoniers du gou- 
vernement sur ces eaux périlleuses 
pourraient être les Élus socialistes 
des légions où le problème se vit 
le plus au quotidien, dans les rela- 
tions officielles comme dons les 
rapports personnels : la Bretagne. 
Depuis plusieurs années, ceux qui 
étalent on allaient devenir en 
juin 1981 députes du P-S. en 
Côtes-du-Nord. Finistère, Ille-et- 
Vilaine et Morbihan, plus quel- 
ques-uns de Loire-Atlantique, se 
sont mi* à réfléchir et à travail- 
ler ensemble. L’un d’eux, M Didier 
Chouat. député des Côtes-du- 
Nord a exposé leurs vues, il y a 
quelques semaines au congrès du 
Syndicat national des chefs 
d’établissement d’enseignement 
libre (SN.C BAL), en présence 
«le M. Jacques Barrot, député 
UDF. «le Haute- Loire et prési- 
dent de rassocdatKm parlemen- 
taire pour la liberté de l’ensei 
ment (3). 


Plusieurs étapes 


Selon M. chouat, le dualisme 
scolaire se traduit sur le terrain, 
a non par une émulation mais par 
une situation de concurrence, 
source de gaspillage ». Et de citer 
le cas de ce bourg des Côtes-du- 
Nord, Mur - de - Bretagne, où 
coexistent un collège privé «le 
cent vingt élèves et un collège 
public de cent soixante élèves. 
An dualisme, il conviendrait de 
substituer un « grand service 
public pluraliste ». La réunifica- 
tion des écoles dans ce grand ser- 
vice « rompant avec le carcan 
administratif et répondant, par 
le au les projets éducatifs de cha- 
que établissement, aux besoins de 
la population du secteur » ferait 
en sorte que « toutes les écoles de 
France ne soient pas toutes 
habillées avec le même costume ». 

Cet état d’esprit éclaire la 
carte scolaire d'un jour différent, 
a Indispensable moyen de la pla- 
nification des équipements ». elle 
doit éviter qu’on enseigne n’im- 
porte quoi n’importe où. Mais, en 
même temps. M. Chouat est for- 
mel, elle doit e devenir «Tune 
grande souplesse dans son appli- 
cation », c’est-à-dire lorsqu'il 
s’agît d’affecter les enfants dans 
les établissements. Ce serait là 
une nouveauté considérable qui 
ferait bénéficier le secteur pubHc 
d’un des atouts fondamentaux 
du privé, comme le souligne 
M. Robert Ballian dans son 
ouvrage les Consommateurs 
d’école (3). Il resterait à pré- 
ciser les modalités (instance 
d’appel, de régulation par exem- 
ple). B faut noter que M. Savary 
aurait répondu aux représentants 
de Tassociatlon pour l’évolution 
<3e l’enseignement catholique qui 
insistaient auprès de lui en fa- 
veur de l'existence d’une carte 
scolatre, mais beaucoup plus 


souple : « Vos arguments sont 
tes miens.» 

M. Chouat et les Sus socia- 
listes bretons mettent l’accent 
sur « le franchissement de plu- 
sieurs étapes étalées dans le 
temps ». La première serait celle 
«l'une réforme législative du 
contrat d’association — le 
contrat simple, dont le nombre 
diminue d'ailleurs, étant voué à 
disparaître, comme l’a annoncé 
M. Mitterrand l’an dernier. Le 
nouveau contrat d’association ne 
remettait pas en cause les dis- 
positions qui, dans la loi Guer- 
meiir, concernent les personnels. 
Il les étendrait plutôt, sur la 
parité des retraites (dont les 
cotisations sont plus élevées ac- 
tuellement pour les enseignants 
du privé), sur les passages d’un 
<x>rps à l’autre. Il devrait aussi 
« offrir des garanties sur Texer- 
cice des libertés » dans les éta- 
blissements privés: libertés syn- 
«fccales, libertés d'association des 
parents. 

Le point névralgique est celui 
d’un s contrôle réel par la col- 
lectivité de VulHisation des fonds 
publics ». M. Chouat souligne la 
c position de porte-à-faux où 
sont actuellement les commîmes» 
à l’égard des écoles primaires. 
Elles doivent leur attribuer des 
crédits en vertu d’un contrat qui 
les a ignorées Iras de la signa- 
ture, puisque les deux parte- 
naires sont l’école et lEtat (re- 
présenté par le préfet). Dans le 
nouveau contrat d’association, 
les collectivités locales participe- 
raient à sa négociation et pré- 
voiraient avec l’école le montant 
des subventions de fonctionne- 
ment à lui ver ser (forfait commu- 
nal ou forfait d’externat), un 
■minimum étant fixé par te dé- 
partement ou la région. 


Scénarios 


• Un numéro spécial du Pèle- 
rin sur l’enseignement catholique. 
— L’hebdomadaire le Pèlerin pu- 
blie un numéro hors série consa- 
cré à l’enseignement catholique^ 
c Une réalité d’aujourd'hui ». En 
plus d’entretiens avec 1e secré- 
taire général de l'enseignement 
catholique et le responsable des 
parents d’élèves de l'enseignement 
libre, ce numéro présente un his- 
torique de cet enseignement Un 
sondage effectué par la SQFRES- 
le Pèlerin, auprès de 1000 per- 
sonnes, est présenté d Ans le 
même supplément : n fait état 
de 34 5» d’opinions très favora- 
bles au maintien de l’enseigne- 
ment libre, 37 % d'assez favora- 
bles, 12 % d’assez opposés, 8 % 
très opposés, 9 % «lés mterrogés 
se déclarant sans opinion. 

(*) Le Pélenn. SU pages, 10 F. 


Les collectivités locales seraient 
représentées dans tes organismes 
de gestion des établissements. 
Cette disposition — qui parait 
exorbitante à certains — et 
cependant en usage, dans les 
conseils d'atlminstration des 
maisons des jeunes, par exemple, 
ou des centres aérés, que subven- 
tionnent les communes. C'est une 
constante dans la vie associative. 
Des formules intermédiaires ou 
voisines existent d'ailleurs. Début 
mais, le directeur de l’école 
Saint-Michel à Hérouvlfle-Saint- 
Clair (Calvados) refusait la pré- 
sence d'un conseiller municipal 
au conseil de gestion de l’école, 
« ne voulant pas servir d’exem- 
ple » ; en revanche, Ü se décla- 
rait favorable à la signature 
d’une convention avec la mairie, 
à l'Image «te celle conclue & 
Roanne (Loire) dont le maire est 
M. Jean Auroux, ministre du tra- 
vail : le texte prévoit que l’asso- 
ciation de l’école Sainte-Marte 
« rencontrera au moins une fois 
par an un représe n tant de la 
municipalité ». 

Le nouveau contrat d'associa- 
tion modifierait peu la désigna- 


tion «les chefs d'établissements 
privés. M. Chouat estime seule- 
ment qu’un contrôle, « sous une 
forme à déterminer ». pourrait 
être exercé par 1e recteur. A pro- 
pos du « caractère propre » en 
quoi il voit « un danger de ségré- 
gation », il souhaiterait dévelop- 
per la notion «3e projet éducatif 
pour tout établissement public on 
privé élaboré. « en tenant compte 
de la situation locale » par les 
enseignante et les parente, avec 
tes chefs d’ établissement dont le 
pouvoir serait renforcé, 

La seconde étape serait le 
contrat d’intégration. Des ensei- 
gnants e de haut niveau de for- 
mation » (type agrégés : fis ne 
sont que deux cent soixante et 
on actuellement dans l’enseigne- 
ment privé sous contrat au cer- 
tifiés : müle sept cent quarante 
huit, sur cent quatre mille six 
cents enseignants) pourraient 
être nommés dans le privé. Les 
personnels pourraient obtenir une 
mutation dans un établissement 
public «m sous contrat d’intégra- 
tion. 

Un autre scénario a été décrit 
dans lès Cahiers de Tactualité 



religieuse et sociale de mais (4). 
Il a été conçu par un jésuite. 
M. Edmond Vandenceeisch. an- 
cien secrétaire national adjoint 
de l’enseignement catholique. U 
la logique de la loi 
1951 et imagine avec 
précision le contenu d'un contrat 
d'intégration. Des commifateis 
garantiraient le droit à la dif- 
férence le libre choix «tes 

familles pour inscrire leur en- 
fant dans xm établissement pu.- 
Mio m Drivé s intégré ». le mou- 
vement «les personnels serait 
distinct entre public et privé. 
Les chefs d’établissements pri- 
vés en fonction seraient main- 
tenus et les postes vacants pour- 
vus & partir d’une liste d’aptitude 
spéciale, la décision étant prise 
par concertation entre les auto- 
rités académiques et tes conseils 
d'é t a b 1 i s s emenL M. Vander- 
meersch propose à l'Eglise qu’elle 
prenne le péuri d'abandonner les 
centres de décision institutionnels 
en les confiant aux parents, ensei- 
gnants, éducateurs, personnels de 
toutes catégories qui, c bien au- 
delà de Tophtion catholique, aspi- 
rent à Taméliomüon du système 
éducatif ». 

H est bien vrai que, des .élus 
socialistes aux fidèles de l’école 
privée, «les fédéra tions Andrieu 
ou SchJeret à l’UNAPEL, de toute 
part des voix s’élèvent pour crie; 
l’uzgence de combattre l’échec 
scolaire; de ne pas étouffer les 
différences, de mieux permettre 
aux enfants et aux jeunes d’exis- 
ter. _ , 

A côté de ceux qui attendent 
que « l’autre camp change 
d’abord ». ou a soit réduit à 
merci », de ceux qui proclement 
soit que s la liberté n'est pas 
négociable », soit que « la laïcité 
n'est pas négociable », n’y au- 
rait-il pas assez de bannis volon- 
tés pour œuvrer de pair à amé- 
liorer l’école sans blesser les 
enjeux philosophiques ? M. Savary 
parviendra-t-il à empêcher tout 
à la fois, pour reprendre ses pro- 
pres express i ons, s que rien ne 
se passe » ou a que ce soit Tapo- 
calypse »? 

FIN 


(1) La. Fédération protestante de 
France a rencontré M. Savary le 
26 lévrier. On compte moina de 
«Hz établissements d'inspiration pro- 
testante en Frence. dont le edUése 
cévenol, accueillant au total 3 000 
élèves. Les écoles juives scolarisent 
12 000 enfants. 

(2) Qui regroupe cent trente-neuf 
députés et cem onze sénateurs de 
l'opposition. 

(3) Les Consommateurs d’école, 
par Sobert Bâillon. EdL Stock- 
lauxence Pe r nond. 310 pages. 69 F. 

Numéros 241 - 242 , M, rue 
25006 Fada 12 F. 


l’Assas, 


M. HENRI BÉHAR 
ÉLU PRÉSIDENT 

DE L'UNIVERSITÉ DE PJ&RIS-III 

M. Henri Béhar. professeur de 
littérature française, a été élu 
vendre«ii 19 mais au premier 
tour, présidait de Pnnlversitê de 
la Sorbonne-Nouvelle (Paris-HD : 
depuis te 22 octobre 198L M- Béhar 
était administrateur provisoire de 
l’université de Paris-m. 


(Né le 28 mal 1940 à 
M. Béhar, agrégé de lettres mo- 
dernes, a d’abord enseigné comme 
professeur à l’Ecole normale d’Arras. 
En 1970 11 eet nommé maïtre-aasts- 
taat à l’université de Paris-m. De 
IFTS à 1977. il enseigne à l’univer- 
sité de la Côte-d'IvoIre à Abidjan. En 
1917, Il est nommé processeur de lit- 
térature française à l’université «le 
Paris-m. H a été directeur de 
PU.&&. de littérature française «te 
cette université. M. Béhar est un 
spécialiste du mouvement surréaliste 
et du thé&tre contemporain. La 
candidature de VL Béhar était pré- 
sentée & l’élection de la présidence 
par le Syndicat national de l'ensei- 
gnement supérieur (SNE-Sup).] 

• M. Corot Heitz vient d’être 
réélu président de l’université de 
Paris-S- Nanterre par cinquante- 
trois voix sur soixante-treize vo- 
tants. au troisième tour de scru- 
tin. Professeur d’histoire de l'art, 
M. Heitz avait été précédemment 
élu en février 198L 


SPORTS 


• L’Association française des 
journalistes catholiques organise 
mardi 38 mors à 15 heures à 
Paris, au Sénat (.salle Méritais), 
un colloque sur le thème: e Quelle 
liberté pour l’Ecole? ». Les res- 
ponsables de l'enseignement 
catholique, juif et laïque y par- 
ticiperont. notamment Mgr Jean 
Martin, directeur de l'enseigne- 
ment catholique du diocèse de 
Versailles, MM A rmand Levy, 
vice-président du Fonds social 
juif unifié IF.S.J.U.), El Koubi, 
chargé de l’enseignement au 
FJSJ.U, Michel Bouchareissas, 
secrétaire général du Comité 
national d’action lafoue 
(CNA. JD: Mmes Hélène Mis- 
soffe, député RPR., ancien mi- 
nistre, secrétaire générale de 
r Association parlementaire pour 
la liberté de renseignement, Eli- 
sabeth Giraudel, responsable de 
l’Union départementale des asso- 
ciations de parents de rensei- 
gnement libre. M. Guy Bruél. 
présidant de r Association fran- 
çaise des journalistes catholiques, 
animera le débat. 



CRICKET. — Quinze joueurs bri- 
tanniques qui viennent d’effec- 
tuer une tournée officieuse en 
Afrique du Sud ont été sus- 
pendus pour trois ans par leur 
êratkm. 

FOOTBALL. — Les demi-finales 
de la coupe d’Europe des clubs 
champions opposeront, les 7 et 
21 aorti, le CJSJKJL Sofia au 
Baye m de Munich et les An- 
glais d’ Aston Viüa aux Belges 
d’Anderlecht 

— Le Ghana a gagné la treizième 
coupe a Afrique des nations en 

battant en finale la Libye oui 
organisait l’épreuve du 5 a n 
19 mars, par làl et sept péna- 
lités à six après prolongations. 
Quarante-sept mille spectateurs 
ont assisté à finale, à Tripoli, 
où la partie a dû être inter- 
rompue un moment pour jets 
de projectüs après le but gha- 
néen. L’Algérie, grande favorite 
de T épreuve, mais pimdpdle 
victime du règlement qui n’au- 
torisait pas la présence de pins 
de deux joueurs expatriés par 
équipe, a échoué de justesse en 


demi-finale. C’est à la dernière 
seconde que les Ghanéens 
avaient réussi à égaliser avant 
de s’imposer dans les prolonga- 
tions par 3 à 2. Le Ghana avait 
déjà gagné trais fais la coupe 
d’Afrique en 1963. 1965 et 1978. 


TTTVT Kl PI V S9TI GLACE. ■ — Le 
championnat du monde C, orga- 
nisé à Jaca (Espagne), a bien 
débuté pour Téqutpe de France, 
victorieuse de la Bulgarie par 
4 à 2, le 19 mars. 

NATATION. — Trots records de 
France ont été améliorés le 
19 mars à Toulouse aux cham- 
pionnats nationaux d’hiver. 
Frédéric Del court a réussi 
4 min. 32 sec. 81 sur 400 mètres 
4 nages (ancien record : 4 mtn. 
34 sec. 79 par lui-même) et 
5Î sec. 22 sur 100 mètres dos 
(ancien record: 58 sec. 77 par 
lui-même). Olivier Borios a 
battu de 16/100 de seconde son 
propre record du 100 mètres 
brasse en 1 mtn, 5 sec. 47, 

SKI ALPIN. — L'Américain Phti 
Maître a gagné, le 19 mars, à 
Kransfa Gara (Yougoslavie), 


son premier slalom géant de la 
saison en Coupe du monde. 

TENNIS. — Henri Leçon te, qui a 
remporté sa vingt-huitième vic- 
toire consécutive en battant 
l'Américain Peter Fleming, 7-5, 
4-6, 7-5, sera le seul représen- 
tant français en demi-fatale du 
tournoi de Mets, doté de 75000 
dollars. Christophe Roger-Vas- 
seltn s’est incliné devant le Sud- 
Africain Schaitc Fan der $1 serve. 
6-2, 4-6. 6-3 tout comme Pascal 
Portes face à T Américain Steve 
Denton, 6-4, 6-1. L’autre de mi- 
finaliste sera T Américain Eric 
ishersJcy. vainqueur du Suédois 
J an Gmnarsson. 6-2. 6-0. 

A Strasbourg (W.C.T., 300 000 
dollars), le Tchécoslovaque Ivan 
LentU. vainqueur du Polonais 
Wojtek Füxüc, 6-0, 6-4, rencon- 
trera en demi-finale T Améri- 
cain Sandy Mayer qui a éliminé 
le Suisse Hetm Gunthardt. 4-6. 
6-3. 6-3. L’autre demi-finale 
opposera l'Américain Tim 
Mayotte vainqueur du Hongrois 
Balazs Taroczy, 6-3, 6-4, à son 
compatriote Terry Moor, qui a 
éliminé T Australien John Fitz- 
gerald, 6-3, 6-4. 
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RECEVANT LES ÉVÊQUES FRANÇAIS DE L'OUEST 

Le pape insiste sur le prix qu’il attache 

aax écoles catholiques 

De notre correspondant 
Remet, — La visite ad I bn i na 


des évêques français de la 
région Ouest, le jeudi 
18 mars, a été l’occa- 
sion de la première ren- 
contre d’un groupe de prélats 
«Tune des neuf régions épisco- 
pales de France avec Jean- 
Paul n. Cette visite, qui sera 
suivie de cède des huit autres 
régions, a lieu tous les cinq 
ans. 

Les évêques «les douze diocèses 
de la région Ouest «rat souligné le 
caractère collégial, informel et 
fraternel que le pape a tenu à 
donner à leur rencontre. Selon le 
mot de l’un d'eux, a nous sentions 
être venus pour rendre compte, 
mais non pour rendre des 
comptes ». L’adresse du pape aux 
évêques fut à leurs yeux «en 
pleine concordance » avec les 
préoccupations dont ils avaient 
fait état dans leur rapport de 
synthèse. 

Les évêques français ont relevé 
«fans le discoure du pape une 
exhortation à cette n visibilité de 
TEglise ». soulignée lors de ras- 
semblée plénière de l'épiscopat, à 
Lourdes en 1931. Le souci de 
l’Eglise d’être proche de la condi- 
tion humaine, avec ce que cela 
suppose de prise en compte de la 
réalité sociale, ne «levait pas faire 
pour autant négliger une identité 
chrétienne qu'il s'agit au contraire 
d'affirmer c Maintenez contre 


communautés chrétiennes », a-t-il 
déclaré. 

Le second encouragement du 
pape concerne a la qualité des 
communautés chrétiennes exis- 
tantes ». A co propos, Jean- 
Paul D a évoqué le problème de 
réducatlcn : «Je pense encore 
aux multiples êccSes catholiques 
auxquelles vous tenez avec raison, 
auxquelles les parents chrétiens 
tiennent avec force et auxquelles 
le pape tient autant que vous 
tous : là encore, ce qui fait leur 
prix, c’est l’éducation «2c qualité 
qu’elles peuvent fournir. & 

Cette concordance dans les pré- 
occupations. les évêques français 
l'ont aussi éprouvée au cours «le 
leur visite aux dicastères (minis- 
tères), notamment pour ce qui 
touche à la catéchèse, abordée 
moins «Ton point «2e vue théorique 
que pastoral par le nouveau 
préfet de la con g ré gat ion pour la 
doctrine de la fol, Mgr Ratzinger. 

De leuis entretiens à la congré- 
gation «le l’éducation et des sémi- 
naires, les évêques français ont 
retiré un sentiment d’encourage- 
ment à foire connaître les tra- 
vaux des séminaires en France. 
D’une manière générale, ils ont 
été sensibles «si tant qu'« hommes 
de terrain » an fait que la Curie 
romaine ne traite pas «les pro- 
blèmes de l’Eglise en France sur 
le seul plan doctrinal, mais dans 
une perspective pastorale, et tout 
en insistant sur les responsabilités 
locales : d’où xm sentiment de 
confiance réciproque. 


vents et marées la rïsibilitc des Plu P. 

RELIGION 


A LIVOURNE, BASTION DU MONDE OUVRIER 

Jean-Paul D a visité une usine do groupe Soivay 

De notre correspondant 

Rome — « Bienvenue là où ta as travaillé »: c’est par cette 
phrase «pie les employés de l'usine Solvay de Bosignato, à 20 km 
du port de Livourne, ont accueilli, vendredi 19 mars, Jean-Paul TL, 
venu leur rendre visite. 


Ce n'était pas la première fois que 
le pape allait vers le monde ouvrier. 
Mais c’était la première fois depuis 
trente ans qu’il franchissait de nou- 
veau la porte d'une usine Solvay. 
De 1940 à 1944 en effet, alors qu'il 
n’ avait pas été encore ordonné prê- 
tre, Il travailla comme ouvrier dans 
une usine de ta filiale polonaise de 
cette société multinationale (natio- 
nalisée en 1953) proche de Cracovie. 

Mais ce n'est sans doute pas à 
cause de ce seul souvenir que le 
pape avait choisi Solvay pour sa 
troisième visite en Italie au monde 
ouvrier. le jour de la saint Joseph, 
fête du travail de l'Eglise. A Livourne, 
le pape se rendait, en fait, dans 
une place forte de la gauche où 
54°/c de la population vote commu- 
niste et dont à peine 12 %, selon 
un récent sondage, se rend réguliè- 
rement à ia masse. 

Aussi pouvait-on attendre un ac- 
cueil plutôt froid. Ce ne fut pas le 
cas, meis le dialogue entre le pape 
et (es ouvriers de Solvay connut 
cependant quelques moments de 
flottement. La sympathie spontanée 
pour l’homme, son côté chaleureux 
et son désir, selon sas propres 
mots, de «serrer des mains -, rem- 
porta sur la traditionnelle défiance 
envers le plus haut représentant de 
l'institution ecclésiastique. 

Le pape a béni une entreprise dans 
laquelle un prêtre n’était jamais 
entré, é quelques centaines de 


mètres des banderoles écarlates et 
des drapeaux rougas des fédérations 
syndicales et des murs couverts 
d'affiches revendicatives. Peu avant 
t'arrivée du pape, on avait découvert 
une inscription anarchiste derrière 
l’estrade où U devait parler. 

« Caries, la ne sais pas venu tel 
pour vos patrons, a déclaré le pape 
en souriant, Je suis venu pour me 
rapprocher du monde du travail. » 
Au fil des questions, embarrassées 
et parfois mai adroitement posées, le 
dialogue s’est cependant noué. 
« Saint Père, vous avez aidé ta Polo- 
gne, il faut aussi aider tout le monde 
à travailler honnêtement et i vivre 
en paix -, s'est enhardi à dire un 
jeune ouvrier. - La paix et le travail 
sont les priorités de tous mes dis- 
cours, partout et tout le tempe. La 
Pologne a beaucoup souffert au 
cours des siècles passés et cela m’a 
permis de mieux comprendre tous 
ceux qui souffrent », a répondu le 
pape. 

Après quatre heures de visite et 
de dialogue, la glace ôtait rompue et 
c’est bous d’intenses applaudisse- 
ments que Jean-Paul 11 a quitté 
l’usine après avoir rappelé dans son 
allocution finale sa fameuse phrase 
de l’encyclique Laborem exerçons : 
« L'Eglise est de votre côté, parce 
qu’elle est au côté de tout homme. > 
A l’extérieur et sur ia grande place 
de Livourne, le pape était ensuite 
accueilli non moins chaleureusement 
par la population. Plu P. 


SCIENCES 


Cinq nouvelles missions d'études ont été créées 


Cinq nouvelles missions d'études 
vie n nent d’être créées par M. Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de la 
recherche et de (a technologie. Elles 
portent sur trois filières industrielles, 
la mécanique, les matériaux et la 
chimie, et sur deux secteurs à di- 
mension principalement socio-cultu- 
relle : l'habitat et le cadre de vie 
d’une paît les aspects technologi- 
ques de ta diffusion de la culture et 
de la communication d’autre part. 

Cette décision prolonge celle prise 
l’an dernier (fe Mende du 20 août 
1991) d'instituer six missions por- 
tant sur les biotechnologies, P uti- 
lisation rationnelle de l'énergie et 
les énergies nouvelles, la filière 
électronique, la robotique, les recher- 
ches sur l'emploi et l’amélioration 
des conditions de travail, la coopé- 
ration scientifique et technique avec 
les pays en voie de développement 

L’objectif de toutes ces missions 
est d’établir un Inventaire des 
moyens de recherche disponibles, 
de définir des objectifs à atteindre 
et des actions â engager, qui pour- 
ront constituer l’ossature d'un pro- 
gramme pluriannuel de recherche et 
de développement technologique. 


enfin de proposer les réformes ins- 
titutionnelles qui paraîtraient néces- 
saires. Les présidants de mission 
devront remettre un rapport pour 
le 1" juillet 

M. Chevènement a confié é 
M. Jean Persuy, président-directeur 
général de la société Sauniertfcival. 
la présidence de la mission « méca- 
nique ». M. Jean-Pierre Causse, 
directeur général, chargé de la re- 
cherche, de la société Sairrt-Gobain, ■ 
présidera la mission - matériaux -. 
La mission «chimie» sera présidée 
par M. Pierre FIlieL directeur scien- 
tifique de la société Rhône-Poulenc. 

M. Claude Pierre, ancien délégué 
à l'innovation et à la technoi«>gle 
au ministère de l'industrie, étudiera 
les besoins de recherche dans le 
secteur de l'habitat et du cadre de 
vie- MM. Armand Matleiart et Yves 
S lourd zé, respectivement directeur 
de recherches en sciences de l’in- 
formation à l’université Paris -VU 
et directeur du centre de recherche 
- teohnologie et Société » ô l'univer- 
sité Paris - Dauphine animeront 
la mission « technologie, diffusion 
de ta culture et communication ». 
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Dépendance 




T OUS les gouvernements, 
quelle que soit leur cote* 
ration politique, s'effor- 
cent de présenter les statistiques 
da la façon la meilleure ou la 
mains mauvaise possible. L'ac- 
tuel pouvoir socialiste ne lalHtt 
pas à la tradition, en ayant fait 
état d’une amélioration des 
échanges extérieurs de la France 
en février. De tait, te déficit 
commercial a sensiblement dimi- 
nué par rapport & janvier ; mais 
ce recul est en général clas- 
sique pour le deuxième mois da 
l'année, d'autant que janvier est 
lui. en revanche, traditionnelle- 
ment lourd. 

En réalité. las résultats • glo- 
balement favorabloa -, selon le 
ministère du commerce extérieur, 
restent structurellement mauvais. 
Ce constat n'a d'ailleurs rien 
d’étonnant. car le commerce 
extérieur est aussi un reflet des 
forces socio-économiques d'un 
pays, et le département qui en 
est responsable peut parfois 
faire figure de ministère des 
soldes. Soldes dont la ventila- 
tion révèle en fait le maintien, 
sinon raggravatlon, des faiblesses 
françaises. 

Ainsi, d'un mois & l’autre, le 
déficit enregistré & l’égard des 
autres pays de la C.E.E. — ce 
qui permet de situer la France 
— s'est creusé et. d'une année 
è l'autre, il a. pour janvier et 
février réunis, fortement aug- 
menté. Ce résultat est, pour 
l'essentiel. Hé à une sensible 
détérioration des positions fran- 
çaises à l'égard de TAHemagne 
fédérale. 

fl ne s'agit certes pas de 
rechercher des équilibres bilaté- 
raux ; mais ['élargissement des 
écarts traduit les dépendances 
accrues de la France A l'égard 
des autres pays Industrialisés. 
Face A un tel glissement, une 
dévaluation n'aurait comme ré' 
suttat que d’en accélérer le 
rythme, dans la mesure où elle 
se traduirait dans l'immédiat 
par un renchérissement des 
coûts, sans pour autant obliga- 
toirement accroître & ternie des 
exportations d’ailleurs pour par- 
tie beaucoup moins sensibles 
aux prix que dans le passé. 

La réajustement en baisse du 
franc efectuô en octobre a 
permis une reconstitution des 
marges sur les marchés exté- 
rieurs, plus qu'il n'a servi à 
gagner des oarts. Les facteurs 
les plus Importants sont le taux 
interne d'inflation, la compétiti- 
vité des entreprises et leur 
pugnacité,' te tissu- Industriel lui- 
même, sans compter un certain 
état d'esprit. La France disposait 
au niveau des échanges exté- 
rieurs d'une certaine marge da 
manoeuvre accrue car le recours 
à i'endettemenL Cette marge 
est an vole d'effritement alors 
même que le franc est vulnérable. 

MICHEL BOYER. 


LA COLLECTE DE L’ÉPARGNE A COURT TERME 

Le gouvernement va-t-il accorder aux banques Légalité de traitement 

que M. Barre leur avait refusée? 


«La mort lente du livret delà Caisse d’épargne.* 
«Le livret A menacé?» Ces deux titres, récents, 
dans «libération» et dans «l’Humanité», ont pro- 
voqué nn certain émoi, b la fois dans le public et 
Harw les cuisses d'épargne. Us se~ rapportaient aux 
« propositions pour une réforme bancaire » élaborées 
par MM. Jean-Michel BLoch-Lainé, inspecteur des 
fînMiBM, et Pierre Vsjda, l’un des théoriciens du 
.parti so cialiste dans, le domaine financier, qui ont. 
été récemment soumises h M. Jacques. Delors, 
ministre de l'économie et des finances, comme base 
dé réflexion pour la future réforme de la loi bancaire 
et du créd i t après la nationalisation» quasi totale de 
ce secteur de l'économie. 

Cest aller un peu loin, et. le ministre a déjà cru 
bon de déclarer que lesdites « propositions -» 
n’étalent que des solutions parmi d'autres,, la plus 
grande « prudenoe » s'imposant dans un do main e où 
tout bouleversement d’habitudes solidement ancr ées 
rt«»T»a l’esprit des gens depuis près d’un si è cle peut 
avoir de graves conséquences pour le financement 
H'nn certain nombre dlnvestissements, comme ceux 
de l’Etat, des collectivités publiques et locales, sans 
compter le logement social. 

EL n'en demeure pas moins que les activités des 
f-n.ic«e , s d'épargne vont, très probablement, se trouver 
aflacm menac ées de mort lente, an mieux plafonnées, 
an pis quelque peu réduites, sans que, toutefois, 
leur vocation & collecter de l'épargne disparaisse 
vraiment, tant s’en faut. En premier Heu, l'instau- 
ration. & partir du mois de mai prochain, d'un livret 
d'épargne populaire, à revenu Indexé sur l'inflation, 
et exonéré d'impôts, va, fatalement, «mordre» sur 
les dépôts des li v re ts A, certes eux aussi exonérés 
d’impôts, maïs dont le revenu de 8£a % ne peut, 
pour l’instant, se comparer avec les 12 96 à 13% 
d’érosion monétaire actuels. Nul ne sait, pour l’ins- 
tant, quelle sera - l’ampleur des sommes collectées, 
voire « déplacées » par ce livret populaire, mais il est 
certain qu’il y aura un transfert aux dépens des 
caisses d’épargne traditionnelles. 

Ensuite, la nature des « grands desseins * que 


pourraient nourrir les pouvoirs publics, à savoir 
assurer un meilleur fonctionnement du « pluralisme » 
bancaire et rétablir une concurrence véritable entre 
les réseaux, peut affecter les caisses d’épargne, 
comme, d’ailleurs, les mutualistes (Crédit agricole 
et Crédit mutuel). De quoi s’agit-i) ? Essentiellement 
de ne pins réserver & certains réseaux T usage de 
certains avantages; soit fiscaux, soit relatifs à la 
di stribu t i on du crédit. Cela reviendrait — en fait — 
& «banaliser» de tels avantages en permettant & 
tous les réseaux d’y accéder, après de profondes 
transformations, il ■ est vrai. Cest à ce niveau 
qu'intervie n t, d'affleurs, le rapport de la commission 
Dantresme sur le développement et la protection de 
l'épargne, qui doit être remis au gouvernement dans 
le courant du mois d'avriL 

Pour Justifier ce « grand dessein », le gouverne- 
ment relève que de IMS & 1980 la part des dépôts^ 
collectés par les banques inscrites est revenue de 
56 & 37 %» an profit des mutualistes, qui s’adjugent 
aujourd'hui 24 %, et des caisses d'épargne ordinaires, 
qui recueillent 20% (an Heu de 17,7%). Bien 
plus, les nouveaux venus, à la faveur de ces fameux 
« avantages », mit pu offrir et développer une gamme 
de services concurrents de ceux des banques tradi- 
tionnelles. Dans 'ces conditions, il serait difficile, 
estime-t-on en haut Heu, de demander susdites 
banques des efforts particuliers dans le domai n e de 
la distribution des crédits et du traitement de 
l'épargne sans rétablir des conditions d’égalité dans 
la concurrence. Cest ce que demande, avec vigueur. 
r Ass ociation française des banques depuis 1978, avec 
quelques résultats positifs, comme l'assujettissement 
h«wi excédents des mutualistes A l'Impôt sur les béné- 
fices, et qu’elle n’a pu obtenir du temps de M. Ray- 
mond Barra— 

Parmi les propositions contenues dans le rapport 
Bloch-Lainé-Vajda figurent 1 effectivement la mise 
hoirs service du livret A des caisses d’épargne et 
ceDe du livret bleu du Crédit mutuel, remplacés par 
des t instruments nouveaux d’épargne populaire 
offrant des attraits équivalents, comme par exemple 


des « bons obligataires » affectés au financement des 
investissements collectifs. Mais, à ce stade de la 
réflexion, deux préalables s'imposent aux pouvoirs 
publics. Tout d’abord. U n'est pas question de priver 
la Caisse des dépôts, dont le rôle va être amplifié, des 
ressources du livret A, si précieuses pour financer 
les fameux investissements collectifs. Ensuite. 11 n'est 
pas davantage question d’organiser le déclin du 
livret A sans mettre en place des produits financiers 
de remplacement et permettre aux naisses d'épargne, 
avec leurs vingt-sept millions de comptes, de conti- 
nuer à jouer leur rôle, si important depuis si long- 
temps, que ce soit à travers la Caisse des dépôts, 
qui collecte la majorité des ressources, ou an niveau 
du concours qu'elles apportent directement aux 
collectivités locales dans le cadre de la loi Mlnjoz. 
L'idée serait de les transformer en banques de plein 
exercice, comme en Allemagne, où on connaît le 
poids énorme des Sparkassen et de leurs émanations 
régionales, les puissantes Landesbanken (50 % de 
dépôts du pays). Parallèlement, leurs structures 
seraient modifiées, notamment en ce qui concerne 
la désignation des administ rateurs des caisses, 
effectuée suivant une formule de cooptation très 
archaïque, et qui seraient « démocratisées • dans un 
cadre régional, avec une représentation obligatoire 
du personneL 

Evidemment; tout cela prendra du temps, cinq 
ans, sept ans peut-être. Dans Timmédiat, fl est pro- 
bable que le plafond des dépôts sur les livrets A 
pourrait être bloqué à son niveau actuel (49 000 F 
depuis l’automne 1980). Une chose est certaine en 
tout cas : le régime de l'épargne en France, qu’elle 
soit longue ou courte, est en plein chantier, la 
préoccupation essentielle de M. Jacques Delors étant, 
toutefois, de ne pas apporter de perturbations vio- 
lentes rtâwH des circuits rodés depuis longtemps et 
familiers an* épargnants. C'est un domaine où le 
changement devra être lent et progressif, sous peine 
de soulever de graves problèmes de financement. 

FRANÇOIS RENARD. 
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U UE des caractéristiques de 
l’épargne • française par 
rapport & ses homologues 
étrangères est d’être très liquide, 
ce qui a. toujours, préoccupé les 
gouvernements,- soucieux de la 
voir se placer à lon g terme dans 
des investissements . productifs, 
actions et obligations. Ce 
comportement s’explique par un 
trait de caractère de répugnant 
ftançais, qui, à la fois, aime 
disposer de ressources Immédia- 
tement disponibles, et redoute de 
voir ses économies rongées par 
l’inflation, ce qui a été souvent 
le cas avec les obligations, 
faute d’une rémunération t enant 
suffisamment . compte de l'éro- 
sion monétaire : son pen ch a n t 
.pour l'investissement immobilier 
à usage personnel ou & celui de 
placement, traduit cette préoc- 
cupation. 

Un tel comportement se reflète 
les chiffres, puisque, face 
A 870 milliards de francs, envi- 
ron, -d’obligations en circulation, 
et à 230 milliards de francs d'ac- 
tions, dont les ménages détien- 
draient 30 % à 40 %, on trouve 
une masse de plus de 1 400 mil- 


suite apparaît l'importance écra- 
sante des comptes sur livret; 
près de 700 milliards de francs 
( 48,4 %), soit environ la moitié 
de l'épargne à court terme. Sur 
cette somme de .dépôts, -ressen- 
tie!, un peu plus de 500 milliards 
de frênes (35J> %) se situe dans 
les caisses d’épargne, à hauteur 
des deux-tiers dans le réseau de 
l'Ecureuil (secteur privé au semt- 
jirivô) et un tiers dans celui de 
la poète, près de 90 % des som- 
mes concernées se trouvant pla- 
cées sur les livrets A doit le 
rev enu est exonéré d’impôt Le 
reste, 185 milliards de. francs, 
près de 13 %, est confié aux ban- 
ques, dont un peu plus de 50 mil- 
liards de francs sur le livret 
bleu du Crédit mutuel. 

V iennent «nmit* t» hnn&. pins 

de 300 mülifluds de francs (22%) 
avec, en tête, ceux des banques 
(132 milliards de francs), la 
masse imposante, en p roportion, 
de ceux du Crédit agricole (près 
de 78 influante de francs), ceux 
du Trésor, environ 47 milliards 
de francs, ceux émis par les 


disjoint, puisque, depuis le 4 sep- 
tembre. 198L leur rémunération 
est très différenciée suivant 
l'importance des somxxM» Immo- 
bilisées et suivant la durée jte&f 
traitement de. 3,5 % à un- peu 
plus de 14 %). 

: Quelques remarques s'imposent 
toutefois. En ce qui concerne la 
durée; tes Caisses d’épargne esti- 
ment qu’elle est de trois ans 
environ pour leurs livrets, dont 
les dépôts seraient, eux, relati- 
vement stables. En ce qui 
oanceme la nature des place- 
ments, une caractéristique essen- 


tielle des bons est la possibilité, 
pour leurs souscripteurs, de 
conserver l’anonymat, faculté 
précieuse pour ceux qui aiment 
la discrétion, oui dans bien dès' 
cas. cherchent à «blanchir» 
ainsi l'argent «noir», d'une pro- 
venance fiscalement peu avoua- 
ble; A cette" occasion, un vieux 
débat oppose le Trésor, soucieux 
de- se : procurer des ressources, et 
la direction générale des impôts, 
préoccupée par la chasse aux 
fraudeurs. A chaque discussion 
annuelle sur le projet de loi de 
finances, le principe de l’ano- 


nymat est remis en cause, sans 
que la législation se résolve à 
l’abolir, toujours pour des mi- 
sons «alimentaires» : & l'insti- 
gation de la direction générale 
des Impôts, 11 se contente de la 
pénalisation fiscale : le prélève- 
ment forfaitaire sur le revenu 
est porté & 42 % pour les bons 
anonymes (contre 38 % pour les 
bons nominatifs), et Us sont 
assujettis & une taxe annuelle de 
1,50 % au titre de l’impôt sur 
la fortune, quel qu’en soit 1e 
montant — F. R. 

(Suite du dossier en page 8.) 


et de prévoyance (QEEP) & bau- 


CAtSSES D’ÉPARGNE DRAINENT 
PLUS DU TIERS DE L'EPARGNE - 


A COURT TERME 



4SA% 


liante de francs de placements 
c liquides ou & court terme », 
selon le classement opéré dans 
les statistiques du conseil natio- 
nal du crédit 

Si on retient un classement- 
par la durée, on trouve, au bas 
de l'échelle, théoriquement du 
moins, les comptes sur livret des 
caisses d’épargne et des banques, 
dont la durée immobilisation 
minimum est de quinze, jours. 
Viennent ensuite tes dépôts à 
terme, avec un délai minimum 
d’un mots, jusqu'à un an envi- 
ron, puis tes bons de deux â 

cinq ans, «nfln les comptes et 
{dans d'épargne-logementt (f une 
.durée- de quatre ans. . 

SI on retient un- classement 
par ordre dre montants, tout de 


teur de 43 milliards de francs, 
et enfin, ceux des P.T.T, 5,7 mil- 
liards de francs; et de la Caisse 
nationale de Fénergte, 5 milliards 
de francs. 

. Les dépôts à terme repré- 
sentent un peu plus de 240 mil- 
liards de francs (17 %), une part 
appréciable d’entre -eux (90 mil- 
liards de-francs étant te fait dre 

entreprises). Enfin, l’épargne- 
tegemeat vient en dernier avec 
130. milliar ds de francs (12,5 %)- 

Si an opère un classement par 
rémunération, en tète viennent 
les bons (jusqu'à 12 % à cinq 
ans), puis l'épargne - togement 
(un peu xnotnB.de 9 %), puis les 
comptes'sur livrets (8^0 %). lo 
cas des dépôts à terme doit être 


UNE ÉTUDE DE L'O.CD.E SUR LE FINANCEMENT 

DES DÉFICITS BUDGÉTAIRES 

Comment les pays tapitalistes 
se sont tondamnés 
à des taux d'intérêt élevés 

Dans tous tes pays du monde à économie de marché. les 
graves questions posées par l’ampleur des. déficits de la puis- 
sance publique sont désormais au premier plan de Fa ctu alité. 
Aux Etats-Unis, la persistance et l’aggravation d’un déficit consi- 
dérable des finances publiques sont en train de discréditer le 
programme économique de l'administration, même aux yeux 
de leurs «mis « naturels ». Cest ainsi que le président de F Ame- 
rican Stock Exchange, l’une des deux Bourses de New-York, a 
déclaré que seule une diminution du déficit budgétaire pourrait 
rendre confiance aux investisseurs; Dans un discours, qui a eu 
un certain retentissement, prononcé devant l'Institut américain 
de l'entreprise* le 15 mars dernier,- M. Jacques de Larosière, 
directeur général du Fonds monétaire, a notamment déclaré que 
« des «ififiçits élevés et persistants ne peuvent qu'avoir, à la 
longue, des effets pernicieux sur -l'économie. Les «frets peuvent 
se produire sous forme d’inflation, d’un déséquilibre de la 
Kninrra des pstewimte, de taux d’intérêt élevés, d’une . mau- 
vaise. affectation des ressources, de faibles taux de croissance, 
d'une augmentation du chômage et, le cas é ch éant, de tensions 
sociales »- D’un antre côté; le directeur général du F.MX pense 
. qn' « £1 ne fait guère de doute qu’au cours des dernières années 
les systèmes fiscaux et les ****** de sécurité sociale ont contribué 
A la stagflation . Hutiq les pays industrialisés, les impôts ayant 
souvent entraîné une hausse des coûts tout en décourageant 
les efforts de production ». _ 

L’OlCJXE. vient de consacrer aux aspects purement finan- 
ciers du problème un rapport intitulé : « Financement du déficit 
budgétaire et contrôle monétaire »_ 


A CCEPTER d’importants dé- 
ficits budgétaires appelés 
à. se perpétuer sinon à 
s’aggraver d’année en aimée, 

c’est se condamner an maintien 
de taux d’intérêt élevés. Telle 
est l’une des principales conclu- 
sions qui æ dégagent en filigrane 
d’an rapport de l’OiCDÜ dont 
te titre est un gage d’actualité : 
« Financement du déficit budgé- 
taire et contrôle monétaire ». Les 
auteurs du rapport posent les 
questions débattues parmi tes 
économistes et Hnri<; tes milieux 
fmanriurg depuis quelques an- 
nées : - dans quelle mesure un 
bud gétair e important 


est-fl compatible avec la conduite 
d’une politique monétaire visant 
à limiter la progression de la 
masse monétaire (agrégat moné- 
taire) ? Dans quelle mesure 
aussi les besoins de financement 
du secteur public ont pour effet 
d’ « évincer » tes emprunteurs du 
secteur privé ? Sur ces questions, 
lès âutrêtre du rapport sont fort 
prudents et se cantonnent 1e 
plus souvent dans un exposé qui. 
à force de se piquer d’objecti- 
vité scientifique, manque parfois 
de clarté. 

PAUL FABRA. 

(Lire la suite page 9 J 


• Dans la cadre de sa collection. — 

«ANALYSES DE GROUPES» 

D1FSA a réalisé une éfcnde comparative sur : 

« LES GROUPES DE LA CHIMIE EUROPÉENNE » (1976-1980) 

ï/érolutloii récente des trronpee chimiques européens est très 
marquée par les caractéristiques de leur secteur d'activité : 

— d'une part, l'Industrie chimique est pour ressentie! une activité 
intermédiaire dépendant pour ses ventes de la quasi-totalité 
des autres secteurs économiques. Gela entraîne donc une grande 
sensibilité & la conjoncture générale . mais aussi des effets 
a secondaires » : pression sur Les prix» poids du stockage et du 
crédit-clients alourdis en conjoncture difficile, modification et 
substitution Amm les productions.* 

— d’au troc part. l’Industrie chimique est pour une bonne part 
située Juste en aval de l'activité pétrolière. Elle a donc -subi 
directement depuis 1973 tous les chocs pétroliers et» dans uns 
conjoncture maussade» .a. eu du mai & en répercuter les effets, 
Elle est en particulier très atteinte par l'option «tout pétrole» 
adoptée par l’Europe au début des aimées 60. au détriment 
d'autres madères de base Cgsz, charbon). 

Le marché chimique européen est dominé par les trois poupes 
allemands w .a r p , Hoechst et Bayer, qm sont en même temps les 
trois leaders mondiaux. L'industrie chimique est i’un des rares 
secteurs d’activité où les Européens, et en particulier ld les 
AiiiwnRTj ii i dominant la marché mondial# 

Sur la période 1976-1980. les groupes européens ont suivi des 
stratégies très différentes : deux. B.AJBJ. et LGi. v ont adopté une 
politique d'intégration vers l'amont (énergie» pétrochimie) visant 
& assurer leur indépendance en madères de base ; trois, Hoechst, 
Bayer et Cfba Oelgy. ont poursuivi une diversification vers l’aval, 
en particulier vers la pharmacie et la chimie fine, la part de 
leurs activités de oase dans leurs ventes allant en diminuant; 
deux ont es&ayé de consolider leur position dans une activité en 
déclin mais où Us réalisent une bonne part de leur chiffre d’affaires. 
a tc y o poux les fibres textiles et Bolvay pour les modéras plas- 
tiques ; deux enfin ont connu des modifications importantes de 
leur structure, du fait de l'abandon de leurs activités en amont, 
Ubntedlson et Bhôoe-Poulenc. 

Malgré ces stratégies très diverses, les évolutions sur la période 
du chiffre d’affaires ont été uses semblables, avec one croissance 
plus régulière pour les groupes les plus diversifiés vers l’aval, et 
des variations annuelles pins importantes pour les groupes les plus 
Intégrés en amont. Par contre, au niveau des résultats, on constate 
une accentuation des disparités sur la période, particulièrement 
sensible les années où la conjoncture générale est médiocre. Sur 
l’ensemble de la période sous observation, les manierais résultats 
ont été obtenus par LC-L, malgré une forte bals» en 1980, Clba 
Gelgy très régulier et par Solvay. puis les trois groupes allemands. 
Toutes oes firmes ont suivi une poil tique différente mais bien 
définie. Lea trois premières semblant plnS vulnérables & terme que 
les groupes allemands ; pour ceux-ci leur large diversification constitue 
A la fols une limite à dea résultats élevés et un frein & leur dété- 
rioration. 

Les politiques d’investissement ont été aussi très Influencées 
par la stratégie adoptée. Dans l'ensemble le niveau des Investisse-, 
mente a été réduit par rapport à la première moitié de la décen n ie, 
du fait des surcapacités de production apparues en Europe dans plu- 
sieurs secteurs et de la concurrence de pays bénéficiant de prix plus 
bas sur ln matières de base, mais aussi de la diversification vers lea 
activités aval a moindre intensité capitalistique. Les investissements 
de croissance sur la période n’ont été le fait que des trois groupes 
qui ont privilégié l'intégration vers r amont LC XL, BJL8J. et OdP 
Chimie. 

Cette réduction a permis une meilleure adaptation des investis- 
sements aux capacités financières des groupas chimiques par rapport 
& la période précédente. La plupart des groupes on. ont profité 
pour diminuer leur taux d'endettement, voire même réduire leur 
endettement i terme (Hoechst et surtout B_À.8J.) a l'opposé les 
groupes français et Uontedlson ont nn niveau d’endettement élevé 
et leurs frais financiers pèsent très lourdement sur les résultats» 

Cett e étude comparative et lea groupes chimiques : 

OD4f\ OH3MXB, RHONE-POULENC. BOLVAY, UONTEDÏSON. AKZO. 
BA.SJPre BAYER, HOECHST, fTSONS. LCJ, sont disponibles k 
DÂFSA, 7, ru* Bergère, 76009 PARIS (T«L 233-21-23) au prix de 
1.800 P H.T: (L926 9 T.T.C.), A 3-200 P (3.424 P T.T.C.). 





9 • m 


le monde de l'économie 


Page 8 — LE MONDE — Dimanche 21 - Lundi 22 more 1982 



LA COLLECTE DE L’ÉPARGNE A COURT TERME 


Le grand changement de septembre 198 ] 


D ANS r histoire récente de 
l’épargne courte, la date 
du 3 septembre 1931 sera 
& retenir. Ce Jour-là M. Jacques 
Delors, ministre de l’économie et 
des finances, décida de modifier 

profondément le régime des 

dépôts à terme (près de 250 mil- 
liards de francs actuellement J. 
L'Idée était de réduire très sen- 
siblement la rémunération 
moyenne de ces dépôts, arec un 
double objectif : obtenir des ban- 
ques un abaissement de leurs 
tarifs en contrepartie d’une dimi- 
nution du coût de leurs ressour- 
ces, constituées pour une part 
appréciable par des dépôts a 
terme ; rétablir une hiérarchie 
des taux plus rationnelle, aux 
dépens du court terme et au 
profit du long terme. Il faut dire 
que depuis un certain temps la 
rémunération de ces dépôts était 
très forte : au-dessus de 

100000 F. en effet, il était pos- 
sible à tout déposant de négocier 
le taux d’intérêt directement 
avec le banquier, ce taux étant 
voisin de celui pratiqué sur le 
marché monétaire, 12 Te à 13 % 
en moyenne ces dernières années. 


avec une pointe à 20 % l’été der- 
nier, lorsque la Banque de 
France fut, une première lois, 
olblgée de défendre le franc. Pour 
un placement qui pouvait se 
limiter à un mois, le déposant 
pouvait obtenir une rémunération 
brute égale ou supérieure à celle 
d'obligations II quinze ans, très 
au-dessus, en tout cas, de celle 
des instruments réservés obliga- 
toirement à ceux qui ne dispo- 
saient pas des 100 000 F requis. 

Une limitation draconienne, 
analogue & celle qui était en vi- 
gueur bien des années aupara- 
vant, fut donc mise en place. 

Les effets de cette limitation 
ne se firent sentir que progressi- 
vement, au fur et à mesure que 
les dépôts venaient à leur tenue, 
un mois, deux mois, trois mois, 
et une série de phénomènes fu- 
rent enregistrés. Tout d'abord, 
une chute de près de 35 milliards 
de francs affecta les dépôts & 
terme entre septembre et décem- 
bre, ce qui est bien compréhen- 
sible, puisqu’une bonne part des 
déposants (en dessous de 500 000 
francs) se trouvaient réduits à 
la portion, congrue 13 à 35 % 


parfois). Où donc se dirigèrent 
les dépôts ainsi libérés ? Une 
partie, d'abord, se porta vers les 
comptes à vue, en attente. Une 
autre, appréciable (plus de 20 

milliards de francs), se dirigea 
vers les comptes sur livrets qui 
rapportaient 7,60 puis SJ5Û % 
à partir du 24 septembre, pra- 
tiquement à vue (quinze jours). 

Les caisses d'épargne furent 
les principales bénéficiaires de ce 
transfert : c'est ainsi que la moi- 
tié de la progression des excé- 
dents (+ 24 à + 26 Tf) enre- 
gistrés dans ces établissements 
en 1961 a été acquise dans les 
quatre derniers mois de l'année. 
Une part, enfin, de ces dépôts à 
terme s'est dirigée vers les obli- 
gations, notamment l'emprunt 
d'Etat de septembre 1981 émis au 
taux record de 16,75 et sur- 
tout vers les nouveaux instru- 
ments nds & disposition par les 
banques, les fonds communs et 
les SICAV de trésorerie en obli- 
gations, qui ont dû collecter de 
12 à 15 milliards de francs, sui- 
vant des estimations officieuses. 

F. R. 


Les substituts des dépôts à terme 


D ans « le Mande de l'éco- 
nomie z du 9 février 1982, 
un article avait été consa- 
cré aux innovations dans le 
domaine des obligations et de 
leur marché, à savoir l'appari- 
tion de nouveaux instruments, 
les fonds communs et les 
SICAV de trésorerie. Créés par 
les banques à la suite des sévè- 
res restrictions apportées le 
4 septembre à la rémunération 
des dépôts & terme, ces nouveaux 
instruments sont en passe de 
prendre une place non négligea- 
ble dans les emplois de l'épargne 
A court terme, au détriment 
d'autres instruments, essentiel- 
lement les dépôts & terme et 
les bons. 

De quoi s’agit-il ? Au lende- 
main du 4 septembre dernier, 
les détenteurs de dépôts à terme 
au-dessus de 100 000 francs ré- 
munérés auparavant & 15 % ou 
16 % sur un mois, et désormais 
ramenés à la portion congrue, 
soit 3 % à 5 pour les som- 
mes Inférieures à 300 000 francs 
sur moins de six mois, furent 
obligés de se tourner vers d'au- 
tres emplois. Certains étaient 
bien tentés par les Obligations, 
fort alléchantes à l’époque et 
encore .maintenant, avec des 
taux de rendement de 17 % à 
18 ÎS. Mais l'idée de s’engager 
à long terme les rebutait, d’au- 
tant que les frais d’achat et de 
revente ne sont pas négligea- 
bles. Les banques — comme la 
nature — ayant horreur du vide, 
et peu soucieuses de perdre 
éventuellement des dépôts, se 
préoccupèrent d'imaginer d e 
nouveaux instruments suscep- 
tibles de procurer aux épar- 
gnants une rémunération allé- 
chante. L'idée de base fut d'uti- 
liser ces instruments d’épargne 
longue que sont les obligations 
pour mettre en mesure lesdits 
épargnants d'encaisser sur quel- 
ques mois seulement des coupons 
détachés annuellement et cal- 
culés prorata temporis. 


H suffisait de créer des fonds 
dont Je portefeuille serait cons- 
titué d’obligations à échéances 
étalées régulièrement sur les 
douze mois de Tannée, oe qui 
procure un flux continu de 
coupons. Four limiter le plus pos- 
sible les risques de perte en 
capital, bien réels, hélas ! depuis 
quelques années en raison des 
hrusques variations de rende- 
ment, les acquisitions étalent, 
et sont toujours, limitées à des 
titres soit à revenu fixe mais à 
durée de vie courte (moins d'un 
an avant le remboursement), 
soit à taux variables, ce qui les 
met à l’abri des fluctuations de 
cours. L'autre idée était de ré- 
duire au minimum les droits 
d'entrée et de sortie pour ne 
pas amputer les rendements. 

Comme chaque banque de 
chaque réseau voulait créer son 
propre instrument, il s'ensuivit 
une floraison de fonds communs 
de placemént, près de cent cin- 
quante à l'heure actuelle, dont 
trente-cinq- pour les agents de 
change et' cent douze pour. les 
banques. Leur plafond unitaire 
est fixé A 100 millions de francs, 
le droit d'entrée est variable 
(souvent 0,50 %), assorti d’une 
commission de gestion étagée de 
1 à 1,50 % par an calculée pro- 
rata temporis. Aucune publicité 
n’est autorisée, leur diffusion 
étant assurée par les guichets des 
banques, de bouche A oreille, 
de manière fort efficace. Au- 
cune donnée officielle n'étant 
disponible sur l'importance des 
dépôts ainsi recueillis, une esti- 
mation officieuse conduit A pen- 
ser que, A raison d'un e remplis- 
sage » de 50 7® à 70 %, une masse 
de 10 A 13 milliards de francs 
aurait ainsi été collectée. Les 
caisses de retraite se sont mises 
également de la partie pour em- 
ployer au mieux leurs liquidités. 

Depuis le 1" janvier dernier, 
un autre Instrument est apparu 
sous la forme de SICAV de tré- 
sorerie en obligations, dotées 


d’un plafond très supérieur, en 
liaison avec l'Importance de 
l’apport initial, assorti de droits 
d’entrée très inférieurs (A par- 
tir de 0,10 5) et de commis- 
sions de gestion plus réduites 
(0,80 % par exemple), toujours 
prorata temporis, avec l’autori- 
sation de faire de la publicité. 
Pour l’instant, on en compte 
sept, la première en date, et la 
plus importante, étant ValréaL 
créée par la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, la Caisse des 
dépôts et des banques populaires, 
avec 700 millions de francs de 
dépôts pour un plafond autorisé 
de 1 milliard de francs. Elle a 
été suivie de Natio -Epargne 
(BNP.), de Sélection court 
terme (C.CP.), d’Oblicour 
(Sues), d’uni val (Crédit agri- 
cole), de Finunlon (Banque de 
l'Union européenne). D’autres 
sont en gestation, notamment à 
la Société générale. 

On objectera ironiquement que 
ces nouveaux instruments. « tolé- 
rés z par le Trésor, en fait auto- 
risés officieusement, permettent 
de .tourner la réglementation 
limitant Sévèrement la rémuné- 
ration des placements A court 
terme- Mais la contrepartie d'un 
tel détournement est de diriger 
des liquidités vers le marché des 
obligations, secondaire ou même 
primaire, pour les émissions à 
taux variables. Cela contribue A 
animer et à développer oe mar- 
ché au moment où les pouvoirs 
publics souhaitent leur donner 
une ampleur en relation avec les 
énormes besoins eh capitaux 
éprouvés par l’Etat et tes entre- ' 
prises publiques et privées. B 
n’est pas douteux que. dans les i 
années qui viennent, de nouvel- 1 
les formes de placement A court 
terme vont « mordre z sur les i 
formes traditionnelles déjà exis- 
tantes et provoquer des déplace- 
ments de capitaux auxquels les j 
réseaux de collecte d’épargne 
devront s’adapter. — F.R. I 


la crise de 
Féporgne-logemeat 

L 'EPARGNE -logement est sa 
crise. Créé en 1965, avec 

les comptes d'épargne, 
amélioré en 1969 avec les plans 

d’épargne, cet instrument a 
commencé par connaître un 
très vif succès, avec des progres- 
sions spectaculaires pendant 
toute la décennie 1970 : double- 
ment d'une année sur l'autre 
au départ, puis croissance de 
30 5., 40 5. Depuis 1379, toute- 
fois, cette croissance s’est nette- 
ment ralentie pour devenir 
presque nulle en 1981. La raison 
en est simple. L’épargne - loge- 
ment est un régime dans lequel, 
moyennant un dépôt préalable 
et des versements ultérieure 1 
d’une certaine durée (quatre 
ans, puis cinq ans), l'épargnant 
a droit, après un certain temps, 
à un prêt d’un montant supé- 
rieur à son épargne, et qui 
S'ajoute à elle, en vue de l'ac- 
quisition ou de la construction 
d’un logement. Ce prêt est 
consenti A un taux préférentiel 
de Tr. porté fin 1980 à T Te. 
Outra cet avantage, non négli- 
geable A l'heure actuelle, à un 
moment où les taux des prêts 
s’étagent entre 11 Kï et 17 Te à 
18 Te. le titulaire d’un compte 
ou d’un plan d'êpaigne-logement 
perçoit un intérêt sur les som- 
mes déposées, faible pour le 
compte (3,75 7r), mais plus fort 
pour le plan, un peu moins de 
8 Tr au départ, 9 Ko maintenant, 
dont 5 Ke à la charge de l'éta- 
blissement qui tient le compte, 
et 4 To A celle du Trésor, le tout 
exonéré d'impôt. Ce dernier 
avantage a été longtemps appré- 
cié par les déposants, qui utili- 
saient l'épargne -logement comme 
un placement plus rémunéra- ; 
teur que le livret A des caisses 
d’épargne, au point que de nom- 
breux plans d'épargne se don- 
naient pas lieu A demande de 
prêt en fin de contrat. 

Four les établissements qui 
délivraient ce genre de place- 
ment, l'opération était très béné- 
ficiaire, puisqu’ils recueillaient 
des dépôts à très bas taux (4 50 
et délivraient relativement peu 
de prêts correspondants, à très 
bas taux également Le Crédit 
agricole a aussi bâti sur l’épar- 
gne-Iogement une partie de sa 
fortune. 

Malheureusement, depuis trois 
ans, un double phénomène s'est 
produit La hausse générale des 
taux d’intérêt a rendu cette for- 
mule moins attrayante, d'où un 
ralentissement très net des sous- 
criptions nouvelles et les titu- 
laires de plans d'épargne- loge- 
ment souscrits au cours des 
années 1970 ont eu tendance à 
demander davantage les prêts 
p r é v u s aux contrats, la propor- 
tion atteignant actuellement 
près de 40 Ke, ce qui constitue 
pour les établissements le point' 
d’équilibre au-delà duquel l'opé- 
ration devient très peu rentable 
ou même déficitaire. Les pouvoirs 
publics s'en sont émus, mais ils 
doivent également prendre en 
compte le coût budgétaire de la 
procédure qui croit très rapide- 
ment (3.4 milliards de francs en 
1980 et près de 4 milliards de 
francs en 1981). Là encore, des 
projets de réforme sont à l'étude. 

F. R. 


bibliographie ( «MONDES EN MARCHE >, D'ALFRED SAUVY 

La vitalité des pauvres 


M ALFRED SAUVY pour- 
suit sa croisade contre 
« les infidèles. Ses infi- 
dèles A lui, ce sont les faux 
experts, les dogmatiques, les 
propagateurs de slogans, les 
mastlqueurs d’idées reçues, les 
Gribouille, les sentencieux, les 
fabricants d'œillères, etc. n 
chasse cette fois sur un terrain 
brûlant, celui du tiers-monde, 
formule dont il est l’auteur, mais 

a ui ne suffit plus aujourd’hui, 
le reconnaît, A recouvrir les 
réalités géopolitiques de l’en- 
semble des pays non ou faible- 
ment industriels. 

Epinglons parmi d’antres 
quelques affirmations de l'au- 
teur qui démolissent des idées 
fortement ancrées. Pillage du 
tiers-monde ? N’exagérons rien. 
Les pays les moins avancés 
sont précisément ceux qui ont 
las échanges les moins actifs 
avec les pays occidentaux. 

Les nations pauvres victimes 
de l’explosion démographique ? 
La comparaison des statistiques 
montre qu’il n’y a aucune cor- 
rélation : les pays au rythme 
démographique de 3 % par an 
ont vu leur niveau de vie aug- 
menter autant sinon plus que 
les pays à 1 7* l m. Sauvy volt 
là l’effet de la « difficulté 
créatrice z, force qui détruit les 


pronostics d’apocalypse formulés 
Ici et IA. Sans doute cette 
«force de vie z a ses limites : 
elle aurait été sans doute inca- 
pable de compenser les charges 
d'une croissance démographique 
de 5 51 A 6 % par an. 

Attention également A l’éva- 
luation des personnes qui meu- 
rent de faim chaque année. Des 
chiffres ont été étourdiment 
lancés: 50, 60 millions. Or. sur 
les 3 440 millions d’habitants 
vivant dans les pays en dévelop- 
pement. il en meurt actuellement 
pour toutes causes un peu plus 
de 40 millions. 15 millions de per- 
sonnes peuvent mourir chaque 
année de sous-alimentation. Ce 
qui est encore atroce, bien sûr. 

Autre jugement non fondé, la 
dénonciation de la «révolution 
vertes. Les semences A haut 
rendement exigent des façons 
(irrigations, engrais) auxquelles 
peuvent surtout recourir tes 
cultivateurs riches, c’est vrai, 
et il aurait certes mieux valu 
que tous les agriculteurs puis- 
sent utiliser ces semences. Mais, 
telle qu’elle a été réalisée, cette 
«révolution» a été très béné- 
fique, car les excédents de pro- 
duction ont pu nourrir les ou- 
vriers de Bombay et de Calcutta. 

Que de bêtises écrites aussi sur 
les conséquences économiques de 


la colonisation. Pas question de 
Justifier ces conquêtes, mais les 
chiffres prouvent que les pays 
restés politiquement indépen- 
dants, Siam (devenu Thaïlande), 
Perse (devenue Iran), Ethiopie, 
Turquie, etc. n ont pas enregistré 
de supériorité sur les autres, non 
plus que l’Amérique latine. Haiti, 
indépendant, n'a pas devancé la 
Martinique ou la Guadeloupe. 

Débusquer les erreurs trop 
souvent réchauffées au four 
idéologique n’est pas le seul pro- 
pos de-M. Sauvy. B se demande 
aussi s'il n’y aura pas un mou- 
vement plus accentué des pau- 
vres vers les riches, et s'interroge 
sur la forme qu'il pourrait 
prendre. 

La lutte 
pour l'espace 

La lutte pour l’espace sera- 
t-elle celle du vingt et unième 
siècle ? M. Sauvy regarde de près 
ces «mondes en marchez, la 
masse des immigrés répertoriés 
ou clandestins (notamment 
mexicains vers les Etats-Unis) 
et se demande si l’implosion dé- 
mographique ne va pas conduire 
A une explosion. La totale liberté 
de circulation et d’installation 


est impensable, car l'afflux des 
immigrés se traduirait par l'ap- 
parition de bidonvilles autour 
des grandes cités et la formation 
de ghettos inexpugnables, créant, 
A leur tour en réaction, une 
vague de violence xénophobe. SL 
notre auteur ne se risque pas à 
prédire des phénomènes d'inva- 
sion. il a ce jugement qu’il faut 
méditer : « Quelles que soient les 
difficultés des pays pauvres, fis 
sont assurés de vivre, puisqu'ils 
jouent la carte de la vie. Com- 
bien plus sérieuse la menace qui 
pèse sur les Européens insou- 
ciants qui, eux. jouent la carte 
de La vieillesse, n 

On retrouva IA une des Idées- 
forces du maître de la science 
démographique, un êebo des 
grands appels de M. Chaunu, 
une lancinante abjuration. Le 
plus étonnant, avec M. Sauvy, 
c'est qu’aprés tant de combats, 
la plume à la main, il garde 
cette fraîcheur de ton. cette 
vivacité d’expression et surtout 
Qu'il ait chassé une fols pour 
toutes, malgré les fracassantes 
erreurs de parcours des gestion- 
naires. La tentation si oozxoslve 
de Ve à- quoi- bon ». 

PIERRE DROUIN. 

★ Mondes en marche, d'Alfred 
Sauvy, chez Calmann-Lévy. 276 p„ 
67 F. 


LE PREMIER SALON INTERNATIONAL 
DE LÀ FRANCHISE 

«Sans capitaux, devenez propriétaire 
exploitant d’un magasin » 

Le premier Salon international de la franchise s'est tenu 
à Paris, au Parc floral dn bois de Vlncennes, du 12 au 15 mars, 
B était organisé par la Fédération française de la franchise et 
a été inauguré par M. André Delelis, ministre du commerce et 
de l'ar tisanat. A cette occasion, celui-ci a rappelé que la France 
était « dans un système économique de liberté » et que le gou- 
vernement s'entendait pas « réglementer dans tous les domai- 
nes ». Le ministre a indiqué que son rôle, comme le lui avait 
défini le président de la République, était plus particulièrement 
de « défendre le petit commerce -- 

Le premier Salon a connu une très gronde affluence. En 
quatre jours, les exposants ont reçu en moyenne, et selon les 
stands, entre quatre-vingts et deux cents candidats pour les 
franchises de distribution ou de production, et entre trente et 
soixante-dix candidats pour les franchises de services. Cette 
affluence laisse cependant perplexes certains observateurs qui 
se demandent si tous les candidats sauront faire le tri entre 
toutes les promesses qui leur ont été faîtes. 


L A franchise connaît un dé- 
veloppement important en 
France, où elle représente 
environ 10 Ko du co mm erce de 
détail. Far oe premier Salon In- 
ternational. elle entendait se don- 
ner pignon sur rue et faire entrer 
dans le vocabulaire courant des 
mots que le dictionnaire ne re- 
tient pas. 

D'ores et déjà, il parait impos- 
sible d'éviter ce vocable tiré 
de l’anglais, franchise, qui signi- 
fie privilège ou droit. Cela donne 
également, dans le jargon 
commercial, « franchiseur z et 
c franchisez pour désigner les 
partenaires en présence. La 
franchise, en elle-même, est 
une méthode de collaboration 
contractuelle entre une entre- 
prise désirant diffuser une mar- 
que ou des produits et un exploi- 
tant indépendant. En France, 
cette méthode est vieille comme 
les laines Pingouin, qui l'instau- 
rèrent dès 1928. Coryse Saiomé 
et Prénatal s'y lancèrent en 1948. 
puis Lévitan en 1956L Mais c’est 
& partir des années 70 que la 
formule a vraiment pris son es- 
sor, le nombre de franchisés pas- 
sant de 7 500 en 1977 A 13 890 
en 1381. 

Ce développement n’est pas dû 
au hasard. Il s’explique A la 
fois par les difficultés de l'em- 
ploi et les besoins de développe- 
ment des fabricants ou des distri- 
buteurs. Le fait aussi que la 
franchise soit très répandue aux 
Etats -Unis lui confère un label 
auquel te commerce français 
aime A se référer. 

Le système est d'une concep- 
tion assez simple. D’un côté, 1e 
franchiseur, qui peut être un fa- 
bricant, un grossiste, une entre- 
prise de commerce de détail, 
cède sa marque et ses méthodes 
po*p qu’en soit assurée l’exploi- 
tation ; de l’autre, un commer- 
çant indépendant, te franchisé, 
entre dans l’organisation du fran- 
chiseur et en accepte les prin- 
cipes de ftmctàonnement. Pro- 
priétaire des mois, le franchisé 
profite du savoir-faire du 
franchiseur, mais n devra con- 
sentir un investissement initial 
pour constituer 1e fonds, faire 
les travaux d’agencement, payer 
éventuellement un droit d'entrée. 
Il devra ensuite verser, toujours 
au franchiseur, une redevance 
proportionnelle A son chiffre 
d'affaires pour la formation 
continue, rassistance en gestion, 
la publicité et, bien évidemment, 
l’enseigne commune qui est la 
concrétisation de la franchise. 

Souvent, le franchiseur aidera 
l’exploitant A s'établir, en lui 
consentant des prêts A faible 
intérêt ou en le faisant profiter 
de ses services. Tel est le cas de 
Promogros, du groupe Promodes, 
dont les équipes se chargent de 
rechercher en permanence des 
emplacements pour la création 
de nouveaux magasins, règlent 
elles-mêmes tes transactions im- 
mobilières, fournissent des prêts 
au prorata de la surface et as- 
sistent l'exploitant pour l'orga- 
nisation, l'animation et même 
rassortiment de son magasin. 

« Promogros 

joue les hommes» 

Mais Promogros fournit aussi 
un bon exempte de ce que peu- 
vent être les intentions d’un 
franchiseur. Cette société a été 
créée par Pro modes, un des fer- 
vents de cette formule. C'est 
en rachetant des succursalistes 
que le groupe s'est rendu compte 
des avantages qu’il pouvait tirer 
de la franchise, en gérant, en 
quelque sorte, par personne in- 
terposée, cette personne mon- 
trant, dans ses activités, beau- 
coup plus de dynamisme qu’un 
salarié., et partageant use partie 
des risques. Aujourd’hui, les cir- 
constances aidant, Promogros 
s'adresse non seulement à des 
professionnels de l'alimentation, 
mais à des salariés désireux de 


se lancer dans l’entreprise indi- 
viduelle ou de s’établir à leur 
compte. On n'est pas loin de 
recruter A l'AJSrPE. a Promogros 
joue les hommes, dit une de ses 
brochures, et s'ils ne disposent 
pas immédiatement des 30 Kê 
nécessaires pour acheter fonds 
et matérvü, ü leur propose une 
location-gérance. Au cours des 
cinq dernières années, précise- 
t-on, elle a mis en gérance libre 
ou vendu 130 supérettes et 
supermarchés, dont 70 Ko auprès 
de son personnel.» Et de con- 
clure: « En 2983, Promogros 

fera financer 37000 mitres car- 
rés pour un montant de 121 mil- 
lions de /runes. EUe aura ainsi 
un parc total de 205000 mètres 
carrés en franchise, réalisant un 
chiffre d’affaires de 4,42 mil- 
liards de francs ». 

Un tel effort, une telle certi- 
tude dans l’efficacité de la for- 
mule montrent bien que tes 
franchiseurs y trouvent leur 
compte. C’est oe qui explique 
te battage publicitaire douât le 
Salon a fait l’objet. La circons- 
pection s’impose cependant, et la 
Fédération. A laquelle n'adhè- 
rent pas tous les franchiseurs, 
a tout Intérêt A se montrer 
rigoureuse dans 1e choix des 
slogans si elle ne veut pas affai- 
blir sa réputation. B lui faut 
pouvoir garantir les contrats si 


QUATRE TYPE! 

DE FRANCHISE 

• La franchise de production 
(qui a connu un grand succès 
an France] : 4e franchiseur est 
un producteur qui écoule ses 
produits par l'intermédiaire de 
franchisés identifiables par une 
enseigne commune (exempta : 
Rodier, plus de deux cents fran- 
chisés en Francs). 

• Le franchisa de distribu- 
tion : le franchiseur (assimilable 
h une centrale d’achats) se pro- 
cure auprès de fournisseurs des 
produits qu’il revend A des fran- 
chisés, tout en leur transmettant 
un certain savoir-faire commer- 
cial (exemple : Pronuptia). 

• La franchise de service : 
la franchisé reproduit les pres- 
tations de services inventées et 
définies par le franchiseur 
(exemple : chaînes hôtelières, 
agences de voyages, location da 
voitures..). 

• La franchise industrielle ; 
encore peu développée en 
France, elle associe de part et 
d'autre des Industriels. Les fran- 
chisés produisent sous licence 
et bénéficient de la technologie, 
de la marque et de ^'assistance 
technique du franchiseur. Parmi 
les cas les plus connus : Coca- 
Cola et Yoplalt 


elle ne veut pas voir dégénérer la 
formule, qui peut permettre, en 
effet, une restructuration du 
petit commerce, mais peut aussi 
le banaliser en T'uniformisant. 
Le fait que les deux tiers des 
franchisés soient des nouveaux 
venus dans te monde du com- 
merce montre bien l'Influence 
qu’exercera lé franchiseur, seul 
à disposer de l’expérience et 
des moyens de mise en œuvre. 

La Fédération a établi m 
code de déontologie, mais comme 
toujours dans les associations 
professionnelles il ne s’impose 
qu’à ses adhérents. Néanmoins, 
ceux qui seraient tentés' par ta 
formule: «Sans capitaux deve- 
nez propriétaire exploitant d’un 
magasins auraient tout avan- 
tage A consulter ce code. Les 
interdits qu’il contient indiquent 
qu’une certaine vigilance est de 
mise. Ce premier Salon Inter- 
national servira sans doute A 
prouver que les professionnels 
sont les premiers conscients de 
la nécessité qu’il y a A mettre 
de l'ordre dans leur boutique. 

F. S. 
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Resserrement des relations écbnomiques 

entre la France et l'Indonésie 


M -Mexanâeau, ministre' 
des P.T.Tm vient d’effectuer 
une visite de. trois jours en 

Indonésie. Reçu par. le pré- 
sident Suharto, il a rencon- 
tré plusieurs' ministres du 
gouvernement indonésien. 
Le développement de la co- 
opération entre les deux 
pays -et. la participation de 
la France au développement 
des télécommunications en 
Indonésie ont été au centre 
des entretiens. 


L ongtemps absente des 
tournées ministérielles 
françaises — la dernière 
remonte & avril 1980 — r Indoné- 
sie connaît aujourd'hui un regain 
d'intérêt de la. part de Paris. 
Avec ses cent cinquante TniiHnns 
d'habitants — la cinquième popu- 
lation TTK 1 T¥ , ** lto i — sa position 
stratégique en Asie, sa produc- 
tion pétrolière (près de X00 mil- 
lions de tonnes par an), ses 
exportations d'étain, de bots, état, 
l’Indonésie présente théorique- 
ment, et. depuis des années, un 
potentiel de développement éco- 
nomique. 

Les partenaires 
privilégiés 

A vrai dire, ce pays ne figurait 
pas. après le 10 mal, dans la liste 
des partenaires privilégiés d’une 
nouvelle politique vers le tiers- 
monde. Sans doute parce que la 
gauche française gardait le sou- 
venir des . massacres de 1965 et 
était sensibilisée par les atteintes 
aux droits de r homme dans ce 
pays. Bien vite pourtant, le réa- 
lisme remportait, rares étant les 
pays qui peuvent se targuer de 
respecter scrupuleusement ces 
droits. 

Paris a donc manifesté osten- 
siblement sa volonté de. relancer 
la coopération avec Djakarta et 
de développer les échanges entre 
les deux pays. Un souhait qui se 
matérialise par la multiplication 
des visites officielles. M. Miexan- 
deau, succédant à une mission 
parlementaire, et précédant 
M. Chevènement, qui doit, se 
rendre en Indonésie du 4 an 
14 avril, et. . M. Jobert, qui ..est 
attendu «Tld l’été. _ _ _• - 

Cette volonté française coïn- 
cide. à vrai dire, avec celle des 
dirigeants de Djakarta, de faire 
de leur pays un des grands pôles 
économiques de l'Asie du Sud- 
Est. Uhe ambition. qui se heurte 
& de sérieux obstacles. Outre ses 
multiples problèmes ethniques, 
religieux et sociaux, l’Indonésie 
doit mener de front plusieurs 
actions; ■■■ 

L'amélioration • 
de la production 
agricole 

H lui faut tout & la fois déve- 
lopper ses infrastructures : offrir 
chaque année des emplois aux 
quelque deux millions de per- 
sonnes qui arrivent sur le marché 
du travail; former une main- 
d’œuvre qualifiée, une' classe 
moyenne de petits cadres et de 
techniciens ; assurer le finance- 
ment de son développement alors 
même que ses. revenus pétroliers 
diminuent avec la baisse des prix 
et raccRüsseznent de la consom- 
mation intérieure. Pour de faire, 
le gouvernement compte certes 
sur l’amélioration de la produc- 
tion agricole. Ainsi, le pays a 
atteint en 1981 une relative atrto- 
euffisancé en riz. Mais fl souhaite 
également développer une indus- 
trie capable- d’exporter 1 certains 
produits finte ou semi-finis (chi- 
mie, bois, textile, papier, etc.), 
grâce aux apports en capitaux et 
en technologie des pays indus- 
trialisés. 

B y a un peu plus d'un an, 
le gouvernement a lancé une 
politique de promotion des ex- 
portations de produits non 
pétroliers, qui revient & instituer 
une sorte de compensation. Ainsi. 
l’ attribution de contrats & des 
firmes étrangères pour la réali- 
sation de projets financés par 
l’Eta* indonésien est désormais 
liée à rachat par le contractant 
de produits locaux non- pétro- 
liers, pour un. montant égal à 
celui des matériaux dont l’exé- 
cution du contrat nécessite l’im- 
portation. Seules exceptions, en 
principe, & cette règle : les 
contrats bénéficiant .de finance- 
ments privés ou' étrangère et 
ceux c o mp o rt a nt la création 
d’une « joint-venture ». 

Ainsi Djakarta espère « pié- 
ger » les industriels étrangers 
désireux d’obtenir des contrats. 
Soit, ils — ou plutôt Teuis gou- 
vernements — offrent des finan- 
cements privilégiés ; soit ils. ac- 
ceptent d’investir sur place et 


de transférer leur technoîogie 
par le biais de ces « joint-ven- 
tures». 

Quelques 
grands contrats 

Chassa gardée nlppo- améri- 
caine. l'Indonésie cherche à <E- 
versifier ses partenaires. Actuel- 
lement, le Japon est de très loin 
son premier acheteur et son 
premier fournisseur II assure 
30 % des Importations ; les 
Etats-Unis 15 %. Viennent en- 
suite Singapour, avec 8 % et 
l’ Allemagne fédérale (6£ %). La 
France, avec 2 % du marché 
Indonésien, n’occtçe qu'un mo- 
deste treizième rang. La balance 
comme rc i ale entre les deux pays 
a même été déficitaire en 1979- 

1980, respectivement de. 200 et de 
36Ô mlfltons de francs (sur un 
volume d’échanges de 2,4 mü- 
Uaxds de francs en 1980). Un 
déséquilibre dû, pour partie, à 
des achats de pétrole. Total, qui 
exploite divers gisements, ayant 
dirigé le brut vers la France 
en raison de difficultés d’écoule- 
ment vers les Etats-Unis. D’antre 
part., les exportations, françaises 
avalent sensiblement baissé. En 

1981, la situation s’est rétablie, 
Total orientant son brut vers 
d’autres pays que la France, et 
les ven te s françaises augmen- 
tant. 

Au cours des trois dernières 
années, quelques grands contrais 
ont été signés entre Paris et 
Djakarta, financés £1 est vrai 
par le biais de protocoles spé- 
ciaux, aux termes desquels Paris 
a accordé des crédits annnela 
d’environ 1£ mflUazd de francs. 

C’est. un oonsortiiBn français 
(Sainrapt et Brice, SA-K, Boa- 
tire Colas) qui construit, avec 
l’assistance de l’Aéroport de 
Paris et des entreprises locales, 
le futur aéroport de Djakarta 
Un marché conclu en 1980, de 
600 mtiUonfi de dollars, dont 


environ le tiers rapatriable. 
Technlp construit de son côté 
une pap eterie .(830 millions de 
francs). SPEB-Batigoolles parti- 
cipe à l’extension (Tune usine 
d’engrais (425 - millions de 
francs). Des sociétés françaises 
ont obtenu l'ingénierie d'une 
usine de méthanol. d’une cimen- 
terie ; Dûmes et SPIE-Bati- 
gnoUes, deux barrages ; Alstham- 
Atlantique, la fourniture de tur- 
bines & gaz et de groupes DïeseL 
L'Indonésie a également acheté 
trois nouveaux Airbus pour 
386 "millions " de francs, ce qui 
porte ■ è douze exemplaires le 
total des commandes. En 1981. le 
carnet de commandes de l'Indus- 
trie française a incontestable- 
ment fait un bond et atteint 
4,7 min tords de francs. 

Actuellement plusieurs contrais 
sont en oaœs de négociation 
dans les domaines de la sidé- 
rurgie, de la construction navale 
et de l’électricité (barrages, cen- 
trales thermiques, réseaux de 
distribution électrique). Enfin, la 
France nourrit de grands es- 
poirs dans le secteur des télé- 
communications. Non pas tarit 
pour le montant des marchés en 
cours de discussion, mais sur- 
tout pour l’impact qu’aurait une 
pénétration de l'industrie fran- 
çaise du téléphone dans cette 
partie du monde et pour le mo- 
dèle de coopération technolo- 
gique que les deux pays pour- 
raient établir à cette occasion. 


. Trois projets 

De 1971 à 1989, les entre prises 
françaises (Thomson, SAT, CÏT- 
Alcatel, TJEL.T.) ont déjà vendu 
pour 800 militons de francs de 
matériels de télécommunica- 
tion (équipement radio, radar, 
centraux de transit, etc.). Lors 
de sa visite; M. Mexandean et 
ses Interlocuteurs indonésiens 
ont évoqué . trois -grands . pro- 
jets. .Le premier concerne une 
liaison hertzienne et le second 





N tktt a khk ;iih;mh;mh;u 

a dit un Jpur : « La vtüe 
de Berlin tombera toute 
seule , . comme un fruit mûr. », 
L’ancienne capitale allemande 
résiste. Placée sons des gouver- 
nements militaires, ses armes 
sont civiles : économiques et mo- 
rales. Ne -s'usent-elles pas ? Four 
qui revient après pfrtsleins an- 
nées passer encore une fols 
« Chek Point Charlie » entre deux 
pans -de; l’affreux a . mur », la 
.vteité sente aux yeux : les appa- 
rences des choses se sont in- 


employée dans un secteur ter- 
tiaire pléthorique. L’administra- 
tion municipale a dû entre- 
prendre en 1981 la s u p pr ession 
de deux mille postes de fonction- 
naires, soit environ un par ser- 
vice, -pour faire face aux diffi- 
cultés budgétaires qui se présen- 
taient. A force d’investissements 
de toutes sortes, en Inatanattona, 
en personnel, et en promotions 
«rniippwfateB, Berlin a réussi à 
.devenir la sixième ville de 
congrès du monde. On. y compte 
cinq cent cinquante instituts de 


-Berlin-Ouest rie comporte jus 
moins de huit mille logements 
abandonnés, qui contribuent à 
donner à certains quartiers de la 
ville des allures fantomatiques. 
Des plans trop h&tifs de moder- 
nisation mutila en sont la cause: 
les habitants ont été invités trop 
tôt à quitter les lieux,' qui se 
sont ensuite tro u vés envahis par 
d’autres. Le spectacle des émeutes 
accompagnant les tentatives 
d’évacuation forcée des occupants 
illicites de ees lieux (occupants 
qui réussissent âtoiUeurs à faire 
fonctionner l’eau, le gaz, l’élec- 
tricité et même le téléphone sur 
place-), incite très probablement 
les téléspectateurs de l’Est aux- 
quels il est retransmis à une cer- 
taine perplexité. En établissant 
habilement ' là liaison avec les 
Institutions - religieuses et les 
organisations syndicales de r Al- 
lemagne fédérale qui sont partiel- 
lement propriétaires des immeu- 
bles, le nouveau maire de la ville 
tente aujourd'hui, pour mettre un 
terme au problème, d’autoriser 
les occupations sous réserve de 
l’acceptation par ceux qui en 
bénéficient d’obligations mini- 

■ • * * . t 

Le temps de Ta&saïmssemeht 
est venu. Mais sera-t-il possible ? 
La ville réussira-t-elle à repren- 
dre un contrôle ordonné des pro- 
grammes immobiliers qu’elle en- ' 
visage ? Son parc do logements 
est en mauvais état et le finan- 
cement de s» modernisation fait’ 
appel pour près 'de' 30 % à la 
République fédérale. Celte -cl 
consacré environ- LS % de son 
-produit national, .brut à' aider 
Berlin,- dont elle a . financé 54 % 
du budget en 198L Ce budget 
au gmen ta régulièrement chaque 
Annfe. Les 'troupes alliées, sur 
place,- sont aussi financées inté- 
gralement par la RFA. Le coût 
du Tnainifeii de ractlvité écono- 
mique de la ville est très élevé. 
76 % de la population active est 


Les investissements 
nouveaux 

Berlin reste encore malgré tout 
la phis grande agglomération 
(industrielle entre la Ruhr et Mos- 
cou. Avant la guerre, capitale de 
l’électro-technique, elle conserve 
«fans sa partie ouest les impor- 
tantes implantations des firmes 
Bosch et aem ens . Le tiers de sa 
population active en dépend : 
c’est moins qu’en Allemagne fédé- 
rale, mais plus qu'en France. Il 
est toutefois, de plus en plus 
riifflrfta d’y attirer des investis- 
sements nouveaux. La DATAR 
locale, qui s'y est essuyée, en 
particulier pour tenter d’obtenir 
r Implantation de «rm** japo- 
naises, n’a pas réussi elle 

l'espérait. SI les avantages fi- 
nanciers directe et indirects 
accordés & ceux qui travaillent 
sur place pouvaient leur appa- 
raître suffisants, les entreprises 
nippâmes n’ont pas voulu courir 
le risque de déclencher inutile- 
ment des réactions de mécon- 
tentement soviétiques, en se si- 
tuant là. D'autres font -comme 
elles. 

■ Comment réâquflSxrervéïflable- 
ment un tel univers ? Les im- 
pôts sur les bénéfices, sur place, 
sont de 20 % inférieurs à- ce 
quHs sont -en Allemagne fédé- 
rale ; les primes de salaire sont 
de 8 % pour toute personne qui 

accepte de travailler dons le ser- 
vice public à Berlin. Aux sub- 
ventions directes s'ajoutent quel- 
que 18 rndlardB de denteche- 
Tnarica d’indispensables encou- 
ragements Indirects . financés, 
par la RFA Comment. _ éviter 
que ne se développe, chez les 
Berlinois, une c mentalité de 
subventionnés ». comme le leur 

reprochent, , volontiers fraternel- 
lement le» Allemands de l'Ouest 
eux-mêmes? 

JACQUBJNE GRAPfN. 


l’Installation de deux - câbles 
sons-marins pour relier les lies! 
indonésiennes (400 millions de 
francs). Les Câbles de Lyon 
(C.GKEL) sont sur ce marché en 
concurrence avec Nippon Elec- 
tric et S.T.C. (Grande-Bretagne). 

Le troisième projet, le pins 
Important, a trait à la misa en 
place, d'une industrie locale dé 
commutation téléphonique. L’In- 
donésie est sous-équipée en télé- 
phone, les dernières statistiques 
faisaient état de sept cent mille 
. lignes installées. On compte 
quatre téléphones pour mille 
habitante dans le pays, et 36% 
seulement dans la capitale, Or, 
avec la dispersion de l’archipel 
indonésien tin vaste réseau de 
télécommunication est plus que 
jamais nécessaire poux le déve- 
loppement de . l’économie. Un 
plan quinquennal d’équipement 
IRepeUta IV) poux la période 
1984-1989 fient d’être lancé. Réa- 
liste; il prévoit l'installation de 
cent mille lignes téléphoniques 
par an. 

les conditions 
financières 

Plusieurs firmes étrangères se 
partageaient jusqu’à présent la 
marché : Siemens, Ericsson, Phi- 
lips. et te finale belge dXT.T. 
Pour mener à bien Repeüta IV, 
les autorités de Djakarta ont 
lancé un appel d’offres. Ils sou- 
haitent que les propositions por- 
tent sur des technologies de 
commutation électronique (tem- 
porelle) et prévoient d’aider au 
développement d’une industrie 
indonésienne (transfert de tech- 
nologies, formation de person- 
nels), l’objectif étant qu'au bout 
de cinq ans l’usine locale soit 
capable de produire cent, -mille 
lignes par an. Le montant .île 
ce contrat est estimé à 600 mil- 
lions de francs environ. 

CIT-Alcatejl, qui propose son 
nouveau central « E 10 B », est en 
compétition avec NEC, Ericsson, 
Siemens et IT.T. Les Japonais 
font porter leur effort sur les 
conditions financières. Fort habi- 
lement, ils indiqueraient dans 
leur réponse qu’ils présenteront 
; sur ce chapitré^ des" offresr ab 
- moins égales aux propositions de 
financement lés plùâ favorables 
de leurs concurrents. En frit, Us 
auraient offert des; crédite sur 
trente ans au taux de 3 % ! 
dT-Alcatel, qtd bénéficie dans 
cette affaire du soutien actif des 
P.T.T., mi» quant à elle plus sur 
son Image de marque dans la 
commutation électronique, et sur 
: un programme de formation par 
la France du personnel indoné- 


On reproche souvent, à Dja- 
karta comme -ailleurs, aux entre- 
prises françaises de ne pas faire 
suffisamment d’efforts en ma- 
tière de crédits et de taux d'inté- 
rêt. Mais l’octroi de prêts 
S'apparentant à des dons peut-il 
aider les pays du tiers-monde 
à se sortir de l’assistanat ? 
L'Investissement étranger dans 
quelques secteurs de l’activité 
économique aide-t-il réellement 
ces pays à prendre en main 
leurs destinées ? La véritable 
coopération entre le Nord et le 
Sud ne pasee-t-elle pas d’abord, 
et surtout, par un gigantesque 
effort de -formation des hom- ' 
mes? 


JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 
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Service des Abonnements 
5, me -des Italiens 
75427 PARIS - CEDEX t» 
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9emaln& cm pins), s nos abonnés 
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Joindre la. - dernière bande 
d'envoi & tonte correspondance. 

Veuilles aveir Vobligeancs de 
rédiger tons les noms propres es 
capitales d'imprimerie. ■ 


Comment les pays capitalistes 
se sont condamnés 

■ te S . • - 

à des taux d'intérêt élevés 


f Suite de la page 7.) 

Cependant, fis font une dis- 
tinction qu’lia estiment capi- 
tale et d’où ils tirent des conclu- 
ions partiellement confirmées 
par les faits. Four eux, P inci- 
dence d’un déficit budgétaire 
sera très différente selon la mé- 
thode d’intervention des auto- 
rités monétaires pour maîtriser 
la masse monétaire. Certains 
pays pratiquent le système qu’ils 
appellent de type L en vertu 
duquel les autorités monétaires 
agissent directement sur la 
liquidité bancaire en essayant 
de régler le volume des réserves 
mises à la disposition des ban- 
. ques commerciales. Un tel sys- 
tème vise à contrôler l’offre de 
-crédit. H est pratiqué, selon des 
modalités du reste fort -différen- 
tes. aux Etats-Unis, en Allema- 
gne fédérale et an Canada. Dans 
ces pays, la marge.de manœuvre 
des autorités apparaît relative- 
ment Importante. Au cas d’une 
forte augmentation du déficit 
budgétaire, les autorités moné- 
taires peuvent riposter par un 
resserrement de la liquidité ban- 
caire qui aura pour effet d’ame- 
ner les banques & prêter moins 
au secteur privé. 

H n’en est pas de même dans 
les pays qui pratiquent le sys- 
tème n, parmi lesquels se range 
la France. Dans ees pays. les 
autorités monétaires cherchent 
à influer sur la demande de cré- 
dit, notamment en faisant varier 
les taux d’intérêt et en complé- 
tant souvent le dispositif par un 
rationnement quantitatif du cré- 
dit, comme cm le pratique en 
France, sous le nom d’encadre- 
ment Dans ces pays, les banques 
commerciales sont très lourde- 
ment endettées vis-à-vis de la 
Banque centrale. H en résulte 
que cette dernière est amenée 
quasi automatiquement à satis- 
faire les besoins de refinance- 
ment des banques. Aussi m» 
augmentation du déficit budgé- 
taire ne S’accompagnera pas 
nécessairement d’une réduction 
des crédits au secteur privé. C’est 
précisément pour pallier cet 
inconvénient qu’on a recours au 
système de limitation quantita- 
tif du crédit avec tous les incon- 
vénients quH peut comporter 
(notamment sclérose de la 
concurrence .entre les banques). 
Ainsi. l’encadrement du. crédit 
apparaît- il comme le palliatif 
destiné, à corriger, dans une cer- 
taine mesure, la tendanoe à satis- 
faire toutes les demandes de 
crédits inhérentes au système 
lui-même. 

Le régime 

du faux de change 

Le rapport note que les 
contrôles sont devenus plus dif- 
ficiles depuis l’abandon des taux 
de change fixes an profit des 
taux de change flottants. 
Lorsque était encore en vigueur 
le système monétaire de Bretton- 
Woods, une certaine régulation 
automatique se produisait. 
Quand on était en présence d’une 
expansion excessive du crédit 
bancaire, les conséquences qui 
en résultaient sur la masse moné- 
taire pouvaient être an en 
partie compensées par des fuites 
de capitaux vers l’étranger. Au 
contraire, en cas de pénurie de 
liquidité à l’intérieur, les em- 
prunts que le secteur privé 
pouvait effectuer à l’étranger 
avalent pour conséquence d’aug- 
menter la masse monétaire. Avec 
le système des taux de change 
flottants, les emprunts à l’exté- 
rieur ont pour effet de faire 
monter le cours du change, ce 
qui peut avoir des conséquences 
nuisibles sur la compétitivité des 
entreprises. 

SI à court terme l’apparition 


d’un fort déficit budgétaire peut 
ne pas avoir de conséquences 
dommageables, il n’en est pas de 
même à moyen terme. Ou bien 
les autorités monétaires réagis- 
sent en refusant d’augmenter te 
masse monétaire en même temps 
que s'accroît le déficit, et dans 
ce cas les dépenses privées ris- 
quent Tort d’être affectées par 
la hausse des taux d’intérêt qui 
s’ensuivra- Ou bien le déficit est 
aecompasné d’une expansion 
monétaire et on risque alors, 
directement ou indirectement, 
l'inflation. 

Dans son jargon inimitable, 
l’O-C-DJEL écrit : « Le maintien 
de déficits budgétaires impor- 
tants pendant plusieurs années 
présente l'avantage d’éviter les 
coûts des ajustements oui au- 
raient été nécessaires pour 
réduire ces déficits ». Cette 
phraséologie vise ea réalité à 
désigner les mesures que les 
autorités monétaires seront pres- 
que inévitablement amenées à 
prendre pour lutter contre la 
croissance du déficit. Quatre 
mesures principales sont nommé- 
ment désignées 1") une 
compression des dépenses publi- 
ques courantes, a auquel cas le 
coût de la réduction du déficit 
budgétaire se ferait sentir sur 7e 
plan de la consommation collec- 
tive » ; 2°) une augmentation 
des impôts sur les ménages, qui 
aura s probablement des effets 
défavorables sur la consomma- 
tion des particuliers »; 3*) un 
relèvement des Impôts sur les 
entreprises, dont l’effet le plus 
probable sera de réduire l’inci- 
tation à investir ; 4") enfin, une 
diminution des dépenses d’équi- 
. peinent du secteur public. 

Mois la persistance des défi- 
cits budgétaires entraîne encore 
un autre inconvénient qui est 
d’augmenter la charge fiscale 
nécessaire pour assurer le service 
d’une dette publique qui ne cesse 
d’augmenter, au moins en ter- 
mes nominaux. Le membre de 
phrase « en termes nominaux » 
laisse entendre qu'un pays qui 
tolère, plusieurs aimées durant, 
d’importants déficits budgétai- 
res est immanquablement ame- 
né à compter sur l’inflation pour 
alléger la charge croissante des 
emprunts contractés pour' les 
finan cer. . . 

Ce n’est pas impunément qu’un 
pays finance le déficit budgétaire 
par émissions d’obligations, com- 
me cela est pratiqué en France 
depuis plusieurs ÂnnéftB Les 
appels du secteur public au mar- 
ché du crédit exercent une pres- 
sion à . la hausse sur les taux 
d’intérêt. Oette pression est, 
d'après les experts, suffisamment 
forte pour produire un transfert 
de fonds en provenance du sec- 
teur privé égal aux besoins de 
financement supplémentaire du 
Trésor. Sur le plan économique, 
cela tignifie que le financement 
des dépenses publiques exige une 
réduction à due concurrence des . 
dépenses privées, à moins hfow 
sûr que d'autres sources de fi- 
nancement ne se révèlent dispo- 
nibles. Mais la hausse des taux 
d'intérêt aura sans doute pour 
effet d’attirer des capitaux en 
provenance de l'étranger. Ces 
entrées pourront provoquer une 
hausse du taux de change avec 
les conséquences déjà signalées 
plus haut. 

Four toutes ces raisons les 
auteurs du rapport, tout en res- 
tant très discrets sur leurs pré- 
férences. semblent conseiller une 
grande prudence aux gouverne- 
ments tentés de laisser croître 
le volume des dépenses publiques 
sans augmenter dans 1a même 
proportion les recettes perma- 
nentes. 

. PAUL F AB RA. 
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CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'euromarché 


A la petite semaine 


[ Les devises et l'or 
Attaque sur le franc, grande faiblesse du franc belge et de la lire 


A force de vivre dans l'incer- 
titude, le marché international 
des capitaux finit par s’y habi- 
tuer. Face à des taux d’intérêt 
à court terme dont révolution 
paraît imprévisible, les euro- 
banquiers se contentent pour 
l'Instant de vivre à la petite se- 
maine. M. Jeffrey R.Leeda, 11m 
des vice-présidents delà Chemi- 
cal Bank, reflétait ces jours-ci à 
New- York cette attitude en sou- 
lignant que le marché obliga- 
taire est raisonnablement opti- 
miste et que, malgré la possibilité 
de voir la masse monétaire 
américaine s'enfler le mois pro- 
chain sous l'effet de facteurs 
saisonniers, les perspectives 
étaient favorables pour les quinze 
jours à venir. 

Ia volonté délibérée d'adopter 
une vision à court terme a eu 
pour effet d'encourager le lance- 
ment d 'euro-émissions de tous 
types, c'est-à-dire aussi bien à 
taux fixes qu'à taux variables. 
Cinq emprunts de la première 
catégorie ont vu le jour cette 
semaine, malgré la crainte de 
voir les taux d'intérêt à court 
terme se tendre à nouveau ; le 
marché a dans l'ensemble bien 
absorbé ce qui, après tout, ne re- 
présente que 550 militons de dol- 
l a rs. 

Parmi ces cina transactions, 
celle qui a été le mieux accueillie 
est l'émission de 45 millions de 
dollars offerte par la Pacific Gas 
and Electric Company, société 
de services américaine, dont la 
dette est classée « AA » aux 
Etats-Unis. D’une durée de sept 
ans, l’emprunt a été proposé an 
pair avec un coupon annuel de 
15,50 5.Ua été de suite très bien 
reçu au vu de l'excellente qualité 
d'un emprunteur qui est égale- 
ment un familier die l’euro mar- 
ché. Sur le marché secondaire, les 
euro-obligations de Pacific and 
Electric Compagny se sont immé- 
diatement traitées avec une 
prime, elles se tenaient vendredi 
soir à 100,75/101.25. 

Amas Incorporated, puissante 
société américaine impliquée 
dans l'extraction et le traitement 
des minéraux, a été un peu moins 


gris » n'alfich&lt aucun cours, ne 
consentant que sur demande ex- 
presse à reconnaître une décote 
d'environ 3^5. Le Mexique est 
maintenant tellement surendetté 
qu'il a ravi au Brésil la première 
place en devenant le pays du 


marché secondaire avec une 
modeste décote de 0.45/0,35, par 
rapport à un prix d'émission de 
100 . 

XI y a un secteur de l'euro- 
marché qui. pour l'instant, est 
bien orienté. C'est celui libellé en 


monde qui a la plus forte dette deutscbemark. La baisse outre- 
esterieure. Cette dernière, bien Rhin du Lombard, enfin in ter - 

(Ie % PÇjvée M P 63 venue cette semaine après une 
- off Mjdlem mt, totalise longue attente, a été bénéfique, 
moins 65 mil- et les euro-emprunts nouvelle- 
ment lancés ont été bien accueii- 


liards de dollars. 

Cet endettement, loin de se 
stabil i se r , continue à s’accroître 
très rapidement par suite de la 
baisse de la consommation et des 
prix du pétrole, qui entraîne 
une forte diminution des reve- 
nus du Mexique, alors que ses 
pour financer des pro- 


Quelle semaine ! Le franc 

français vigoureusement attaqué, 
le franc belge et la lire italienne 
très déprimés, le florin et le 
mark au plus haut niveau hisîo- 


<r Marché monétaire et obliga- 
taire »/. Cela n'empëcbalt pas le 
fiorin et le mark d'inscrire des 
cous historiques à Ports, plus 
de 2.37 F et près de 2,62 F, la 


jets divers ne font qu’augmenter. 
A la recherche perpétuelle d'euro- 
capitaux nouveaux, les Mexicains, 
m algré toute la sympathie qu'ils 
suscitent, ont' fini par la 

clientèle des investisseurs Inter- 
nationaux. Seul leur reste ouvert 
le marché des eurocrédits ban- 
caires. Es feraient bien de s’y 
cantonner. 

La situation sur le front des 
taux d'intérêt à court terme de- 
meurant néanmoins le principal 
sujet de préoccupation, «nom bien 


lis. Tel a été le cas des 150 mil- 
lions de deutscbemark que pro- 
posait, sur sept ans et au pair, 
la République de Finlande. Les 
« notes » dotées d'un coupon 
annuel de 9,75 % ont attiré une 
bonne demande, alors que géné- 
ralement la Finlande ne soulève 
guère d’enthousiasme sur le mar- 
ché. des euro-obligations. I 
décote de 1 point, qui est modeste 
par rapport à la commission de 
vente de L50 % réservée aux 
banques plaçant le papier parmi 
leur clientèle, reflétait vendredi 
la réaction positive du marché. 

Le même jour la Banque mon- 
diale se décidait à lever 100 mil- 
lions de deutschemark. dans le 
cadre d’un placement privé d'une 
durée de sept ans. Offerte à 99,50, 


ri que à Paris, s'inscrivant en vive monnaie néerlandaise atteignant 
hausse au sein d'un système mo- 
nétaire européen fortement dis- 
tendu, le tout dans des rumeurs 
de dévaluation et d'ajustements 
pendant le week-end. Face à tout 
cela, le dollar est resté ferme, 2,6175 F. 
notamment vis-à-vis du yen japo- de 2,6205 
nais. se raffermissant toutefois 
très modérément vis-à-vis du 
mark malgré la baisse des taux 
d'intérêt allemands. Quant à l'or, 
son cours s’est enfoncé doucement 
jusqu'à 3X5 dollars l'once. 


son cours-pi an cher par rapport 
au franc vendredi matin, de 
même pour la couronne danoise, 
tandis que la devise allemande 
a’en approchait de fort près à 
r un cours-piiafond 


La spéculation internationale 


Très logiquement, le cours du 
dollar, qui ne progressait que 
faiblement à Francfort maigre 
la baisse de 0.5 % du taux du 
L omb ard spécial, s'envolait à 
chee en milieu de semaine après Farts, battant au passage le 


L'événement de la semaine a 
donc été l'attaque générale sur 
le franc français, qui s'est déc leu - 


une accélération des glissements 
de notre monnaie au lendemain 
du premier tour des élections 
cantonales. 


S***- t*»* * Partir 

Q euro -émissions à t&ux variables, nrivé. pIîa ne faisait T’obfet- d'au- 

sntüb 

lars proposée par la Fédération t^T‘ 

elle wntenfm aussi, me dévaluation du franc 
oui m dans un avenir plus ou moins élol- 


recorü de 6,18 F établi le 12 août 
1981 et s’élevant jusqu'à 6,24 F, 
vendredi matin, avant de retom- 
ber à 6,20 F environ à la veille 
du week-end. Parallèlement, les 
taux de l'euro franc, à l'extérieur 
de nos frontières, se tendaient 
fortement : jusqu'à 30 % au jour 
mark à 2J5621 F, acquis le Jour. 26 ^ à 28 ^ sur un mois 
la veille du week-end et 23 % à 25 % sur deux mois : 


Devant cette accélération, et 
notamment le franchissement 
rapide, à Paris, du cours-pivot 
du 
dès 


précédent, tes milieux financiers un tel phénomène indiquait à 
internationaux prenaient peur et la fois que les détenteurs étran- 


qui sera l'ajout d'une marge de 
0,25 % au taux d’intérêt bancaire 
offert à Londres sur les dépôts en 
euro dollars à dix mois (Liber). 

Cela par contre n'a pas été le' 
cas pour Isvelmer. la banque pour 
te développement écon o mi que 



? Avec la chute de la devise 
çaise sur les marchés des 
changes, les débiteurs de l'Hexa- 
gone auraient, à supposer que le 
franc se redresse, la partie belle 
pour lever des capitaux en dol- 
lars. une telle amélioration de 


la Banque de France dut Inten- 
sifier le rythme de ses interven- 
tions, qui passèrent de la four- 
chette 150 - 200 millions de 
dollars par jour à plus de 500 mil- 
lions mercredi et jeudi. Devant 
cette attaque, elle se résignait, en 
outre, à relever massivement les 
taux d’intérêt à Paris, et obte- 
nait 1e concours des banques 
centrales européennes sous forme 
d’une rédaction de leur taux 
d’escompte (voir en rubrique 


gers de francs s’inquiétaient et 
qu’une spéculation à la baisse se 
développait : pour vendre des 
francs dans l’espoir de les rache- 
ter plus bas, il faut s'en procurer 
auparavant, et donc les em- 
prunter. 

Après avoir atteint un maxi- 
mum Jeudi et vendredi matin, 
les pressions sur le franc s’atté- 
nuaient progressivement, la fer- 
meté du gouvernement français 


et le sentiment que la dévalua- 
tion du franc n'était pas pour 
le week-end décourageant la 
spéculation internationale. Ven- 
dredi, au surplus, kl Banque de 
France n' intervenait plus beau- 
coup, n’éprouvant même pas te 
besoin de relever encore ses taux 
d’intervention. Le bilan a, toute- 
fois, été lourd, et cet « accident » 
ne manquera pas de laisser des 
traces, quoi qu’il advienne. 

En Europe, tes autres monnaies 
faibles du S.M.E* le franc belge 
et la lire Italienne, ont été, cites 
aussi, attaquées, mais à un moin- 
dre degré. Le cours du dollar à 
Milan a battu à nouveau son 
record, et la Banque nationale de 
Belgique a dû défendre sa mon- 
naie; 1e gouvernement belge 
éprouvant 1e besoin de démentir 
toute nouvelle dévaluation. Ail- 
leurs, la livre sterling est restée 
assez ferme, s'élevant à 11.20 F à 
Paris, le franc suisse a cédé un 
peu de terrain, battant, tout de 
même, son record sur notre place 
à près de 3,23 F, tandis que le 
yen continuait à s'affaiblir en 
raison de la baisse de régime de 
l’économie japonaise. 

Sur le marché de l'or, toujours 
déprimé, le cours de l'once, tombé 
lundi à 322 dollars, rebondissait 
à 324 dollars sur des rumeurs de 
tension au Proche-Orient, puis 
revenait à 315 dollars environ, 
victime de la fermeté du dollar, 
du taux d'intérêt et des diffi- 
cultés des exportateurs de pétrole. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


sttuaH 013 ne doit pas leur pa- 
raître probable puisque aucune 

S" «SV ÆS ÎSSrtTg euroémission en dollar pour 

taux du Llbor. En outre, le débi- 


teur Italien s'est engagé à payer 
un intérêt qui ne sera jamais 
inférieur à 11 % par an au cas. 


heureuse avec une euro-émission pour le moment bien Improbable, 
de 75 millions de dollars sur dix °« le taux du Llbor s’effondrerait 
ans proposée au pair avec un au-dessous de oe niveau. Cet 
coupon annuel de 16,25 %, elle appât a été insuffisant pour rete- 
s’est traitée sur le « marché gris 9 l'attention de la communauté 
avec une décote de 1,50/1 en des investisseurs internationaux 
fin de semaine. E faut dire que 3^' i L,^P :isse , des bamfltes ou 
la classification de la dette d institutionnels. Les uns et les 
d'Amax a été récemment abaissée autres ont des portefeuilles qui 
par l'une des grandes agences regorgent de papier Italien et la 
spécialisées américaines. décote de trois points qu’en fin 

Reçu avec encore plus de ré- de s emain e le « marche gris s 
serve est l'euro -emprunt de infligeait à l’opération Isveimer 
150 militons de dollars et d’une reflète bien le peu d’intérêt qui 
durée de dix ans du mexicain lui a été porté. 

Banco Nackmal de Obras (Bano- Sa revanche, le Crédit lyon- 
bras). En dépit de conditions nais a brillamment terminé son 
très attrayantes pour les in- euro -émission de 250 militons de 


vestisseuis, puisque, avec un cou- 
pon annuel de 17,25 % et un prix 
au pair, c'est là le rapport le plus 
élevé qu'on puisse actuellement 
trouver sur le marché primaire, 
tes obligations Banobras ont été 
délaissées. Vendredi, le « marché 


dollars, décrite dans cette rubri- 
que la semaine précédente. Du 
début à la fin de la souscription 
publique, les < notes s à taux 
variables du Crédit lyonnais ont 
suscité une très vive demande. 
Elles se traitaient vendredi sur le 


pour le compte d'un empnmteur 
français n'a vu le jour, en dépit 
des conditions de marché plutôt 
favorables. La Caisse nationale 
des télécommunications tCJÎ.T.) 
s'est manifestée à l'étranger, mais 
c’est sur le marché intérieur ja- 
ponais, celui que l’on surnomme 
familièrement le marché des 
s samouraïs s. Sous la garantie 
de la République française, la 
C.N.T. a demandé 20 milliards 
de yens. sous forme d'euro-obli- 
gations & dix ana. prévoyant 
pour les porteurs un rapport an- 
nuel très légèrement supérieur à 
3,20 Tr , à partir d’un prix de 
99,95 et d’un coupon de 8£0 %■ 
C’est la première émission de la 
C.N.T. au pays de l'empire du 
Soleil Levant où tes taux d'in- 
térêt restent, avec la Suisse, 
parmi les plus bas du monde. 
C’est certainement pour cette 
raison que la Caisse nationale de 
l'énergie a annoncé vendredi soir 
qu'elle entendait lever 100 mil- 
lions de francs suisses à dix ans. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 12 AU 19 MARS 
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A Parla, 100 yens étalent cotés, le vendredi 19 mars, 2,5513 F contre 
2,5127 F le vendredi 12 mars. 


Système mcnc&îm eunrpeen 


Les matières premières 

Baisse des métaux et des denrées 


Le marché monétaire et obligataire 

17 % à Paris, 9,50 % à Francfort 


L'incertitude est la note domi- 
nante : apparition de fluctuations 
monétaires plus désordonnées, re- 
mous persistants sur les métaux 
précieux, tentative de détente du 
loyer de l'argent battue en brè- 
che dans certains pays. 

Dans le secteur des métaux, 
particulièrement affecté par la 
crise, les rédactions de production 
se multiplient. Mais ces pratiques 
malthusiennes permettront-elles 
de maintenir un prix miruratim et 
de « tenir s en attendant des jours 
meilleurs encore lointains ? 

METAUX. — Le marché du 
cuivre a été revigoré par les déci- 
sions prises par plusieurs produc- 
teurs de réduire leur o//re de 
métal Aux Etats-Unis , par exem- 
ple, les amputations de production 
vont de 20 à 3S % dans de nom- 
breuses unités. Une société a 
même décidé de fermer une mine 
au Canada. Est-ce suffisant pour 
stabiliser les prix à 76 cents la 
livre? 

Les soutes d’humeur de Pot se 
sont répercutées sur Vargent et 
le platine revenus à leurs niveaux 
les plus bas respectivement depuis 
mi-1979 et 1978 à Londres. 

Dans l'attente des décisUms qui 
seront prise s par le Consea inter- 
national de l’étain réuni à Lon- 
dres. les cours de ce métal ont 
finalement peu varié sur les dif- 
férents marchés. Les exporta- 
tions de pays membres de raccord 
seront-elles contingentées ? On 
parle d’une réduction de 10%. 
Les opérateurs estiment que les 
réserves financières du directeur 
du stock régulateur, bien que ren- 
forcées, auraient déjà subi une 
sérieuse ponction, afin d’empêcher 
les prix de trop rétrograder. 

Repli des cours du plomb à 
Londres. Malgré une diminution 
de l'offre mondiale, les stocks 
s'accroissent tant au stable de 
la production que chez les utili- 
sateurs. 

Le fléchissement des cours du 
stuc a été plus sensible car les 
stocks mondiaux sont supérieurs 


de 10 Te à ceux d'ü y a un an. 

En attendant la reprise prévue 
pour 1983, sous forme d’une aug- 
mentation de 13 % delà demande 
mondiale, pronostiquée par le 
président d’un important groupe 
américain, les cours de l’alumi- 
nium à Londres se maintiennent 
près de leurs bas niveaux. 

DENREES. — Les court du 
café ont « décroché s de façon 
sensible sur tous tes marchés. Les 
torréfacteurs restent sur r expec- 
tative, aussi les stocks s’accrois- 
sent-ils dans plusieurs pays, mais 
surtout aux Etats-Unis. Pour la 
saison 1981-1982, le surplus mon- 
dial exportable est évalué par 
le département américain de 
ragricutture à 7Sfi mütions de 


sacs, en augmentation de 16 JS % 
par rapport à la saison précé- 
dente. Le quota du Brésil passe 
de 13 fi influons de sacs à 24fi mil- 
itons de sacs. 

Après avoir touché ses cours 
les plus bas depuis trente mois, 1e 
sucre a amorcé une tentative de 
redressement à Londres. Les négo- 
ciants tablent sur une reprise des 
achats soviétiques, car la récolte 
australienne atteint le niveau 
record de 3fi5 minions de tonnes. 

La baisse s’est accentuée sur les 
cours du cacao. L’organisation 
internationale réunie a Londres 
accordera- 1~ elle au directeur du 
stock régulateur des moyens 
suffisants pour intervenir sur le 
marché ? 


Cours du 19 mars 


METAUX. — Londres (en sterling 
par tonne) : cuivre (Wlreban). 
comptant. 844 (841) ; & trois mois. 
871 (888) ; étain comptant, 7 190 
(7 140) ; A trois mois, 7 400 (7 240) : 
plomb, 340.50 (351) ; zinc, 442 

(458) ; aluminium, 578, (579,50) ; 
nickel. 3 U0 (3 245) ; argent (en 
pence, par once troy) , 391 (392,50). 
— New-York (en cents par -.Vis) ï 
cuivre (premier terme). 68 .20 
(67,10) : argent (en dollars par 
once), 7,02 (7.03) : platine (en dol- 
lars par once), 318,50 (318) ; fer- 
raille. cours moyen (en dollars par 
tonne), 76,50 (81,63) ; mercure (par 
bouteille de 76 Ibs). 390-405 (383- 
395), — Feaang : étain (en riogglt 
par kilo), 30,36 (30.35). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre), cobon : mal, 65,31 
(64.84) ; JulL, 67,30 (60.55), — 

Londres (en nouveaux pence par 
kilo' ; laine (peignée à sec), mal. 
410 (413) ; Jute (en livres par 
tonne), Pakistan, Wblte grade C, 
Inchangé (283). — Roubaix (en 
francs par kilo), laine, 42,20 
(42.60). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en nou- 
veaux pence par kilo) : SLS.S. 

( comptant), 50.60-50.90 (49,50- 


51). — Penang (en cents des Dé- 
troits par kilo), 204,50-205,50 (206- 
206.50). 

DENREES. — New-York (en cents 
par 1b ; sauf pour le cacao en 
dollars par tonne) : cacao, 'mal, 
1 778 (1 932) ; Jull:. 1 816 (1 960) ; 
sucre, mal, 11,38 (11,15) ; JulL, 
11.68 (11,39) ; café, mal. 129.75 

(142,90) ; julL, 122,70 (134). — 
Londres (en livres par tonne) : 
sucre. m3U 157,25 (154,25) : août, 
162.40 <158,25} ; café, mal, 1 235 
U 337) ; julL, 1 174 (1 280) ; cacao, 
mal, 1 053 (1 156) ; JuIL, J 055 

(1 173). — Paris (en francs par 
quintal) : cacao, mal. 1 IBB 

(1 253) ; JoJL, 1 210 (1 285) ; café, 
mal, 1 445 (1 480) : JulL, 1 390 

(i 410) ; sucre (en francs par 
tonne), mal, 1875 (1T15) ; ) nU_ . 
1 892 (1 797) ; tourteaux de eoja. — 
Chicago (en dollars par tonne), 
mal, 183,40: JulL, 18650. — 

Londres (en livra par tonne), mai, 
134.10: Jull* 130,50. 

CEREALES. — Chicago (en cents 
par boisseau) : blé, maL 35S 1/2 
(349 1/4) : JulL, 368 3/4 (383 1/3) ; 
mais, mol, 270 3/4 (388) : JulL. 
280 1/4 (270 1/2). 

Indices : Moody'a, 99L80 (984,90) : 
Reuter, 1583.70 (1590,70). 


Contrairement à l’habitude, 
c'est vers l'Europe que les milieux 
financiers internationaux ont 
porté leur attention cette se- 
maine, la situation sur le fait 
des taux d'intérêt américains 
n’ayant guère changé. 

La faiblesse du franc et les 
attaques brutales dont 11 a fini 
par être l'objet ont contraint la 
Banque de France à manier 
l'arme des taux, pour la première 
fois depuis l'automne. Dès 
mardi, elle portait son taux d'in- 
tervention au jour le Jour de 
141/4% à 141/2%. puis à 15% 
mercredi et, d’un coup, à 17 % 
Jeudi, pour ne pas 1e modifier 
à la veille du week-end. 

jeudi, les banques centrales 
européennes venaient à la res- 
cousse et entreprenaient de 
soulager la Banque de France en 
réduisant leur taux d’escompte : 
à 8 % contre 8,5 % pour tes 
Pays-Bas, à 51/2 %, contre 6 % 
poux la Suisse. Quant à l’Alle- 
magne fédérale, notre principal 
partenaire commercial, elle abais- 
sait, enfin, son taux Lombard 
spécial, ramené de 10 % à 9,50 %. 

Ainsi, s'accentue le clivage 
entre la politique américaine de 
taux élevés, et celle de l'Europe, 

3 ul donne la priorité à la relance 
es économies par l'abaissement 
du loyer de r argent. Reste le 
problème de la France, où le 
processus de détente prudent 
des taux se trouve brutalement 
interrompu. Pour l’instant, aucun 
relèvement du coût du crédit 
n’est envisagé, pas plus sur le 
marché du long terme, * décon- 
necté a à hauteur de 45% des 
en-cours, que sur celui du court 
terme, où le taux de base des 
banques devrait, dans l'Immé- 
diat, rester fixé à 14 % : aux 

f eux des pouvoirs publics, les 
tabUssements ont bénéficié, ces 
derniers mois, d'un abaissement 
d'une partie du coût' de leurs 
ressources, avec un taux de mar- 
ché monétaire ramené de 15 % 
à 14 %. et Ils peuvent a tenir » 
te temps suffisant pour obtenir 
un retour au calme. SI retour il 
y a.« Dans te cas contraire, un 
relèvement serait inévitable, à 
moins que tes Etats-Unis n'amor- 


cent. enfin, leur marché vers des 
taux moins élevés. 

Pour l'instant, ils n'en prennent 
guère le chemin : la Réserve 
fédérale (le Fed a laissé le 
loyer de l'argent au jour 1e jour 
s'élever jusqu’à 15%, et les deux 
grandes banques, ia Chase Man- 
hattan et la Morgan, qui avalent 
ramené, la semaine dernière, leur 
taux de base de 16,50 % à 16 %, 
l'ont relevé à 16,50 %. 

Quant à la masse monétaire, 
dont les cabrioles défraient la 
chronique chaque lundi et agitent 
les marchés financiers, après avoir 
augmenté de 3,4 milliards de dol- 
lars 11 y a quinze jours, progres- 
sion prévue et sans grosse réper- 
cussion sur le niveau des taux; 
elle a diminué de 400 mili tons de 
dollars la semaine dernière. En 
avril, toutefois, un vif gonflement 
est prévu en raison de facteurs 
saisonniers : versements trimes- 
triels des retraites, prestations de 
la Sécurité sociale, etc. 

Pour les prochains mois, 
M. Mitterrand, de retour des 
Etats-Unis après son entrevue 
avec le président Reagan, pense 
que les taux baisseront en juin 
prochain. Mais, dans la petite 
guerre sur ia réduction du déficit 
budgétaire que se livrent la 
Maison Blanche et le Fed, ce 
dernier reçoit un appui grandis- 
sant des milieux financiers. Cette 
semaine, c'est M. Henry Kaufman, 
célèbre « gourou » de Wall Street, 
qui devant la commission du bud- 
get de la Chambre des représen- 
tants, s'est montré fort pessi- 
miste, prédisant un déficit 
budgétaire de 135 milliards de 
dollars en 1983 et en conséquence, 
des taux d'intérêt -records sus- 
ceptibles de 4 casser s toute 
reprise économique. Le remède: 
d im inuer les dépenses militaires 
et ajourner les réductions d'im- 
pôts. M. Voleter, président du 
Féd> lui, se déclare optimiste, 
annonçant dix ans de prospérité 
sans inflation™ si un compromis 
est réalisé sur ce fameux déficit 
budgétaire entre le Congrès et te 
président. Comme ce dernier ne 
veut rien concéder, tout au moins 
sur tes dépenses militaires et tes 


réductions d'impôts, on risque 
d'arriver à une impasse. 

Le relèvement brutal du loyer 
de l’argent au jour 1e jour sur la 
place de Paris a provoqué un 
certain flottement sur le marché 
obligataire, où l’on s'interroge 
sur la durée et l'ampleur d'un 
tel phénomène, susceptible de 
remettre en cause les orientations 
antérieures. Dans l'Immédiat, les 
rendements sur 1e marché secon- 
daire, au lieu de poursuivre lente- 
ment leur glissement, ont pro- 
gressé, passant de 15,97 % à 
16.14 %, après une pointe à 
16,22 % jeudi 18 mars pour les 
emprunts d'Etat à plus de sept 
ans, de. 15,79 % à 16,10 % pour 
ceux à moins de sept ans, de 
16,40 % à 16,48 % (et même 
16,51 5t) pour les emprunts du 
secteur public et de 17.43 % à 
17,50 % pour ceux du secteur 
privé. Les titres les plus touchés 
ont été naturellement, ceux à 
taux fixe, avec toutefois, *>«*** 
peu de transactions, les acheteurs 
se montrant plutôt réticents. Les 
ém issions à taux variable ont, 
été aussi très recherchées, avec, 
jeudi, une pointe assez forte sur 
les D.TX (droits de tirage inter- 
nationaux), corrigée an partie dès 
le lendemain. 

Sur le maniiiA primaire, c’est 1e 
calme _ plat La seule émission 
observée a été celle de la I#on- . 
nalse de dépôts : 120 mUhans de 
francs sur dix ans à 17,10 et 
80 mill ions de francs à dix ans 
à taux variable indexé sur le taux 
de rendement mensuel des Obliga- 
tions du secteur publlo (TM.Q.). 

Les difficulté» du franc es. te 
relèvement des taux inctent les 
émetteurs et le Trésor à observer 
une prudente réserve. C’est 
que le principe du lancement d’un 
emprunt de L5 milliard de francs 
de la Caisse nationale des auto- 
route. à taux fixe, n’a pu être 
définitivement arrêté en fin de 
semaine, dans l'attente des pro- 
chains événements sur tes mar- 
chés des changea. Le plus intérea- 
aant est qu'un taux de 16.80%. 
en recul de 0,10 % sur la dernière 
émission du secteur pubâc 
(16,90 %), avait été envisagée. A 
l'heure actuelle, c'est partie re- 
mise. F. R. 
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au festival D’AIX-EN-P ROVENCE X,a vitalité des groupes français La modestie maligne de Savignac 


Les « Boréades » 

et « la Flûte enchantée » 


M. Louis Erto a présenté vendredi 
te programme du Festival eT Aix- 
en-Provence, qu'il dirigera cet» an- 
née pour la première fois, programma 
fort brillant, qui verra ta création des 
Boréades, le derrière vag&Se lyrique 
de Hameau, jamais représentée en 
raison de sa mort; effe sera mise en 


rigé par John-Ftiot Gartfiner. La Rüte 
enchantée, absente d'Aix depuis 
onze ans, revivra dans une mise en 
scène de Lucien PbitilTm. sous ta eS- 
rection de . Theodor Guschibauer, 
avec notamment Edita Gruberova et 
Judith Blegen. tandis que Je plane 
des Quatre-Dauphins recevra le Turc 
en Italie, de Rossmi. mis en scène par 
Jean-Lotus Thamn. 

Dix-huit concerts seront donnés 
par FEngüsh .Baroque Sotoists , l'Or- 
chestre national de Roumanie, le 
Nouvel Orchestre phüharmo ni qua. 
r Orchestre des jeunes de le Commu- 
nauté européenne dirigé par George 
Sotti, ainsi que Jes&ie Norman , 
Charles Dotait. Emmanuel Krhrine et 
tes solistes du Festival. Toutes tes 
manifestations seront retr a nsmises 
par France-Musique, présent de bout 
an bout au Festival et les trois 


Le Festival coproduira également 
Dieu de Pierre Henry, et ùn spe ct acle 
de Maurice Béjart avec le Centre 
Acanthes, dont le programme péda- 
gogique. du 12 su 25 juStet, sera 
consacré i ses deux grands çr da- 
teurs. Un cours (Fmtetprétation vo- 
cale sera par ailleurs congé à Eric 
Tappy. 


On a cru longtemps que las 
Boréades ne pourraient Sue créées à 
Abc, caries EtBtions StH qui en déte- 
naient iss droits aux termes d" un 
contrat d'exclusivité passé en 1976 
avec te BibBothèque nationale De 
Monde du 9 février) pour une somme 
assez fable, s'y opposaient : lœu- 
vre,n'ayant été té jouée ré éditée du 
vivant <je Rameau, se trouve en effet 
couverte avec le statut tT c œuvre 
posthume » par te légiaiation des 
droits d'auteur, comme s’3 s'agissait 
d'une œuvra moderne (cinquante 
ans). Au terme d'une longue négocia- 
tion et sur rintarvention vigoureuse 
du dfrecteur de la musique, les Fré- 
tions StH ont accepté, moyennant 
bon nombre de dizaines de mflSers de 
bancs, que l’œuvre de Rameau soit 
montée i Aix et enregistrée par 
Erato, atlas-mêmes se réservant 
créditer tes Boréades, de tes monter 
i Paris en septembre 1983 et de les 
enregistrer ensuite sous la direction 
de Pierre Séchet. 

On ne saurait reprocher è cette 
maison d'avoir utilisé une législation 
qui bd était favorable, mets cette der- 
nière devra être mortifiée an ce qui 
concerne les partitions du passé, cm 
H ser^t kmdMs^de que notre paitri- 
rhoihe puisse être coniisqué par n'Hn- 
porte quai chercheur: Auront la réali- 
sation- d'une _œuvre ancienne est un 
travail personnel qtd doit être pro- 
tégé autant t’œuvre elle-même doit 
appartenir à tout le monde. 

JACQUES LONCHftMPT. 


1! Itinéraire au Centre Pompidou 

RAFALES ET SÉRÉNITÉ 


s Comment va Saturne ? a, de- 
mandait, à l'entrée du concert de 
r itinéraire, un mauvais pfajsarrt qui 
sa croyait spirituel. * Il tourne », lui 
répondit-on et c'était vrai car, depuis 
sa création, en décembre 1979, 
cette vaste composition pour ensem- 
ble instrumental d'Huges Dtifourt (né 
an 1943) a été enregistrée, a reçu un 
grand prix du disque de r Académie 
Charles Crûs et a tourné, selon l'ex- 
pression, hors de Paria, notamment 
au Festival de La Rochelle où on a pu 
l'entendre tell mars. 

Ce n'est pas fini, et le succès justi- 
fiait cette reprise à deux ans de dis- 
tance, avec les mimes interprétas, 
toujours placés sous (a direction de 
Peter Eôtvôs. 

Les exécutions aussi scrupuleuse- 
ment fidèles, sont trop rares pour 
qu'on ne salue pas' le caractère ex- 
ceptionnel de ceJte'Ci : dans de telles 
contfitions on peut, réellement, ap- 
précier la musique, ces harmonies 
graves et épaisses, d'un raffinement 
singulier, ces roulements de tam- 
bours en rafales, ces longs ent- 
end» qui semblent s'abattre impi- 
toyablement sur l'auditeur médusé. N 
est périras d'être plus ou moins sé- 
duit par. cm ouvrage magistral réglé 
comme uns montre, susse, mais les 
détracteur de Saturne, comme- ses 
adorateurs, sont unanimes pour pro- 
clamer rinteüfgence et la facture im- 
pressionnante de cette œuvre. 

La première partie du concert était 
réservée à la création des Intervalles 
intérieurs pou cinq instruments et 


bande magnétique , de Peter Eôtvôs 
(né en 1944).- -On n'imagine pas 
contraste plus radical. Sans cloute 
regrette-t-on, également, quelques 
longueurs et taie certaine monotonie 
è partir du moment où s'engage le 
p r ocess u s qui se poursuivra jusqu'à 
la fin, mais cet entêtement dans le 
parti pria vaut mieux que le travail de 
mosaïque auquel se Kvrant d'autres 
compôsiteure saris propos affirmé, la 
titre. Intervalles intérieurs, fait allu- 
sion ~à f exploration systématique 
d'un aitervalte de quinte è laquelle 
est 'consacré r enregistr em ent réalisé 
en 1974, diffusé par. haut-parleur, 
sur lequel les sofistes viennent gref- 
fer ce qui — en raison de ia mobilité 
capricieuse de l'écriture ‘ — pourrait 
passer pour des improvisations, mata 
dont la notation, comme les synchro- 
nisations. ne laisse aucune part au 
hasard. 

.Comme dans Saturne, on peut 
parier d'un mécanisme d'horlogerie, 
à esta près que cet te horloge-ci se 
meut dans un espace plus largement 
aéré ; f atmosphère est sereine jus- 
que dans ses brusques déchirures. 
C'est de fa musique de chambre, 
avec tout ce que cela imp6que de 
subtilités de timbres, cf agencements 
intérieurs, de fragilité aussi, et ce 
n'est pas le moins émouvant. 

GÉRARD CONDÉ. 

★ L’aune de Peter EOtvfe sera dif- 
fusée 'en direct sur France-Musique, le 
23 mai», à 18 heures... - 


DGC NORMANDIE vo m* - REX * Ü€C OPERA - BRETAGNE • UGC ODEON va 
aUNY ECOCH W- Ü6C GOKUNS- MMK CONVENTION 
U6Ç 6AK DE LYON ■ 1 4 ÜJiUfT KWttMBLE vo 
CYRANO VsrsalHas* CARREFOUR Pantin -ARTH Nogeet-ARTH CréfeP 
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BANDITS 


BANDITS 


«TERRY GILLIAM à la manière 
des MONTY PYTHON, ses frères, 
hisse le drapeau noir 
de la dérision.» 

Claude Baignère s LE FIGARO 


• Pour la première : 
français est largement 


prouvent Sfar&booter et Orchestre 


depuis son existence, Factualitë du rock 
si intéressaate que celle du rode aqglo- 
i Gtrt, tfOctobrt et de quelques autres le 
tchestre rouge qui ont joué & Paris ré- 


Orchestre rouge, climats noirs 


On a vu Orchestre rouge au 
Bus Palladium le 16 mars et 
c était un choc. Un choc comme 
on en reçoit rarement, celui d'un 
groupe qui posait là, sur la 
scène, ses passions, ses convic- 
tions, qui pratiquait sans manié- 
risme un rock urgent comme un 
combat de rue. Il y a dans ta mtr 
stque d” Orchestre rouge une vio- 
lence déterminée, implacable, 
sens gaspillage d’énergie, juste 
une guitare qui cingle au bon mo- 
ment, une basse vindicative ou 
un texte qui-tranche sans appeL 

Un rock teinté ici de reggae, 
coloré ailleurs de funk, étoffé 
d'un son remarquable et qui ne 
présente aucune faiblesse dans 
l'inspiration. A tout te moins ces 
musiciens sont habités par ta vie. 
leur vie. et c'est cela qu'ils livrent 
sur scène : la vérité d'un groupe 
qui a des choses à dire et sa 
force, parce que cas choses de- 
vaient être cfites. 

Quatre Français de Paris — 
Pascal Des A (basse), Denis Gou- 
lag (guitare), Pascal Normal (bat- 
terie), Pierre Colombo (guitare) 


— et un Américain de Spokane 
Washington State. Théo Hakola 
(chant), qui se sont réunis en 
1980 et viennent d'enregistrer à 
Manchester un premier 33 tours 
produit par Martin Hannect. Alors 
si l'on doit jouer au jeu des com- 
paraisons. pour situer l'esprit, on 
citera Richard Hall pour l'Améri- 
cain, Marquis de Sade pour te 
France, Clash pour l' Angleterre. 
Electricité blanche, cfimats noirs 
et textes rouges, c'est là ..l'in- 
fluence de Théo HokaJa qui a 
rodé sa culture américaine sur un 
esprit europ éen . Après avoir fait 
le baroudeur un peu partout sur 
la planète, et notamment en Es- 
pagne, il appartient en 1975 au 
Comité des U.5-A. pour l'Espa- 
gne Démocratique avant de 
s’installer en France en 1978. 
Avec une compréhension et une 
assimilation parfaites de révolu- 
tion du rock. Orchestra rouge ex- 
prime une conscience sociale 


. ALAIN WAIS. 

é Disc ogra phie chez R. QA. 


Starshooter efficace 


C'est d'abord en entendant le pu- de ses moyens, efficace, vigoureux, 
bficreprendre en chœur et spontané- coloré, plus pondéré, plus musical 
ment les morceaux qu'on a mesuré te qu auparavant, fonctionnant moins à 
chemin parcouru depuis quatre ans l'arraché, maîtrisant un style qui le 
par Starshooter. Le groupe lyonnais distingue des autres formations, 
est sans doute celui qui a le plus pro- Style qui renoue dans les textes et 
gressé avec une constance résolue, même les attitudes avec un esprit 
qis s'est remis en question dans les spécifiquement français et qui a sans 
moments tfifficiles et a su chaque fois doute motivé M. Jack Lang, invité 
s'ouvrir aux résonances extérieures d'honneur d'Eve Ruggteri 0 y a queE- 
en conservant son identité. Au terme rpv» 'temps, à choisir le chanteur pour 
d'une tournée française qui était pour représenter et aborder le su èt du 
les quatre musiciens - Kent Hutdwv- rock national. Homme de scène pe> 
son (guitare et chant), Mickey cutant et généreux, Kent Hutchinson 
(basse), Jeflo (guitare), Ph il Pressing a une façon bien à lui <f occuper TeS- 

(battene) - l'occasion de présenter Dacg ^ bouger, dialoguer et 

les mraauxdu nouvel albwn. Pas ^wmner^vw lui ce pubfc très 

fatigué, le "Palace était plein le jeune qui était acquis à l'avance et 

17 mars comme lors des grands évé- ^ après deux rappels délirants au 

rtamems • "Palace, était définitivement conquis. 

Le risque pouvait décevoir par un 
caractère froid et trop modelé sur le 
son du moment, mais on a vu sur 

scène un groupe en pleine possession * Discographie chez CBS. 


A. W. 


THEATRE 


Les Campaniaques 


Une actrice et un acteur, mariés, 
quittent le théâtre, c’est-à-dire le 
chômage, et vont s’établir à la cam- 
pagne. Sans le sou, et sans compé- 
tence, c’est Téchec, rangeasse, tes 
engue ulades. Une camarade comé- 
dienne vient tes convaincre de ren- 
tier à Paris, mak die tombe amou- 
reuse d'un gardien de chèvres. On 
décide de créer sur place une jeune 
compagnie, qui montera, devant des 
sièges vides, devant les chèvres et tes 
taillis, des pièces engagées (nous 


sommes au Laizac) : le gardien de 
troupeau se révèle excellent acteur. 

Cette pièce de Yves Gotmneloa, 
les Campaniaques, ne traversera 
sans doute pas les siècles, mais elle 
est drôle, acide, d’une perversité 
bien portante. François J axe est an 
berger ténébreux, Evelyne ’ Guim- 
mara et Christine Van Dyck deux 
parisiennes néo-rurales. Jean-Marie 
Galey distancie à l’extrême, avec 
gaieté 

MICHEL COURNOT. 
i k Studio Bertrand, 20 b 3a 


Deux disparitions 

LES COMÉDIENS BRITANNIQUES 
GEORGE OTÀRREL ET ALAN BADEL 


George OTarrel, pionnier de ia 
télévision britannique, est mort le 
16 mais en Espagne où il s’était re- 
tiré. Il était Agé de soixante- 
quatorze ans. 

(Acteur dé théâtre, cinéaste. Georges 
OTarrel rejoint la BBC en 1936. U y 
produit la premi ère émission de variétés, 
le premier imwbm d’actualité, met en 
scène la "première dramatique Meurtre 
dans ta cathédrale, de TA. Eliot. La 
guerre rSoine du petit écran, la paix 
Py ramène, il obtient, en 1943, le pre- 


mier Oscar de télévision pour son Uam- 
let, avec John Byron. De 1950 à 1956, le 
cin£m» Fabsorbe, puis il revient à la té- 
lévision, travaille avec des compagnies 
privé», avant de se retirerai Espagne 
en 1967. J 

D’autre part; le comédien britan- 
nique Alan Badel, interprète des 
rôles shakespeariens, notamment de 
Richard III, est décédé le 16 mars" 
d’une crise cardiaque. Il était Agé de 
cinquante-huit ans. 


Les affiches de Savignac om une 
qualité de lisibilité, d'évidence et 
plus profondément, de modestie ma- 
ligne. Savignac, tout es suivant de 
près la commande, semble tenir, jo- 
vialement, un propos sociologique 
sur le style de produit qu'on hu de- 
mande fie propulser. Far la couleur 
élémentaire, mais qui a parfois la 
beauté des Ma tisse, par la simplicité 
graphique, il attrape le passant, et 
en même temps il a l’air de loi chu- 
choter : ne sms donc pas dupe, ne 
sois pas la mouche attirée par le ru- 
ban gluant, ne le laisse pas gober 
par 1 entourioupe. Si tu es vraiment 
tenté dé mettre tes sous dans une ti- 
relire, ne t’étonne pas de devenir un 
pépé pantouflard. Et n’oublie pas, si 
tu achètes cet apéritif, qu’il risque 
de te transformer en zèbre à la tête 

valdïngueoso. 

Beaucoup d’affiches sont des jeux 
de mots virtuels, au pied (de nez) 
de la leurc, une transcription du slo- 
gan qui se mord souvent la queue 
une fois visualisé : les tricoteuses fi- 
nissent par se tricoter la cervelle, le 
bleu et le rouge du drapeau français 
se crêpent le chignon de chaque côté 
du blanc, les rasages - frais du 
jour > vous donnent des têtes d’oeuf 
et les épura tifs vous fout grandir le 
nez. 

La plupart des affiches de Savi- 
gnac qu’on voit au Musée de l’affi- 


che pour cette jolie rétrospective 
sont déjà familières , incrustées, 
mais une fois côte & côte elles dévoi- 
lent les ficelles de la prestidigitation 
publicitaire, comme une mise en 
coupe ex un épinglage de te société 
de consommation, des années 30 
jusqu'à mainteoanL 

D’un côté, Savignac fait vendre 
des autos (le chiffre d’affaires de te 
maison Citroën aurait singulière- 
ment augmenté en 1981, grâce à son 
affiche du bonhomme qui s’envole 
tiré par le siale fléché), d’un autre 
côté, il vend de l’aspirine pour guérir 
du mal de tête causé par les pots 
d’échappement et par le bruit du 
moteur. Personne ne croit plus aux 
venus adoucissantes du détergent, à 
te tonicité de la fumée de cigarette. 

Il est aussi amusant, en parcou- 
rant cette exposition, de retrouver 
des marques qui n’ont pas tenu : le 
soda Vérigoud et te chemise Résis- 
tex ont chuté, le petit guide du Sa- 
voir s’habiller édité par la propa- 
gande du vêtement masculin n’a pas 
été réimprimé. En revanche, et peut 
être grâce à Savignac, le Dunlopillo 
et le Bic ont survécu, au point de de- 
venir presque des noms propres. 

HERVÉ GIHBERT. 

★ Musée de l'affiche. 18, rue do Pa- 
radis, Paris 10*. Jusqu'au 30 avriL Cata- 
logue : 40 F. 


FORMES 


Flamboyances 


Il est heureux qu’une sorte de ro- 
tation ramène sur le devant de la 
scène des noms naguère encensés 
puis occultés, plus ou moins, par 
d'autres engouemeats, où le mercan- 
tilisme avait sa part- -On pense, par 
exemple, à cette équipe des années 
cinquante, Bazaine, Bertholle, Ma- 
nessier, Singier, qui n’ont pourtant 
.pas dételé. Jean Le Moal est du 
nombre II y a huit ans qu’il n’avait 
pas exposé. Le voici de retour plus 
vivant, plus flamboyant que ja- 
mais (I). On est ébloui par la somp- 
tuosité des couleurs et de leurs har- 
monies, par ces glissements de tons 
qui se terminent eu fanfare Qu’il 
s’agisse de la lumière bretonne ou 
ardéchoise, de la fusion des quatre 
éléments en cette fallacieuse non- 
figuration, c’est la joie à l’état pur. 

Autre résurgence, plus discrète : 
celle de Fallut (2), un des poulains 
oubliés de l'écurie Maeghl, dont la 
manière rappelle, parfois, 1a période 
abstraite de de Staël, dans la Verte 
ou Nu gris notamment 

Pierre-Albert Jourdan (1924- 
1981) est ou était un de ces poètes 
silencieux qu’une vie intérieure Soi- 
gne des ru meurs du siècle. Les édi- 
tions de l 1 Ermitage ont superbement 
publié son dernier ouvrage : ses car- 
nets tenus jour après jour du 1 er jan- 
vier au 31 décembre 1980. La sortie 
des Sandales de paille est le pré- 
texte d’un hommage posthume (3) 
qui rassemble, entre autres, la col- 
lection de Port des Singes, la revue 
de poésie qu'il anima, et quelques 
oeuvres des artistes qui l'illustrèrent 
Jean-Max Toubeau, Annie SaJlard, 
Anne-Marie Jacortet (« impression 
d'un monde encore englué dans la 
Joie de sa naissance proche *. notait 
Jourdan), ainsi qu'un immense des- 
sin de Jacques Hartmann, auteur du 
frontispice des Sandales de paille, 
et que les dessins et les huiles de 
Jourdan. Ils ne sont pas indignes de 
réertvain. qui savait happer le réel 
le plus fugace, telles ces guêpes se 
posant sur l'eau : « Fortes étalées, 
ailes- dressées en forme de voiles. 


m Baisser Fassbinder doit venir i 


elles dérivent doucement puis s'en- 
volent. » 

Rien n’est confié au hasard dans 
les eaux-fortes de François Houtin 
qui accompagnent les poèmes de Fe- 
derico Garcia Lorca Cinq jardins, 
cinq sens f 4) ni le souci du détail, ni 
la conformité A la poésie qui débou- 
che sur le rêve, et du rêve sur le fan- 
tastique. Un fantastique fort civilisé 
qui hante ces jardins à la française 
(Houtin, jeune lauréat du prix La- 
oourière 1981, se souvient qu’il fut 
un temps, paysagiste) avec leurs 
buis sculptés au sécateur, leurs ar- 
bres taillés en couronnes, cônes, 
toupis, pyramides. Gravures tou- 
jours soumises aux thèmes : fleurs 
dûment choisies pour l’odorat cas- 
cades pour l’ouYe, fruits pour te goût 
etc. Le visiteur suit la genèse de ce 
travail de haute précision. Et pour 
bien marquer les étapes d’un labeur 
en progrès continu, sont montrées 
les réalisations antérieures. Jardins . 
Topiaires. etc. 

L’estampe, c'est sa fête à Mon- 
trouge (5) où, pour faire cortège à 
Gustave Doré, Nicolle Besset a 
groupé les planches de soixante-dix 
graveurs contemporains. 

Revenons à la peinture. Rêve et 
rigueur font bon ménage dans les 
toiles d'Ehanno (6). Il y a des com- 
positions claires, d’autres, les plus 
fraîchement peintes, sombres, et Ton 
plongera de préférence dans ces té- 
nèbres diaphanes. El j’ai aimé le 
charme inattendu d'un duo rose et 
noir. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


(1) Galerie J.-L. Roque, 9, rue du 
Cirque. 

(2) Galerie Coard, 12, rue Jacques- 
Caîlot. 

(3) Galerie de l’Ennhage, 33, me 
Henri-Barbusse. 

(4) Galerie Michèle Broutta, 31, rue 
des Be r ge rs, 

(5) Bibliothèque, 32, rue Gabriel- 
PÉri, Montrouge, 

(6) G aient Demi, 22, rue de 


titioas dn Bontu show (Tlngrid Ca*eo, 
qd comprendra des chansons de Fass- 
Under lut-mëme et de Jean4acnaes 


prévues ponr ta seconde qmna 
mois d'avril an parûtes GabrieL 
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c annonces .mmob^eres 

Vous y trouverez peut-etre 

L'APPARTEMENT 

que vous recherchez 


Chaque semante 

dans le Monde 
Dimanche 


une page 


L’ACTUAUrf 

DU DISQUE 

Clanique - Jaa 
Rock - Variétés 


6 e Gala des «Étudiants artistes d r un soir» 

GALA DES GRANDES ÉCOLES Vendredi 19 - Samedi 20 Mars 

Parte de Pântin à 20 h 30 

Le plus grand « spectacle étudiants » d'Europe 

Soyez le 1 00.000 e spectateur 

■ 

Tirage pendant le spectacle 

1 voyage aller-retour Paris-New York 

offert par l'INSTITUT SUPÉRIEUR DE GESTION, organisateur du GGE 

et le séjour par TEUROPEAN UNIVERStTY OF AMERICA 

représentée par Jack FORGET, Président d'honneur du GGE 
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SPECTACLES 


théâtres 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

COULEUR TANGO, Athénée (742- 
67-27} (hou 21 b. dan.. 17 fa). 

LA CHAMBRE AUX SOMMETS 
BLEUS, Es salon (278-46-42) 
(S80L,Z2h). 

L’OPÉRA DE QUATRE NOTES, 
American Center (321-42-20) 
(sam.. 21 h). 

LE TINTEMENT DU BOURDON, 

Studio-Théâtre 14 (545-49-77) 
(sam_ 20 fl 30). 

CENDRES DE BRECHT, Cbdsy, 
Théâtre Paul-Eluard (890-89-79) 
(sam , 21 b). 

MARIE TUDOR, Comédie- 
Française (296-10-20) (dim.. 
-JSP-h.ffl- 


Les salles subventionnées 
et municipales 

SaBe Fiwt (296-12-20) : Bubblxng Brown 
Sugar (Harlem années 30). (sul, 
20 b 30. dim-. 14 h 30 et 18 b 30 der- 
nières). 

OmtÆe-Fnmçafce (296-10-20) : Le plai- 
sir de rom p r e ; Le voyage de M Pferri- 
chon (dim.. 14 h 30) . 

ChaffloL (727-81-15) Foyer : Les Mille et 
Une Nuits (sam. 18 b 15). - Salle G6- 
mier : l'Orfco (sam, 20 h 30) ; Hippo- 
îyte (dim, 15 fa). 

Petit Odéon (325-70-32) : Vous zm dit 
ou oo vous ayez dit non ? (sam., dim, 
18 b 15). 


(797-964)6) : 

(sam. 20 h 30, dim.. 15 fa). 

Petit TEP (797-964)6) : Bauce Schwartz 
(sanu 20 h 30. dim. 15 h). 

Centra Pompidou (277-12-33). - Musi- 
qmt : Ces musiciens et leurs drôles de ma- 
chines (sam. 19 h) ; füncnm vidéo : Poi- 
lock (sam et dim-. 15 h et 19 h). 

Carié SM Monfort (531-28-34). CSique 
GrOss & l'ancienne (sam et dim, 14 h et 
16 fa 45) ; Zarathoustra (sam, 20 h 30, 

dcriL). 

Tfaéitra musical de Paris (261-19-83) : At- 
tila (sam, 14 h 30) ; Ernanï ( dim t 
20 fa 30) ; Orchestre Colonne (Verdi) 
(dhn.. 14 fa 30). 

Théâtre de la VBIe (274-22-77) : Mombc 
Dance Théâtre (sam.. 20 b 30) (an 
Théâtre de Paris). 

Les autres salles 


(372r92-42), A Mkbum- 
mer mgfat’s dream (sam 20 fa 30). 
Antoine (208-77-71) : Potiche (sam. 

20 fa 30 ; dinL. 15 h 30 et 20h 30). 
Aatdle-Théitra (202-34-31) : les Bonnes 

(sam, 20 h 30 ; dim. 16 h). 

Atefier (60649-24) : le Nombril (sam, 

21 h; dim. 15 fa et 21 h). 

Arts-Hêbertot (387-23-23) : L'étrangleur 

s'excite (sam, 21 k). 

Baufles-da-Nord (239-34-50) : la Tragédie 
de Carmen (sam20 h 30). 

Bouffes parisfeus (29660-24) : Diable 
d’homme (sam. 21 h;dinu. 15 h). 
Cartouc h erie, Théâtre du soleil (374- 
24-08) : Richard H (seul, 18 h 30; dim, 
15 h 30) : Epée de Bois (80639-74) : 
Ecrits contre la Commune (sam.. 
20 h 30; dim 16 h)- - Théâtre de la 
Tempête (328-3636) : Ella (sam, 
20 h 30; dim. 15 fa 30) ; Théâtre de 
r Aquarium (374-99-61) : De mémoire 
d’oiseau (sam, 20 b 30 ; dfan.. 16 b). 
Cathédrale américaine (828-45-23) : Eve* 
ryxnan (sam, 20 h 30). 

Centre d’art critique (258-97-62) : Perles à 
rebours (dim, 17 h). 

Château de Vhacenes (365-70-13) : Gerbe 
de blé (sam 21 h). 

Ofé tot e ra nlkm ate ■henkaee (589- 
38-69). Galerie : la Religieuse (sam. 
20 h 30). - Grand Théâtre : la Divine 
Comédie (sam. 20 fa 30). - Resserre : 
Pierre Abélard, 1079^-1142 (sam. 
20b 30). 

Comédie Ch— arten (7424341) : Reviens 
dormir à l’Élysée (sam., 21 h; dim-, 
15 h 30). 

Coubfie des Champs-Elysées (720- 
08-24) : l'Escalier (sam, 20 h 45, dim. 
15 h 30). 

Comédie iftifame (321-22-22) ; la Ser- 
vante amoureuse (sam., 20 h 30 ; dinu, 
15 h 30). 

Comédie de Paris (281-00-11) : Joél 
(sam. 20 h 30). 

Danton (26149-14) : La vie est trop 
courte (sam., 21 ta ; dim, 15 h 30). 
Edouard-VH (742-5749) : la Danse dn 
diable (sam, 20 h 30 : dim. 17 h). 
Espace Cardin (26617-30), 20 h 30 : Ora- 
torio pour une vie (dim, 17 h). 

Espace Gaké (327-95-94) : Il faut que 
Cleo parte (sam, 22 h ; dim, 17 fa 30). 
EssbEou (2784642), Salle I : le Marteau 
des maléfices (sam, 20 b 30) ; l'Alpage 
(sam, 22 h 15). - Salk 11 ; la Planète 
Shakespeare, le conte tThiver (sam, 
20 h 15). 

Fontaine (874-74-40) : Kmtdechapo (sanL. 
20 h 30). 

Montparnasse (322-1618) : l’Os de 
cœur (sam, 22 h: dim, 17 b 30 et 
20h 15). 


55 (32663-51) : The dumb wwïer 
(sam 20 h 30). 

Grand bafl Moutorpiâ (233-8678) : 
Avcfrvûus des nouvelles du docteur? 
(sam 20 b 30, dim 15 h). 

Hachette (32638-99) : la Camauice 
chauve (sam, 20 fa 15) ; la Leçon (sam*. 

21 fa 30) ; l'Augmentation (sam., 

22 fa 30). 

Jardin cTUm 1 (255-7440) : Leçons de b ou- 
faeur (sanu 21 h). 

La B ro y é r e (874-7699) : le Divan (sam., 

21 h; dim, 15 h). 

XJerra-Tbéâtre (58655-83) ; la Grande 
Peur dans la montagne (sam, 20 h 30 ; 

d jyff - Tr 16 h). 

Inventaire (544-57-34), Théâtre Noir : 
Une saison en enfer (sam, 18 h 30) ; Un 
amour de théâtre (sam., 20 h 30). - Syl- 
vie Joly (sam. 22 h 30) : Théâtre 
Rouge : Sans soicO ou vieillit plus vite 
(sam.. 1S fa 30) : Douce (sam, 20 b 30) ; 
Pont une infinie tendresse (sam., 

22 h 15). - Petite salle: Parions français 
(sam.. 18 fa 30). 

Madeleine (265-07-09) : Du vent dans les 
branches de samafras (ssol, 20 fa 45; 
dim., 1 5 h). 

Marie Stuart (508-17-80) : la Confession 
«figer (soûl. 20 h 30) ; Zoo Story fsaou 
22 b 30 ; dim., 15 h). 

Marigpy (256-0441) Amadeus (saau 

20 h 30; dim, 15 b et 20 h 30). - Salle 
Gabriel (225-20-74) : le Garçon d'appar- 
tement (sam, 21 h). 

Mathurias (265-90-00) : Jacques «si son 
maître (sam-, 21 h ; dim, 15 h et 
18 h 30). 

Mkfari (265-35-02) : Oo dînera au fat 
(sam., 21 h 15 ; dim., 15 h 30 et 

21 b 15). 

MicbocBèn (742r95-22) : la Pattemouille 
(sanu 20 h 10 ; dim, 15 fa et 18 h 30). 
Moderne (874-99-28) : Trio (sam* 

20 h 30: dim. 15 h). 

Montparnasse (320-89-90) : Trahisons 
(sanu 21 fa ; dim-, 16 fa). Petite salle : 
Un cri (sam., 21 h ;dïnL. 16 h). 
Nouveautés (770-52-76) : Folle Amenda 
(sam*. 20 h 30 ; dim. 15 h). 

Priais des glaces (60749-93) Gros câlins 
(sanu 22 h 15). 

Friais-Royal (297-5681) : Pauvre France 
(sanu 20 fa 45; dim, 15 het 18h30). 
Poche (548-92-97) : Baron baronne (sanu 

21 h; dim. 15 h 30). 

Saint-Georges (878-6347) : Je Charimari 
(sanu 20 h 45 ; dinu 15 h). 

SaBe VaXhafaert (584-30-60) : la Dorotea 
(sanu 20 h 30 ; dinu 15 fa). 

Studio Bertrand (783-64-66) : A la rencon- 
tre de M, Proust (sam., 18 h 30) ; les 
Campanîaqaes (sanu 20 b 30). 

Studio des Champs-Elysées (723-35-10) : 
le Ccput sur la main (sam, 20 fa 45 : 
dim, 15 b 30). 

Studio Fortmw : Paroles d'infâmes (sanu 
21 h). 

T-AJL-Tbéfttre «TEasai (27610-79), 
Salle 1 : la Maison de Bermuda (sam, 
20 h 30 ; dim., 15 fa) ; rEcnme des jouis 
(sam, 22 h; dinu 17 fa). - Salk U ; 
Mr Hyde (sanu 20 ta 30). 

Théâtre «TEdgar (322-1 1-02) : Vampire au 
pensfamnat (sam., 20 h 30) ; Nous on fait 
«Aon nous dît de faire (sanu 22 h). 
Théâtre de rËpkerie (272r2341) : 
TAmant (sam, 20 fa 30 ; dinu 17 h 30). 
Théâtre a Rond (387-8614) ; Roméo et 
Juliette (sam., 20 h 30 ; dim, 15 h). 
Théâtre dn Marais (27603-53) : Henri IV 
(sanu 20 h 30). 

Théâtre de MéuBmouiant (366-60-60) : la 
Passion à Ménilmomaat (sanu 20 h 30 ; 
dinu 15 h). 

Théâtre de la Mer (52674-1S) : Vouiez- 
vous jouer avec moi ? (sam., dim., 
20 fa 30). 

Théâtre Noir (797-85-14) ; k Boxeur 
(sam, 20 fa 30). 

Théâtre de la Plate (250-1545) : le Der- 
nier des métiers; l’Equarrisnge pour 
tous (sam., 20 h 30 ; dinu 17 h). 

Théâtre Présent (2034)2-55) : Pantagleàze 
(sanu 20h 30., dinu 17 b). 

Théâtre des 400-tbups (6334)1-21) : Jo- 
seph Kobom (sanu dim., 18 h 30) ; la 
Folle {sanL, dim., 21 fa). 

Théâtre dn Rad-Pbfat (256-70-80) : Anti- 
gone toujours (sam., 20 h 30, dhn., 
1S b). - Petite salle : Vir ginia (sanL, 
20 h 30 ; dim., 15 fa). 

Théâtre 13 (589-05-99) : les Cancans 
(.sam., 20 h 30 ; dinu 1 5 h) . 

Tbfeitre 18 (226-47-47) : Lettre au pire 
(sam., 22 b) . 

Tristan Bernard (522-08-40) : la Famille 
Lcibovitcb (sanL, 21 h; rihm. 15 h ci 
18 h 30). 

Variétés (233-09-92) : Chéri (sanL, 

20 h 30; dim. 15 h et 18 h 30). 

Les cafés-théâtres 

An Bec fia (296-29-35) : Théâtre chez 
Léautaud (sanu 19 h) ; Tohu- Bahut 
(sanu 20 fa 15) ; te Président (sam, 

21 h 30) ; Patrick et Philomimc (sanu 
22b45). 
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246-77- 11 

AGENCES ET 
CONCIERGES 
D'HOTEL 


MERCREDI 24 MARS 



Pour tous renseignements concernant 
r ensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.70.Z0 Pignes groupées] 

(de 11 heures a 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 20 - Dimanche 21 mars 1982 


i 


: Vi- 

■ *■* /-.+■ V . f y 


Bhnca Manteanx (887-15-84) ; Areufa = 
MC 2 (sam., 20 h 15) ; tes Dérpones 
Loulou (sam, 21 h 30) ; Des bulles dans 
Tencrier (sam., 22 fa J0 et 24 h), - IL. 
Qui a tué Betty Grandi ? (sanu 21 h 30 
et 24 h) ; Popote (sam. 22 b 30). 

Café (TEdgar (322-11-02), 1 : Tiens, voilà 
deux boudins (sam., 20 h 30) ; Man- 
geoires d’hommes (sam, 20 h 30). - II : 
J’aurais pu être votre fils (sam., 
20 b 30) ; C’était ça ou te chômage 
(sanu 21 h 45). 

Café de k Gare (27652-51) : Qu’est-cc 
qu’il y a dedans (sam, 20 b 15) ; Le 
chasseur d’ombre (sanu 22 b 15). 
C onn étab l e (2774140) : Un jeté et deux 
boudes (sanu 20 h 30) ; Middle Tune 
(sam, 23 fa). 

Coupe^Cboa (272-01-73) ; Le Petit Prince 
(sanu 20 h 30) ; Feydeau - Counctinë - 
Labiche (sam, 22 fa). 

Fanal (233-91-17) ; Innocemines (sam, 
20 b) ; F. Blanche (sam, 21 h 15). 

La Gagera, (367-6245) : k Petite Cailler 
(sam., 22 h) ; les Méfaits du tabac 
(rem, 23 fa). 

Petit Casino (2763650) : Düuby_. be 
good (sanu 21 h) ; les Bas de Hurlevcan 
(sanu 22 h 30). 

FoM Virgule (27667-03) : Vincent B. ou 
te naviga terne (sam, 20 h 1S) : Du ron- 
ron sur ks blinis (sanu 21 fa 30 et 24 h) ; 
ks Chooottes (sanu 22 fa 30). 

La Soqap (27627-54) ; Pourquoi c’est 
comme ca (sanu 21 h 30). 

Spkmfid Saint-Martin (20621-93) : Papy 
fait de la résistance (sanu 20 h 30 ci 
22 h). 

Le Tintamarre (887-32-82) : Contre-Jour 
(sam-, 18 fa 30) ; Phèdre (sam., 
20 h 30) ; L'apprenti Tou, Lime (um., 
22 b, dinu 17 h). 

Théâtre de Dix-Heures (6060748) : 
Connaissez- vous cet escabeau? (sam., 

20 h IS) ; □ en csl.. de la police (sanu 

21 fa 30) ; Teteny (sam. 22 h 30). 

VieiBe GriBe (707-60-93) : La mémoire et 

h mort (sam, 20 fa 30) ; II : Vincent ou 
La folie d'être (sam., 22 h 30). 

Les concerts 

Lncenaire : E. Somban (Bach, Cbopin, 
Schubert) (sanu 19 h 45) ; quatuor 
Enesco (Beethoven, Enesco) (dim., 

18 b). 

Radio-France, Auditorium 106 : Duo 
Crommeiynck (Brahms) (sam., 
18 h 30). 

Egliat Samt-Merrf : Orchestre de chambre 
baroque (Les musiciens du Louvre) 
(Bach, Haeodel, Vivaldi) (sanu 21 b) ; 
Orchestre de chambre du Val-de-Marne 
et quatuor d’ondes Marteoot (Doory, 
Wemer, Charpentier, Vivaldi) (dim., 
16 fa). 

Chapelle des Pères dn Sainf-Esprit : L 
Caravasrilis, L Cabd (Mozart) (sanu 
20 h 45). 

Sorbonne, AmpM Richelieu, 20 h 30 : Duo 
Wells (Bach, Zffrin, Cbostakovîtch) 
(sanu 39 h 30). 

Eÿæ SaUsIaBen-k-Panvre : E nsem ble 
de flfztes à bec de Paris (Lejeune, Hol- 
b orne, Dowtend, Byrd) (sanu 21 fa) ; 
Les saqueboutieis de Toulouse (Schtttz, 
Monteverdî, Bernadi) (dim., 17 h). ^ 

Salle Pleyd ; Orchestre Lamoureux, dir. J. 
Semkov, sol A. d’Arco (Beethoven) 
(dinu 17 b 45) ; Orchestre des jeunes, 
A. Loemqgntfa (sanu 20 b 30). 

Cadre Mandapa : A. Brafaflm, musique 
traditionnelle de Tunisie (sam-, 20 h 30). 
Conciergerie : M. et P. Tomber, M. But- 
tin, R. Sommer, R. Fontanarore (Coupe- 
nu, Bach, Beethoven») (dinu 17 h 30). 

Notre-Dame : L. Souberiûdte 
(Bach) (dim, 17 h 45). 

Théâtre dn Rond-Point : Quatuor de de- 
veland (Menddssofan, Beethoven) (dinu 
Il fa). 

Théâtre des Champs-Elysées : Solistes de 
rOrcbestre de Puis (Nie ben, Brocher) 
(dinu 20 fa 30). 

Egfise des KBettes: G. Tacchino, P. Bride, 
C. Crenne, B. Pasquier, P. Boufil 
(Franck, Schumann) (dim., 17 b). 

Eglise Saint-Louis des XnvaSdes ? A 
Fleury (Dupré) (dinu 17 h). 

Egte m-Gctn^ABxerroè : C. Se- 
berger, P. Sauvage (Couperm) (dim, 
16 h 30). 

Egfise bt to îa n e de La Valette : B. Ga- 
bcL F. Gabel-Huchoi, G. Morancon 
(Charpentier, Haeêodel, Mozart».) 
(dim., 15 fa 30). 

Chapette Saint- Louis de la Sa lpét rière : 
M. Ctaappius, A- Boussard, F. Ben 


(dim 


, lu pp uu 
,17 b). 


Jazz, pop, rock, folk 


(272-87-821 : J. Gourley, Ph. 
Com belle. D. Lemerle (sanu 22 h). 
Cavean de la Hoc bette (32245-05) : G. 
Badini Swing Machine (sanu dim., 
21 b 30). 

Centre d’art critique (25697-62) : A Ent- 
ier. M. Maorer, M. Goldberg, M. Su- 
reau, O. Kocchlin (sam^ 20 b 30). 

ACTUELLEMENT 



^Gaarnont 


Centre Caltnrel de TAbbaye (354-30-75) : 
Kirjubd lsajG-,21 h). 

CtapeBe des Lombards (357-24-24): U 
Ferfccu (sanu 22 h). 

CMtre des Loadmnis (233-54-09) : Nigbt 
People (sanu dha, 22 b 30). 

Qnb Saüt-Germani (222-51-09) : Rhoda 
Scott (sam., 22 b 30). 

Dreber (233-48-44) : C Vander (sam_, 
dinu 22 h 3a dere.). 

Duno» (584-70-00) : G. Marais (sanu 
20 h 20) ; Beknmmemis (dim.. 20 h 30). 

L'Ecorne (542-71-16) : Jazz trio vérité 
(sanL, 22 b). 

Egttse Saint-Germain des Prés : Gospel dn 
cîd, CL Luer (sanu 21 b). 

Fac Onptdac (505-14-10) : Mis Thing 
(sanu 21 b 30). 

FeeGng (271-3MI) : Quart» Ph. Macé 
(sam. et dinu 22 h 30) . 

Gibos (700-7S-S8) : Nœds (sanL, 22 h). 

New Monüng (523-51-41) : Getz 

(sanu 21 b 3a dinu. 21 h). 

Palais des Glaces (607-49-93) : A. Zô- 
moodi (sanu 20 fa 45). 

Pub Forum (297-53-47) : Zaka Percus- 
sion (sam , 20 h 30). 

Petit Journal (326-28-59) ; Ptrissac Jazz 
Qurntet (sanu 22 b 30). 


cinémas 

Les films m a rq ués (•) sont in terd i ts an 


f) 

La Cinémathèque 


CHAQXOT (704-24-24) 

Sanu 15 b : la Tragédie impériale, de 
M. L’Herbier ; 17 h : les Pêcheurs de 
crabes, de S. Yamaitmra ; 19 h : les Sen- 
tiers de la gloire, de S. Kubrick ; 21 h : 
Jacques Préveri et le cinéma : les Enfants 
dn para di s, de M. Carné, scénario et dia- 
logue de J. Préven ; dim., 15 b ; A na- 
vets l’orage, de D.-W. GrifTnb ; 19 h : 
Jacques Préveri et k cinéma : le Voyage 
surprise, de P. Prévert, dialogue de 
J. Prévert ; 21 b : Ma vie à moi, de G. Cu- 
kor. 

BEAUBOURG (27635-57) 

Sanu. 15 b : FHomme d’Anm, de R. Fia- 
beny ; 17 h ; Rétrospective Philippe Car- 
re! ; la Cicatrice intérieure ; 19 h : Atha- 
aor; k Berceau de cristal; 21 h : Le 
cinéma et te monde de te presse : Judith 
Tfaerpauve, de P. Chëreau ; dim- IS h : 
la Folle Aventure de Chariot et Loloae, 
de M. Senca ; 17 h : Rétrospective Phi- 
lippe Garrel : les Hautes Solitudes: 
19 b ; Un ange passe ; 21 h: Le cinéma et 
k monde de la presse ; la Grande Lessive, 
deJ.-P.Mocky. 

Les exclusivités 

ABSENCE OF MALICE (A_ vj o.) .Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Studio Mé 
dids. 5 e (633-25-97) ; Paramoant Odéon, 
6< (325-59-83) : Publias Champs- 
Elysées. # (720-76-23). - VJ. ; Rwa- 
mount Marivaux. 2* (296-80-40) : Para- 
mount Opéra, 9 e (742-56-31) ; 
Ruamnut Bastille, 1^ (343-79-17) ; 
Pa ra mo urir Galaxie. 13* (580-18-03) ; 
Paramount Montparnasse, 14* (329- 
90-10) ; Paramount Oriéans, 14* (540- 
45-91) ; Convention Saim-Cbaries. 15* 
<579-334») ; Mural, 16* (651-99-75) ; 
Paramount Maillot. 4* (758-24-24). 
ALLEMAGNE MERE BLAFARDE 
(AU., v.a) : Marais, 4* (278-47-86). 

LES ANGES DE FER (AIL v.o.) : Ra- 
cine. 6* (633-43-71) ; 14 Juillet Bastille. 
Il* (357-9081). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A., v.o.) : Sainl-Micbel, 5* 
(326-79-17) : George-V, 8* (56241-46). 
- VJ. : 3 Haussmann. 9* (77047-55). 
BANDITSb- BANDITS (Ang, m.) : 
Clnny Ecoles, 5* (354-20-12) ; U.G.C. 
Odéon, 6* (325-71-08) ; Normandie, 8* 
(35941-18) ; 14-Juillet Beau grenelle, 
15- (575-79-79) ; v. f. : Rex, 2* (236- 
8W3) ; U.G.C Opéra. > (261-50-32) ; 
Bretagne, 6* (222-57-97) ; U.G.C Gare 
de Lyon, 12> (343411-59) ; U.G.C Gofao- 
Uns. 13 e (336-23-44). 

.LE BATEAU (AIL v.a) : U.G.C Danton, 
6 e (329-42-62) ; Biarritz, 6* (723- 
69-23) ; v.f, -. Rex. 2 • (236-83-93) ; 
U.G.C Opéra, > (261-50-32); Breta- 
gne, 6* (222-57-97) : U.G.C Caméo, 9* 
(246-66-44) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Magic Convention. 15* (828-20-64) ; 
Tourelles, 2« (364-51-98). 

BL0W OUT (A., v.a) : Forum, 1» (297- 
53-74) ; U.G.C. Danton. 6* (32942-62) ; 
Normandie. 8» (359-41-18). - V.f. : Ca- 
mée, 9 e (246-66-44) ; Mantparnos, 14 e 
(327-52-37). 

LE BOURGEOIS GENTILHOMME 
(Fr.) : Gaumont Halles, 1- (29749-70) ; 
George- V, 8» (5624146) ; Athéna, 12* 
(343-00-65). 

CARMEN JONES (A* v.a) : Epée de 
Bais, 2 e (337-5747). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Capri. 2- (508- 
1 1-69) ; Montparnasse 83, 6* (544- 
14-27) ; Ambassade. 8* (359-1908) ; 
Gaumont Sod. 14* (327-84-50) 

CONTE DE LA FOLIE ORDINAIRE 
(Fr.-lL,v.o.) O.Stodio Alerta. 5* (354- 
3947) ;George-V,S> (5624146). 


COUP DE TORCHON (Fr.) : Marivaux, 
2* (296-8040) ; Elysée* Pou» Show. 8* 
(225-67-29) ; Panunow» Montparnasse, 
1 4» (329 -90- 10). 

CUTTER'S WAY (A. *jo.) : Ciné Beau- 
bouig. 3e (271-52-36): Qmatette. y 
(633-79-33). . 

DERNIER CAPRICE {Jap„ v.a), Stud» 
Gït-te-Cirar, 5* (326-80-25). _ „ 

LE DERNIER VOL DE L’ARCHE DE 
NOÉ {.A, v.f.) : Napoléon. 17* (380- 
4146). 

DIVA (Fr.), Veadûme, 2* (742-97-52): 
Ciné Beaubourg. 3* (271-52-36) : Pan- 
théon. 5* 1354-15-04) ; Pagode. T €705- 
12-15) ; Marignan, 8* (359-92-82) : 
Saint-Larare Pasquier, 8 e (387-3543) ; 
P.LM. Saint-Jacque s , 14* (589-6842) ; 
Mu»L 16* (651-99-75) ; Clichy Patbé, 
IS* (522-46-01). 

LE DROIT DE TUER (A^ vX) (•*) : 
Paramount Opéra. 9* (742-56-3 1 ) : Para- 
gHBtnt Montparnasse, 14* (329-90-10). 
ESPION LEVE-TOI (Fr.) : U.G.C. 
Odéon. 6* (325-71-08) ; Normandie, 8* 
(35941-lg) ; Heider. 9* (770-11-24); 
Mbamar. 14* (320-89-52). 

LE FAUSSAIRE (AIL v.a) : Cinocbes, 6* 
(633-10-82). 

LA F1ÊXHZ AU CORPS (A., v.o.) ; Gau- 
mont Les HaQes. I» (29749-70) ; Quin- 
tette. 5* (633-79-38) ; Marignan, 8* 
(359-92-82) ; Olympic Balzac, 8* (561- 
10-60). - V.f. ; Berlitz, 2- (742-60-33) ; 
Montparnasse PatJbé. 14* (322-19-23). 

LA FOLLE HISTOIRE DU MONDE 
(A~ v.a) ; Studio de la Harpe, 5* (354- 
34-83) ; Marignan, 8* (359-92-82) ; Biar- 
ritz. 8* (723-69-2 3) ; 14 Juillet Beangre- 
neik. 15* (575-79-79) ; Pnnmaet». 14* 
(329-83-11). - VJ. : Berlitz. ï (742- 
60-33) ; Carai. 2- (508-1 1-69) ; Fau- 
vette. 13* (331-56-86) : Murat 16* (651- 
99-75) : Gaumont-Gambetta, 20* 
(636-1046) 

FRANŒSCA (Port, va) : Olympic, 14* 
(542-6742). 

GALLIPOLI (Ausl. v.a) : U.G.C. Dan- 
ton (32942-62) ; Biarritz (723-69-23) : 
14 J uillei- Beau grenelle (575-79-79) ; 
vj. : U.G.C. Opéra (261-50-32). 

GARDE A VUE (Fr.) : Impérial. 2* <742- 
72-52) : U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32) : 
Qsnueae. 5* (633-79-38) ; Ambassade. 
» (359-19-08) ; Espace Gaîté, |4» (327- 
95-94). 

GEORGÎA ( A.. ym.J : U.G.C Rotonde, 6* 
(633-08-22); U.G.C. Champs-Elysées, 
8* (359-12-15) ; 14 Juillet Bastille. Il" 
(357-90-81 ) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
11* (575-79-79). - VJ. ; Ounéû. 9> 
(246-6644) : U.G.C Gabeüns. IJ* (336- 
2344) ; Bienvenue Montparnasse. 15* 
(S44-254P) 

LE GRAND PARDON (Fr.) : Richelieu. 
2* (233-56-70) ; Montparnasse 83. 6* 
(544-14-27) ; Colisée. 8* (359-2046) : 
Gaumont Convention, 15* (82842-27) ; 
Oictav Patbé, 18* (52246-01). 

LA GUËRRE DU FEU (Fr.-Can.) : Impé- 
rial, 2* (742-73-52) : U.G.C Danton. 6* 
(32942-62) ; Ambassade. 8* (359- 
19-08) : Athéna. 1 2« (343-0065) ; Mont- 
parnasse Patbé. 14* (322-19-23) ; Kino- 
panorama, 15* (306-50-50) 

L’HIVER LE PLUS FROID A PEKIN 
(Chine, v.o.) : Ciné Seine, S* (325- 
95-991. 

IL ETAIT UNE FOIS DES GENS HEU- 
REUX : LES PLOUFFE (Can.) : Gau- 
mont Les Halles, l v (29749-70) ; Saint- 
Michel. 5* (326-79-17) ; Ambasrâdc, 6* 
(359-19-08) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
Parnassiens, 14* (329-83-11). 

INCUBUS (An*, v.a) (**) : Maxéville. 
9* (770-72-86) ; Montparaos, 14* (327- 
52-37). 

LE JARDINIER (Fr.) : Luceraaire, 6* 
(544-57-34). 

JOSEPHA (Fr.) : Gaumont tes Halles, 1 er 
(29749-70) ; Ridielteu. 2> (233-56-70) ; 
Hantefeuille, 6* (633-79-38) ; Montpar- 
nasse 83. 6* (544-14-27) ; Colisée. » 
(359-2946) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
Nation. 12* (343-0447) ; Fauvette. 13* 
(331-60-74) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27) ; Mayfair, 16* (525-27-06) ; 
Wepler, 18* (52246-01). 

LE JOURNAL D’UNE FILLE PERDUE 
(Ail.) : Saint-André-des-Arts, 6* (326- 
48-18). 

LE LARSON (II. v.a) : HauiefeuiBe, 6* 
(633-79-38) ; Elysées Lincoln, 8* (359- 
36-14) : Parnassiens, 14* (329-83-1 1)- - 
VJ. : Marivaux. 2* (296-8040) ; Ma xé- 
vîfle.9* (770-72-86). 

MA FEMME S’APPELLE REVIENS 
(Fr.) ; Colisée. 8* (359-2946). 

MANIAC (A, v.a) {**) ; Gaumont Les 
Halles, 1« (29749-70), Marignan, 8* 
(359-92-82). yJ. : Berlitz, 2* <742r 
60-33), Montparnasse 83, 6* (544- 
14-27), Hollywood Bd, 9* (770-1041), 
Fauvette, 13* (331-60-74), Gaumont 
Sud, 14* (327-84-50), Oicby. Patbé. 18* 
(522464)1). 

la mémoire courte (Ft.) : acû» 

République, il* (80561-33) ; Olympia 
14* (542-6742). 

MÉPHISTO (Hong_, vjo.) ; Epée de Bots, 

5- (337-5747). 

MILLE MILLIARDS DE DOLLARS 
(Fr.) : U.G.C. Biarritz, 8* (72569-23) ; 
U.G.C. Caméo. 9* (246-6644) : Mira- 
mar. 14* (320-89-52). 

MUR MURS ET DOCUMENTEUR 
(Fr.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (326- 
58-00). 

NAPOLEON LE PETIT RENARD 
BLEU (Sov„ vJ) : Cosmos, 6* (544- 
28-80). 

NOCES DE SANG (Esp., v.a) : Studio de 
la Harpe-Hscbene, 5* (633-0840). 
PABLO PICASSO (Fr.) : Mortes, I? 
(26043-99) ; Paramount Odéon, 6* 
(32559-83) ; Monte-Carlo. 8* (225 
09- 83). 

LE PETIT LORD FAUNTLEROY (A-, 
v.f.) ; Marfaeuf, 8* (2251845). 

POPEYE (A, vX) : Napoléon, ] 7* (380- 
4146). 

LE PRINCE DE NEW-YORK (A^ v.a) : 
Marbeuf. 8* (2251845) ; Olympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 

LE PROFESSIONNEL (Fr.) : U.G.C. 
Opéra, 2 e (261-50-32) ; Ambassade, 8* 
(359-194)8). 


CHAQUE SEMAINE 
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dans 



UNE PAGE 


L'ACTUALITÉ DU DISQUE 

CLASSIQUE - JAZZ - ROCK - VARIÉTÉS 


PRUNE DES BÛ1$ (Bdg.) : Banque de 
rinUa 5*(3294M91. 

QUI CHANTÉ LA-BAS ? (Youg., v.a) : 
Saint-A ndré-des-Arts. 6* (32648-18). 

RAGTIME (A* vjj.) ; Cluny Palace, 5* 
(354-07*76): Haniefeuille, 6* (635 
79-38) ; Elysée Point Show. S* (225- 
67-29) : Parnamats, 14* (329-8511). 

REMBRANDT FECTf (HolL v.o.) : 
Maries. K (2604599). 

RICHES ET CTLF.BRES (A., v.o.): 
Publias Saini-Genzain. 6* (222-72-80) : 


Magic 4 

diày-1 


Paramount City. 8* (5624576). - V. r : 
Paramount Moniparaxsse, 14* (329- 
90-10). 

ROX ET ROUKY (.A, v.D : La Royale. 8* 
(26582-66) ; Napoléon, 17* (380- 
4146). 

SAYAT NOVA (Sov., va). Cosmos, 6* 
(544-28-80). 

LA SOUPE AUX CHOUX (Fr.) : Berlitz, 
2* (742-60-33). 

LES SOUS-DOUES EN VACANCES 

(Fr.), Gwunom tes Halles. I» (297- 
49-70) : Berlitz. 2* (742-60-33) : Riche- 
lieu. 2* (23556-70) : Cluny Palace. 5* 
(354-07-76) : U.G.C. Rotonde. 6* (633- 
08-22) : Biarritz, S- (723-69-23) ; Mari- 
gnan, 6* (359-92-82) : Saint-Lazare Pas- 
quier. 6* (387-3543) : Nation. 12* 
(345-04-67) ; Fauvette. 13* (331- 
60-74) : Montparnasse Patbé. 14* (322- 
19-23) ; Gaumont Sud, 14* (327-84-50) : 
Gaumont Convention. 15* (82842-27) ; 
Victor Hugo, 16* (72749-75) : Wepter. 
16* (522464)1) ; Gau m ont Gambetta. 
20 (636-10-96). 

STRESS ES TRES TRES (Esp, v.a) ; 

Studio Logos, S* (354-2642). 

TE MARREPAS CEST POUR RIRE 
(Fr.) : Rio Opéra, 2* (742-82-54) : Ermi- 
tage. B* (359-1571) ; Maxérilte, 2* (770- 
72-86) : U.G.C Gare de Lyon. 12* (345 
01-59) ; U.G.C. Gobelins. 13* 
(3352344) ; Miramar, 14* (320- 
89-52) : Mistral. 14* (539-5243) : 
ic -Convention. 15* (828-2064): 
Patbé, 18* (52246-01) ; Secré- 
tait. 19* (241-77-99). 

TETE A CLAQUES (Fri) : Richelieu. 2* 
(2355570) -, Marignan. S* (359-92-82) : 
Français, 2* (770-33-88): Na lion. 12* 
(343-04-67); Fauvette. 13* (331- 
60-74) ; Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (322-19-23) : 
Convention Saint-Charles, 15* (579- 
3500). 

TOUT FEU TOUT FLAMME (Fr.) : 
Marignan, 8* (359-92-82) ; Paramount 
Opéra, 2* (742-5531) : Montparnasse 
Patbé. 14* (322-19-23). 

UN JUSTICIER DANS LA VILLE N* 2 
H (A., v.o.) : Ptaramoont Odéon. 6* 
(32559-83) ; Ermitage, 8* (359-1571 ) ; 
Paramount City, 8* (5624576). - V.f. : 
U.G.C Opéra. 2* (261-50-32) ; Max- 
Linder, 9* (77040-04) : Paramount 
Opéra, 2* (742-56-31) : Paramount Bas- 
tille, 12* (34579-17) ; Paramount 
Galaiôe, 13* (580-184)3) ; Paramount 
Montparnasse. 14* (329-90-10) ; Para- 
mount Orléans, 14* (540-45-91) ; 
Convention SlrCharlcs. 15* (579-33-00) : 
Paramount Maillot. 17* (758-24-24) : 
Paramount Montmartre. 18* (605 
34-25) ; Sécrétait, 12* (241-77-99). 

UNE FEMME D'AFFAIRES (Fr., v.o.) * 
Forum. 1* (297-5574) : Paramount 
Odéon, 6* (32559-83) ; Paramount City. 
8* (562-4576) ; Publiera Champs- 
Elysées, 8* (720-76-23). - V.f. : Para- 
mount Opéra, ÿ (742-56-31); Para- 
mount Bastille, 12* (343-79-17) : 
Ranunousi Galaxie. 13* (580-18-03) : 
Paramount ^Montparnasse. 14* (329- 
90-10) ; 'Convention St-Cbaries, 15* 
(579-2500) ; Ptasy, 16* (288-62-34) : 
Paramount Maillot, 17* (758-24-24). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : 
Publiera Matignon. 8* (359-31-97). 

WOLFEN (A, va) : U.G.C. Odéon. 5 
(32571-08) ; Biarritz. 8* (72569-23). - 
VJ. : Rex, 2* (236-83-93) : U.G.C. 
Opéra. 2* (261-50-32) : U.G.C Gare de 
Lyon. 12* (343-01-59); U.G.C. Gobe- 
lins, 15 (336-2544) ; Mistral 14* (539- 
5243) : Momparnos, 14* (327-52-37) ; 
Paramount Montmartre, 18* (606- 
34-25) ;Secrétan, 12* (241-77-99). 


LES FILMS NOUVEAUX 

ACTEURS PROVINCIAUX film po- 
lonais d’Agnieska Holland, v.o. 
Olympic Entrepôt, 14* (542-6742). 

KUNG-FU, film polonais de Jatrasz Ki- 
jomski, v.a ; Ofympic Entrepôt, 14* 
(542-67-42). 

LA MAITRESSE DU LIEUTE- 
NANT FRANÇAIS, film anglo- 
américain de Karel Rdsz, vjo. : Gau- 
mont Halles, l* r (297-49-70) . 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359- 
04-67) ; Hantefeuille, .6* (633- 
79-38) ; Parnassiens, 14* (329- 
8341). - V.f. : Impérial, 2* 
(742-72-52); Nation*. 12* (345 
04-67) ; Monmarnassc-Pathé, 14* 
(322-19-23) ; Gaumont Convention, 
15* (82842-27). 

LA NUIT DE L’ÉVASION, film amé- 
ricain de Delbert Mann, yjx. : Ermi- 
tage, 8* (359-1571). - V.f. ; Rex, 2* 
(236-83-93). mat. : Paramount 
Odéon. 6* (3255943) ; Paramount 
Opéra, 2* (742-56-31) ; U.G.C Gare 
de Lyon, 12* (343-01-59) ; Para- 
mount Gobelins. 15 (707-12-28) ; 
Mistral, 14* (539-5243) : Paramount 
Montparnasse, 15 (329-90-10) : Ma- 
gic Convention, 15 (828-20-64) ; Pa- 
ra mount Montmartre, 18* (606- 

34- 25). 

PACO LTNFAILLIBLE. film de Di- 
dier Haudepm ; Quintette. 5 (635 
79-38) ; U.G.C. Rotonde. 6* (635 
08-22) : Pagode, 7* (7051515); 
Elysées Lincoln. 8* (359-36-14) ; 
Saint-Lazare Pasquier. 8* (387- 

35- 43) ; Images, 15 (52247-94). 


PREND 10008 BALLES ET 
CASSE-TOI, film français de Mah- 
moud Zemmouri : Quintette, 5* (635 
79-38) : Élysée* Poim-Show. 8* (225 
67-29) : Français. 9* (770-3588) ; 
Parnassiens. 14* (329-83-1 1) ; Broad- 
way, 16* (527-41-16) : Clichy Patbé, 
18* (52246-01). 

LA TRIPLE MORT DU TROI- 
SIÈME PERSONNAGE, film 
franco-bdgo-espagnol (THdrio Solo, 
v. eau. : Forum, 1» (297-5574) ; Stu- 
dio Cojas. 5 (354-89-22). 

UNE GLACE AVEC DEUX 
BOULES, film français de Christian 
Lara : Richelieu, 5 (23556-70) ; Pa- 
rainoum Marivaux, 5 (296-8040) : 
Saint-Germain Studio. 5* (633- 
63-20); Mercury, 8* (562-75-90); 
Paramount Galaxie. 13* (580- 
5243) ; BienvenDe Montparnasse, 
14* (544-2502) ; Clichy Patbé. 18- 
(522-46-01) ; Parenwuai Maillot, 15 
(758-24-24) ; Gaumont GambcUa. 
20* (636-10-96). 
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Samedi 20 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 h 36 Droit do réponse. 

Une émission de Mtchd Poiac. Les lycéens face à fécoic. 

21 h 56 Série : DbHbb. . 

La pronnHioa. 

22 h 46 Magazine d'actualité : Sept sur sept. 

De F. Boolay, E. Oflbcrt d J.-L. ftmESl- 

Aa sommaire : La lélivtsioa du Canada; bataille autour 
d’une date : 19 mars 1962 , fià de la guerre d 1 Algérie. 

23 h 40 Journal. 


DEUXIÈME CHAINE: A 2 

20 h 35 Variétés : Champa-ÇIyséas. 


23 h 20 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE ; FR 3 

20 h 30 On sort ce soir ta le Pirata ». 

D’après H. Robbina, rEaL K. A mm Icin (2* partie), me 
F. Ncro. C Lee, £. waUace, etc. 

La lente ascension de Baydr, musulman Üerê dans la 
judôttt, gui, après des éludes aux USA et un long séjour à 
Beyrouth. àtvSaa un magnat du pétrole ; sujet aux pressions 
des fethyinpour /‘obtention d’armes. 

22 h 5 JoumaL 

FRANCE-CULTURE 

20 h,, M 6 ftde 9 iedeNLVuDos.AvxCAl 8 aetS.Jotk- 
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20 b 47, Sx Mb km trofia bries, de K. 

J. Topait, P. ObÆmb, M- DaJbret, oc, 
fl h % Ad B h. a ve c R te BretcoiL 


AvecSadtZHsicL Michel Bercer. Nicolas Teyrac. etc. 

21 h 40 FeutHeton : La v3bge sur la raffina. 

RdeSsetiOD Y. ÎAiimci Avec M. Boyer* M. ChpOl C. 
wet-n CJovigny 1920-2932. 

Loutj cf Morte om mr eiÿîm, A.Cheoipty la quenelle 
... . Blancs e* Ratages s'estompe, et xoul h monde subit la 
é eoÊÊ Otnùme des camées 30 l. Tourné, -en plwfsséqueaa 


FRANCE-MUSIQUE 

■ 

20 h 30, Softsos trripe (concert donné an Grand Aodtorinm 


20 h 30, Soism jjiipt Coooccrt donné an Grand Auditorium 
de RacBo-Ptance le 3 décem b r e 19S2). «Ariane A Nuos», 
opéra de R. Strauss, par le Nouvel Orchestre phflhaimoaiqtic, 
sol HL Christian, w. Schéma- chef de chant, M Phnhcn, 
J. EnonziM, violon solo, dzr. KL JanomsldL 
23 h 15, La idt snr Ffrance-Mmiqnr, 23 h 15, Samedi-Miimh ; 
0 h S, Easne-ïnfidâxté. 


Dimanche 2 1 mars 




PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

9 h 15 A Bible ouverte. ■. 

9 h 30 Orthodoxie. 

10 h Présence protestant 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h - Messe. 


^fl 1 


^cntri 
49 *’ i*. 


fEw 5St 


-r i . . 7 ^- 
1 1 Jj-B* 

--- IA 


FrfÆaitwg ; Mgr J.-M. Lnstigec 

12 II Tâlé^foOt. . 

13 h JoumaL 

13 h 20 Mae en bdt& 

14 h 10 Toute une vie dans i 
De P. Sabatier (et A 17 h 15). 

15 h 40 Série : Cofumbo. . 


août couvert défaire simple, de Jouer la comédie face à 
JUIeuede neuf ans { la fille du réalisateur). 

23 h 25 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h - Émissions de l'tCEJ destinées aux i 
vaUleurs immigrés : Mosaïque. 

13 h 45 Dessin animé : Mister Magoo. 

14 h La soupière a des oreffles. 

15 h 15 Série : Le comte de Monte-Cristo. 


un ctimanche. 


i» mm 


16 h 55 Sport di ma nche. 

Antoiiiobw; Cbainpioinat du .monde 
Rugby : tournoi des cinq nations* 

19 h Magazine : Plein* faux. 

De J.Astar«iC(sftibisa. - • * 






ÿ» - •- 


fk s V 

ia ^ • 


Benny Hill 

présente 

Jac'Brunch 

le nouveau produit Jacquet 


16 h 45 Théâtre : c Electre ». 

De J. Giraudoux. Mfce en .scène : SL Turdc. 

- Avec : H. Kmÿniz.M.RiboffiJa, etc. 

18 h 45 Prélude à fa près-midi : « La nuit transfi- 
gurée ». d'A. Schoenberg. 

19 h 40 Spécial DOM-TOM. 

20 h Série : Benny ifilL 

20 h 30 Résultat des élections cantonales (et à 

21 h 35). 

20 "h 45 Série : La révolution romantique (H). 

Série de M. Brien. RéaL : D. Lânder. Les reflets de la victoire. 
Bouleversement des idées : le romantisme, avec Novalis en 
Allemagne. Bynm en Angleterre et Hugo eu Franco, tente de 
se libérer des Jougs de J’Égllte. des tyrannies po l i tiq ues et 





SURTF1 A 20h 30 

SUR A2 A 14 h 15 ET18H45 


22 h JoumaL 

23 h Cinéma de vmniivt (cydi G» Tiemey) : 
i Laura ». 

• F 3 m américain cTO. Pnonqpr ( 1944 ), avec G. Tiemey, 
D. Andrew*, C Webb, V. Price, X Anderson (v.a sons-titiéeL 
N-Redifinrion). 

Un inspecteur de police enquête sur le meurtre d'une Jeune 
. femme de Ut haute société new-yorkaise. En recueillant les 
témoîBiagB de ceux qtd l'on connue, il tombe amoureux 
. d'elle. 

• A partir d'une intrigue policière, la mise m scène d'une fasd- 
hadon et d'une obsession, rebon dissant sur un étonnant coup 
de théâtre. Geue Ttemey* belle et mystérieuse, est devenue ici 
un n^Ae.)ll y a aussi l'étonnant Cftfion Ktfc dandy à la 
personnalité secrète. 

FRANCE-CULTURE 

at s, ntfpft 

12 h 46, Le fymeope : • L'Orfeo», de^Mootevertfi, à Chniliot : 


19 h 30 Les animaux du monda. 


ïrc ci oüuço^ 

10 ù o à 


20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma: « F Amour on fuite. 

FUm fiançais de F. Tnffimt .( 1978 ) «roc J.-P. Léand, 
M.-F. Piâpr, C Jade. Dain. Dorothée, R- Varie, J. Beftbean. 
Antoine Dofnd, divorcé, est amoureux d’une jeune JU le qui 
me se plie pas à ses ca pric es. Le hasard le remet a présence 


14 h, SemîQanridiennetfe. 

14 fe 5 , Le Cw M » Preaçe i e e p rfe c e le : «Des frites, des 
frites, des fûtes» «TA. Weskcr. 

14 h S. Piegess me» : V.-S. GonbareidaB. 

16 h 45 , Çenmoe de esrtee: Poonpai est-ce qu je prie 7 , 
par Mgr Ooffÿ, archevêque d 1 Aihi 

17 h 35 , Bisw st w a r ec , C Vasquez de Lns&fcy. 

18 b 30, Misutnffa 

I» b IA Lecfag—des cbsCm— 

20 h S, tk«lw«i- Pnf» dannâf ewrtrmpmiinB. . 

28 h 48, Atefier êe c rta dws ntfifMqu: Abécédaire, par 
J.-L Rivière. 

23 A Mtadgee de chanta. : Ouüliey, Karagoid, Dvorak. 


tùnentale et fantaisiste, iww émouvmoe et prof ondé réflexion 
de Truffant, cinéaste, sur lavte'de J)otne/-Jean-Pterre Léaud 
telle qui! Va créée depuis Lot 400 Coups. Débuts â l’écran 
de ta speakerine téié. Dorothée. 


FRANCE-MUSIQUE 


-* -^i « 



compagnie 


U h, 5 Las nprèi midi de FetcinjCie : Les Mahléricns 13 (2 * 
série), avec W. Mengelberg ; «me* de Rachmeninoy, 
Kodaly, Bartok, Rontgen, Ravel, Brahms. 

Mb i I rmt Write ren tre, œuvres de Liszt, Cariadmi, 


17 h. 


couleur 

tango 


? par KL Brian de TAcadé- 


4 snuaœde Opéra- Louis Jouyet 742 67.27 


22 h 5 Élections cantonales. 

(Voir Tribuneset débats). 

22 h 55 Sports : Football. 
BriêO^Ucntagnc à RicKie-Jageiro (ce Eurovtsioo) 

0 h 30 Joumai. 

« 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

■ 

11 h CMte samaim' sur A2. 

11 ^ h 15 'Dûnanche Martin. 


19 h S, Jazz. Le Oanxieuo de H. Texfcr. 

29. b 30, Coaeerts (dom€^e3octobm 1981 nu Festival de Lad- 
wigsbug) « Adaggio et Fnpe pour deux pianos », • Sonaie 
pour piano à quatre, mains*, >Urgbetxo et allegro en Km 
bémol*, «Cinq variations pour psano b quatre mains», 
« Sonate pour deux pianos », * Allegro et codante de la sonate 
pour piano b quatre mains» de Moznrt, -par"P>B. Skoda, et 
A, Loaqnidu jMaaoi 

22 h 36^ Li mit w . Borna Mwlqae. La gens d'Igor, les 


12 h 45 JoumaL 

13 fi 20 Dimancha Martin fswts). 

Incroyable maïs vrai ; 14 h 2S, Série : Magnum; 35 b 20, 
L’éoofe des fans; 15 h 55, Les voyageait de l’histoire; 
16h25,Th6dansaaL . — 

17 h 6 Série : Sam et Satiy. 

18 -h. . La chassa au trésor» 

19 h" Stade 2. 

20 h Journal. ' 

20 h 35 Variétés : Chanta*-le-ntoL DeJ.-F. Khan. 

Lor chanson pamphlétaire dp l'époque de la Frondq à Bruant t 
avec CWcnr Clerc et Jacqueline Danno 

21 |h 55 Résultats des élections cantonales, 

22 h 55 Document : L'homme, le dngo. l'homme. 

: Une fausse bonne Utèe dcJ.-B. de la Rochefoucauld : Pierre- 
• Paul Grossi, fondateur du CLN.RJS- et de VlNRA. contraint,- 


mémoires qresîcauz de 1. MaiiévUch (fi* partie)- z œuvres de 

MarfcevîtcL Rameau, J.-S. Bach ; 0 h 5, Rupture ; œuvres de 

Saim-Saéns. Schoenberg. 

Les élection» ca nto na les 

TF 1. : à partir de 22 h S, débat animé par Roger- 
Xavier Lanteri, avec la participation de MM. Liooel 
Jospin, secrétaire général du PJSÜ, Jean Leeanuet, prési- 
. dent de l’UJJJ 7 -. Bernard Ppns, secrétaire générai du 
RPJL, et Georges Marchais, secrétaire général du 

P.C. 

2 et France-inter : avec le concours de la C.I.I.- 
HoneyweU-B ull , premières estimations dès 20 heures et 
débat à partir de 21 h 55.'. 

FR 3 décrochage dans les régions à 20 h 30 cl 
21 h 35. 

Europe I : & partir de 19 heures, présentation et 
analyses par G- Carreyrou et J.-C. Daeier. 

- R.T.L. : de 20 huires à minuit, soirée animée par 
Alexandre Baioud. " 

R.M.C. : premières estimations b partir de 
20 heures. 
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- sur les occasions garanties O.R. 
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La radio-télérision italienne décide 
d’acheter la moitié de Télé-Monte-Carlo 

a 

(De notre correspondant.) 


Rome. - La conseil d'administra- 
tion de la RAJ (service de la radio- 
télévision' italienne} a décidé; jeudi 
18 mars, <f acheter la moitié de Téüé- 
Mome-Carlo. Selon l'accord, qui 
s'étend sur une durée de six ans, la 
RAI fournira gratuitement quatre 
heures de programmes quotidiens 
provenant de ses trois chaînes. 
T.M.C., pour garantir le phuaEsme et 
l'objectivité de la chaîne, préparera 
de nouvelles formules de pro- 
grammes et de journaux télévisés, en 
accord avec la RAI. Est d'autre part 
prévu un versement à TV 1, société 
ita Benne de T.M.C., d'une somme de 
cinq milliards de lires, à titre d'option 
sur la constitution d'une société dans 
laquelle les deux parties auront 50 96 
des actions. 

Commencées en 1581, tas négo- 
ciations entre la RAI et T.M.C. 
avaient été retardées per l’opposition 
de certains partis politiques, notam- 


ment des républicains dits libéraux. 
La conséquence pour le pubfic italien 
du rachat de T.M.C. par la RAI sera 
la perte d’une des chaînes c alterna- 
tives » parmi les plus appréciées des 
italiens. 

Selon le directeur général de la 
RAI, M. De Luca. * H ne s'agit pas 
d'un acte impérialiste de la RAI télé- 
vision. mais éT une volonté de marû- 
fester plus activement notre pré- 
sence dans un Etat put transmet en 
langue rtabenne. La RAI pourra ainsi 
éviter un renforcement des consor- 
tiums privés que les pouvons publics 
ne réglementent pas ». 

En fait, si l'accord avec T.M.C. 
avait été signé par un organisme 
privé de radiodiffusion, celui-ci aurait 
pu avoir accès au satellite dont dis- 
pose T.M.C. i titre de membre de 
l'Union européenne de radiodiffusion. 
- Ph. P. 


LES SONDAGES DU CESP 

Les chiffres d’Antenne 2 


L*observ3tion des écarts (T« au- 
dience cumulée journalière» des 
chaînes, calculée du lundi au ven- 
dredi, entre janvier 19S1 et janvier 
1982, faisait ressortir selon les chif- 
fres du Centre d’étude des supports 
publicitaires (CESP) une baisse gé- 
nérale de l’écoute télévision (à l'ex- 
ception de FR 3) ( le Monde du 
19 mais). La même comparaison 
opérée sur des audiences relevées, 
cette fois, du lundi an samedi, donne 
cependant des résultats légèrement 
différents, notamment pour ce qui 
concerne la deuxième chaîne. 

Antenne 2 fût ainsi savoir que 
son audience cumulée journalière 


(personnes ayant regardé la télévi- 
sion à un moment quelconque de la 
journée) se situe à 32 %, soit une 
augmentation de + I % ; sa durée 
d’écoute journalière est de 1 fa 49 
(+ 4 %) ; l’écoute au quart d’heure 
moyen de 1 8 heures à 22 heures est 
de 13 % (+ 2,7 %), les émissions 
connaissant de très fortes progres- 
sions au long de la journée. A 
12 h 43, l’écoute est en hausse de 
3 % ; à 20 heures elle augmente de 
1,8 %à 20 h 15 de 2 %, à 20 h 30, de 
3 % à 21 heures de 3,3 %. A noter 
aussi que, pour la première fois de- 
puis sa création. Antenne 2 est la 
chaîne la plus regardée à 20 h 30. 


Contestations 


Avant fe 10 mai, l'audience de 
la radio et de la télévision inté- 
ressait surtout tes professionnels 
de VaueBovisuel et les pubüch 
ts&BSL Elle est devenue, comme 
les émissions elles-mêmes, un 
sujet de. conversation et même 
davantage : un argument, pres- 
que un enjeu politique. 
M. Georges FUUoud, qui a hérité 
du plus ingrat des ministères, en 
sait quelque chose à Romans où 
certains semblent le confondra 
avec le petit écran. 


Les trots enquêtes effectuées 
chaque année par le Centre 
d'étude des supports de publicité 
(CESP) ont ainsi pris cafl a an née 
un relief particutier. Le CESP a 
toujoiBS eu une manière contes- 
table. de communiquer ses chif- 
fres. A V A.F.P., qui en fait ce 
qu'eUa peut, et aux supports — 
les radios et les télévisions — qui 
retransmettent à la presse les 
chiffres qu'ils Veulent bien : cha- 


que vagua est, pour les attachés 
de presse de ces supports. T oc- 
casion de coups de téléphone en- 
thousiastes à la pressa écrite, 
chacun — forçons tôt. peu le trait. 
— soulignant les prouesses de sa 
chaîne ou de sa station. Dans les 
cas trop manifestement < tragi- 
ques ». il n’y a pas de coup de 
téléphone. 

Carte année, la manière dont 
ont été e distillés » les chiffres 
du CESP (le Monde du 18 et dü 
19 mars) a donné, saræ forcer le 
trait, les résultats suivants ; 
baisse générale de V audience, 
mais en fait remontée de l'au- 
dience; mauvais résultats cf An- 
tenne 2, mais excellentes perfor- 
mances d’Antenne 2. Un dossier 
sérieux du CESP communiqué à 
la pressa écrite en temps utile 
éviterait ce genre de courbes è 


F. E. 


U BÉHBME BE L'ADMOTlSnHi 

La C.I .D.T. conteste 
la composition prévue 
pour la hante antorité 


M. Edmond Maire, secrétaire gé- 
néral de la C.F.D.T., déplore Ja com- 
position de la haute autorité qui. se- 
lon le projet de réforme déjà 
présenté aux syndicats par 
M. Georges Fîllioud, ministre de la 
communication, coiffera l’ensemble 
de l'audtervîsueL Seul point de dé- 
saccord de fa C.F.D.T. avec un pro- 
jet qui reçoit, dans l'ensemble, son 
agrément, cette composition de six 
membres (deux nommés par le pré- 
sident de la République, un par le 
président du Sénat, un par le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, un 
membre de la Cour des comptes dé- 
signé par son' premier président, un 
autre du Coosei] d’Etat choisi par 
son vice-président) risque, selon le 
syndicat, d’cmpëcher le texte 
« d'être susceptible de résister à une 
éventuelle alternance politique ». ce 
qui lui apparaît fondamental. 

De son côté, M. Pierre Hureau, 
secrétaire national 'de la C.F.D.T., 
préconise un retour aux propositions 
du rapport Moinot qui prévoyait 
trois per s o n nalités choisies est plus 
par les six membres sur une liste 
soumise par le Conseil national de la 
communication audiovisuelle. - 


pour la création 

Les créateurs de l'audiovisuel et 
du spectacle organisent, lundi 
22 mars, au Casino de Paris, « Six 
heures pour la création », une mani- 
festation qui a déjà recueilli l’accord 
des organisations syndicales et pro- 
fessionnelles, et qui groupera au- 
teurs, compositeurs, réalisateurs de 
cinéma et de télévision, artistes et 
techniciens. 

A quelques jours de la présenta- 
tion du projet de réforme de l’audio- 
visuel au conseil des ministres et à 
quelques semaines de sa discussion à 
l’Assemblée nationale, les organisa- 
teurs souhaitent sensibiliser le légis- 
lateur aux problèmes spécifiques de 
la création et établir un lien entre les 
créateurs et les services publics. 

. ir Casino de Paris, 16, me de CE- 
chy. Pari s- 9*. De 18 heures è 


A Les Editions Bordas mettront 
à la disposition des radios libres, 
pendant toute la durée du Salon du 
livre, un studio équipé selon les 
nonnes professionnelles, qui leur 
permettra de recevoir au micro, au- 
teurs, éditeurs, lecteurs ou libraires 
(Salon du livre, du 26 au 31 mars au 
Grand Palais). 

• Gilda, la radiopoliiaine (Paris. 
91 MHz) reçoit M. Daniel Cohn 
Bendit, samedi 20 mars, & 
23 heures, et Je même jour, le ci- 
néaste Luigi Comencini, de 
20 heures à 22 heures. 


Les reliefs 
de Ri ta Hayworth 

Vous vous rappelez las films 
en trois d im ensi ons qu'il fallait 
regarder à l'aide de lunettes en 
carton ? Relancés en 1953 par 
Hollywood, après un premier es- 
sai peu concluant en 1935. dans 
Vespoir de renflouer Vindustrie d- 
nématographique qui battait de 
l'aSa face i la télé alors en plein 
essor, ils avaient retenu un mo- 
ment l’attention. La médiocrité 
des füms tournés grâce A ce pro- 
cédé n'a pas favorisé. hâas, V es- 
sor d'une mode bientôt rempla- 
cée par celle du cinémascope. 

Les 1 3 D » n'ont pas été per- 
dues pour tout le monde pour- 
tant. C'est la télé à présent, la 
télé allemande aujourd'hui, les 
télés britannique, néerlandaise et 
autrichienne demain, qui y voient 
un moyen de battre le rappel de 
tous ces déserteurs, de tous ces 
fuyards de moûts en moins hyp- 
notisés par le miroir eux 
alouettes. Elles n'ont peut-être 
pas tort. Gn a vendu en Républi- 
que fédérale huit millions de 
paires de lunettes, i 70 pfennigs 
pièce, destinées à admirer mer- 
credi dernier la façon dont les 
courbes de Rita Hayworth dans 
Miss Sadie Thomson crevaient 
l'écran. La semaine prochaine ce 
sera eu tour du Magicien fou de 
faire frissonner /as Hvings. en dé- 
coupant son rival en rondelles 
qu'on dirait prêtes A rebondir sur 
la moquette I 

as. 


• R.F.M. (100,3 MHz), la sta- 
tion de Vélizy. brouillée sur une par- 
tie de la capitale, a lancé l’idée d’un 
club d’auditeurs. Le club R.F.M. 
dotera ses membres - contre 50 F - 
l’une cane magnétique leur permet- 
tant d’avoir des conditions préféren- 
tielles dans les magasins de sport, les 
agences de voyages et pour diffé- 
rents spectacles. Un gala de soutien 
à la station, dont la vedette sera 
Johnny Hallyday, entouré d'Alain 
Souchon et de plusieurs autres ar- 
tistes, a lien le 21 mais, sous on cha- 
piteau de dix mille places, dressé sur 
le parkiqg du centre commercial de 
Vâizy. Les billets sont en vente aux 
trois FNAC et au centre commer- 
cial de VéEzy. 


ACCORD AU «FIGARO» 
POUR LWÉGRATIDK 
DES RÉDACTEURS DE 1/A.G.PJ. 

Un accord a été réalisé an Figaro 
entre la direction et les syndicats 
(C.G.C.. C.F.D.T. et S.N J.) , au su- 
jet de l’intégration des journalistes 
de TA.G.P.I., agence d’information 
créée par M. Hersant. 

Cet accord permet de réunifier 
deux équipes qui travaillaient toutes 
deux au Figaro quotidien, mais avec 
des statuts et des conventions collec- 
tives différents : l'une, d'environ 
cent quarante journalistes, est issue 
directement de la société de gestion 
du journal : l'autre, dont l’effectif 
avait progressivement atteint 
soixante-douze journalistes, dépen- 
dait de l’A.G.P.1. 

Créée à l’origine pour Paris- 
Normandie, J ’ A. CLP. J. ne travaillait 
plus, pratiquement, que pour le Fi- 
garo. D'où la procédure juridique 
engagée en décembre 1980 par la 
C.G.C., puis les autres syndicats, 
pour faire reconnaître l'unité juridi- 
que des deux entreprises. L’accord 
intervenu met fin à cette procédure. 

Les suppléments du Figaro res- 
tent, cependant, sous-traités par 
l'agence A.G.P.I, Des journalistes 
de la gestion pourront être affectés à 
temps plein ou partiel, avec leur ae- 
, cord. à la rédaction de ces supplé- 
ments. 

■ 

• Le groupe Hachette vient de 
céder les 50 % des parts détenues 
dans Moto-jpurnol et devient seul 
actionnaire de Tenius-Afogozine. 
aux termes d'un accord rendu public 
jeudi 1 8 mars. En même temps. Ha- 
chette eide les 50 % qu’elle détenait 
dans la société Moto-Journal â 
M. Pierre Barre t et Mme Monique 
Hetfenberger, qui détiendront ainsi 
84 % du capital, M. Max Cotre 
conservant 16%. 
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INFORMA TIONS « SERVICES » 


PARIS EN VISITES — 

LUNDI 22 MASS 

* Hôtels de Rohan et Sou bise», 
15 heures, 60, me des Francs-Bourgeois, 
M“ Allez* 

«Le Printemps», 15 heures, devant 
le «Welcoxn Service», nouveau magfr- 
sin, M”* HuIol 

« Palais de Justice », 15 heures, place 

Dauphine, M™ Legrcgeois. 

«École des Beaux-Ans», 15 heures, 
13, quai Malaquaîs, Vcrxneersch. 

« Le siècle de Louis XIV », 15 heures 
et 17 heures, 21, rue Notre- 
Dame-dés- Vicia ires, M“* Thibaut 
( Caisse na tionale des monuments histo- 
riques).. 

« Hôtel Lauznn », 15 heures, 17, quai 
d’Anjou, (Appproche de Part). 

« De Saint-Louis », 15 heures, métro 
Pont-Marie (An et Histoire). 

« Peinture du dix-huitième siècle», 

14 h. 30, musée du Louvre, ponte De- 
non, (Arcus). 

« La Cour des Miracles, la tour de 
Jean-SaxuhPeur, Les Halles », 14 h. 30, 
16, rue Etienne-Marcel (A travers 
Paris). 

«La franc-maçonnerie», 15 heures, 

1 6, rue Cadet, M** Ragueneau. 

- Vestiges et souterrain de la Monta- 
gne Sainte-Geneviève», 15 heures, mé- 
tro Cardinal-Lemoine, M“® Reynaud 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 
«Récits des temps gothiques», 

15 heures. Musée des monuments fran- 
çais (Histoire et Archéologie). 

« Appartements royaux du Louvre », 

14 h. 45, pavillon Denoo, M. de la Ro- 
che. 

« Musée de la contrefaçon », 

15 heures, 16, rue de la Faisanderie 
(Paris et son histoire) . 

« Hôtels du Marais, place des 
Vosges», 14 h. 30, métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé) . 

«Le Sénat», 15 heures, 20, rue de 
Touxnoo (Tourisme culturel). 

« La Mosquée », 14 h. 30, place du 
Puits-de-TErmiie (Visages de Paris). 


CONFÉRENCES 

14 h. 45, 23, quai de Conti, J. Cou- 
lomb : « L'université dus Nations unie*, 
une organisation originale du système 
des Nations unies • (séance publique). 

17 heures, et 20 b. 30, Musée des arts 
décoratifs, R. Percheron : «L'Empire 
latin d’orient et la fin des croisades ». 

18 h. 30, 109, me de Rivoli, G. Ma- 
biHe : « Les arts de la table ». 

19 heures, 62, me Madame, « Empire 
romain : les Antonins » (Arcus). 

20 h. 30, 26, me Bergère, A. Jodo- 
rosvski : « Le tarot initiatique » 
(L'homme et la connaissance). 

BREF 

ANCIENS COMBATTANTS 

AFRIQUE DU NORD : LA RE- 
TRAITE. — Les anciens combat- 
tants en Afrique du Nord sont in- 
formés que, sur proposition de 
M. Jean Laura in, ministre des an- 
ciens combattants, ta date limite 
pour bénéficier de ia majoration 
d'Etat de 25 % sur les retraites 
mutualistes des anciens combat- 
tants d’Afrique du Nord a été re- 
portée au 3 1 décembre 1 982. Les 
< retardataires » sont invités à se 
renseigner auprès des associa- 
tions regroupant des anciens mili- 
taires d'A.F.N. pour obtenir les im- 
primés nécessaires à la 
constitution d’un d ossi er. Citons 
parmi ces associations : 
l'U.N.C. A.F.N., 18, me Vézelay, 
75008 Paris. Tel. : 561.17.30 ; la 
FNACA, 37-39, rue des Gitines, 
75980 Paris. Tél. : 797.13.79; 
F.N.C.P.G.-C.A.T.M., 46, rue Co- 
pernic, 75782 Paris :Tél. : 
500.18.19. 

BOURSES 

VOYAGES AU JAPON. - Le minis- 
tère des affaires étrangères du Ja- 
pon organise de nouveau cette an- 
née un concours d'essais destiné 
aux jeunes Européens et un 
voyage d'études au Japon. Cin- 
quante personnes seront sélec- 
tionnées parmi les participants au 
concours et invitées au Japon par 
le ministère pour étudier sur place 
les divers aspects du Japon 
contemporain dans les domaines 
politique, économique, industriel, 
social et culturel. 

★ Pour tons renseignements 
concernant les modalités du 
concours et le programme do 
voyage, s'adresser à l'ambassade du 
Japon, service de presse et «Tinfor- 


MAISON 

TABLES EN LAQUE. - Castelli 
vient de créer une collection de ta- 
bles de repas en laque. Leurs co- 
loris subtils sont inspirés par Ve- 
nise : blanc brume, ocre Grand 
Canal, vert lagune, beige, noir ou 
rouge. Qu’elles soient rondes, 
avales, carrées ou rectangulaires, 
ces tables existent en plusieurs di- 
mensions. Leur piétement, en 
acier laqué assorti au plateau, 
peut être à fûts droits ou terminés 
par une étoile à cinq branches. Les 
prix de ces tables c Brio » s’éche- 
lonnent entre 2 300 et 
6 700 francs. 

★ Galerie fmaalB, 28. rue de 
Berri, 75008 Paris. 

COIFFURE CHEZ SOL - Un nou- 
veau sèche-cheveux, aussi puis- 
sant que ceux utilisés par les coif- 
feurs, permet des c brushings » à 
domicile et le séchage des che- 
veux longs et épais. De forme pis- 
tolet. cet appareil de 1 500 watts 


METEOROLOGIE 



Erohdoa probable du temps en France 

entre le samedi 20 mars à 0 heure et 

le dimanche 21 mais à 24 bernes : 

Entre la zone dépression mure axée de 
l'Italie aux Pays-Bas, qui s’évacuc lente- 
ment vers PEsi, et la dorsale du proche- 
Atlantique, un flux d'air maritime insta- 
ble s'est établi sur la France. Au cours 
de la journée de dimanche, une pertur- 
bation océanique apportera une aggra- 
vation de la Bretagne aux Pyrénées occi- 
dentales. 

Dimanche matin, les nuages seront 
assez abondants des Ardennes aux 
Vosges, aux Alpes dn Nord ainsi qu'en 
Corse, où des averses résiduelles seront 
observées (neige au-dessus de 
600 mètres). 

Ailleurs, le temps sent brumeux, 
assez nuageux de rAqiutaûie à la Breta- 
gne, mais au cours de la journée des 
éclaircies se développeront, principale- 
ment sur le pourtour méditerranéen, où 
le mistral et la tramontane persisteront. 
Toutefois, au cours de raprès-midi et de 
la soirée il pleuvra de ta Bretagne à la 
Normandie et à la Vendée. Les tempé- 
ratures varieront peu. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 
20 mars 1982 à 7 heures, de 1 009.4 mil- 
libars, soit 757,1 millim ètres de mer- 
cure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximnm enregistré au cours 
de ia journée du 19 mars ; le second, le 
minimum de la nuit du 19 mars an 
20 mars) ; Ajaccio, 14 et 6 degrés; 
Biarritz, 12 et 10 ; Bordeaux, 14 et 9 ; 
Bourges, 7 et 6 ; Brest, 12 et 7 ; Caen, 
10 et 6 ; Cherbourg, 9 et 6 ; Clermont- 


est à température modulable: il 
fonctionne sur deux vitesses et 
chacune d’elles sur trois tempéra- 
tiaes. De teinte ivoire, ce sèche- 
cheveux est vendu avec une buse 
qui concentre l’air chaud ; il est 
doté^d'un filtre qui empêche les 
démêlures de cheveux de pénétrer 
dans l'appareil. 

A Rush, Babyfiss, 220 f environ. 
En vente daæ les grands magasins et 


MODE 

CHRISTIAN DIOR HABILLE LES 
GUIDES DES NATIONS 
UNIES.— Les centaines de mil- 
liers de personnes venues de tous 
les pays du monde qui chaque 
année visitent le palais de verra 
et d'acier du siège de l’ONU à 
New-York seront désormais gui- 
dées par quarante-sept jeunes 
femmes habillées d'un nouvel 
uniforme signé et offert par Chris- 
tian Dior : blazer bleu marine à 
ceinture, jupe droite assortie, 
blouse pastel à rayures bleues et 
grises et à col 1er et rond ornée 
d’une cravate en cordelette. 


GUIRLANDES DE CAR VEN. - 
Cherchant à renouveler le succès 
de e Ma Griffe », son parfum fa- 
vori des jeunes des années 50, 
Carven propose, avec * Guir- 
landes », un mélange fleuri et 
fruité, naturel. Présenté en flacon 
ovale gravé de fleurs, coiffé d'un 
bouchon en forme de c C », il 
existe en parfum et en eau de toi- 
lette. 

LA THALASSO CHEZ SOI. - Grâce 
à s Body Une » d'Halena Rubar- 
stern, à base d'extraits marins, la 
ttialasso en crèmes entre désor- 
mais dans les salles de bain cita- 
dines. Quatre produits : une crème 
exfoliante gomme les peaux 
mortes et rugueuses, le gel raffer- 
missant lutte contre l'empâte- 
ment. la poudre non moussante 
pour le bain procure une sensation 
de détente, enfin l'émulsion hy- 
dratante adoucit la peau. 

ORIENTATION 

LES MÉTIERS DE L'INFORMA- 
TION. — Le Centre d'études et de 
recherches sur les qualifications, 
organisme public, publie (à la Do- 
cumentation française) deux 
tomes consacrés à divers métiers 
Se rapportant à l'informât ion, à la 
communication et au spectacle. 
Dans le premier tome sont étudiés 
les différants métiers de la presse 
(rédaction et fabrication techni- 
que), de l'édition, de la publicité : 
dans le second, ceux de ('audio- 
visuel et des spectacles vivants 
(photographes, monteurs, 
étalûnneur-fiitreur, etc). 

★ La Documentation française, 
29-31 quai Voltaire, 75340 Paris, 
cedex 07, léL : 261.50.l0l 


PRÉVISIONS POUR LE 21 MARS, A O HEURE (G.M.T.) 
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Ferrand, 8 et 6 ; Dijon, 9 et 4; Greno- 
ble, 10 et 4 ; î.îîle, 10 et 4 ; Lyon, 10 et 
6 ; Marseille, 14 et 4 ; Nancy, 8 et 4 ; 
Nantes, 14 et 7 ; Nice, 15 et 6 ; Paris-Le 
Bourget, 10 et 7 ; Pan, 12 et 9 ; Perpi- 
gnan, 16 et 10; Rennes, 13 et 5 : Stras- 
bourg, 8 et 2 ; Tours, 8 et 6 ; Toulouse, 
14 et 8; Pointe-à-Pitre, 29 et 16. 

Températures relevées à l'étranger: 
Alger, 19 et 6 degrés ; Amsterdam, 10 
et 2 ; Athènes, 16 et 8 ; Berlin, 5 et 0 ; 
Bonn, 8 et 2 ; Bruxelles, 10 et 3 ; 


Vf 


Le Caire. 21 et 10 ; Canaries. 21 et 16 ; 
Copenhague, 4 et 0 : Dakar, 23 et 18 ; 
Genève, 10 et 3 ; Jérusalem. 12 et 2 : 
Lisbonne, 19 et 11 ; Londres. 8 et 4 ; 
Luxembourg, 6 et 0 ; Madrid, 19 a 10 ; 
Moscou, 3 et - S ; Nairobi, 31 et 17 ; 
New-York, 6 et 6 : Palma-de-Majorque, 
18 et 10 ; Rome; 13 et 1 ; Stockholm, 1 
et 0 ; Tunis, 16 et 6 ; Tozesr, 23 et 9. 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


STAGES 

PRISE DE SON ET MIXAGE MUL- 
TIPOSTE. — Le Monde de la musi- 
que organise deux sessions à 
Paris, les 3 et les 17-18 avril pro- 
chains dans un studio d’enregis- 
trement 16 pistes, entièrement 
équipé. 

A Renseignements et inscriptions, 
exctuslveinent par cocnspondaBce : 
an Monde de ta musique, stage de 
prise de son, 89, boulevard Sébasto- 
pol, 75002 Paris. Prix dn stage 
750 F, hébergement non compris. 


P.T.T. 

CABINES A LA CARTE. - L'expéri- 
mentation des cabines téléphoni- 
ques à paiement par cartes holo- 
graphiques continue à Paris. Après 
la gare Mont pama se et la Cité uni- 
versitaire, une vingtaine sont en- 
trées en service, début février, 
dans fa rue de Rennes, les boule- 
vards Saint-Germain et Saint- 
Michel. Cette carte holographique 
est en vente dans les bureaux de 
poste et chez les commerçants 
des quartiers concernés. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N° 3150 
HORIZONTALEMENT 

L Celui qu’on attend. - II. Qu'on ne trouve donc pas aux extrémités. Lieu 
de rencontres. Possessif. — III. Baie du Japon. Pris avec plaisir par ceux qui 
aiment négocier. — IV. Grande quand 3 n y a pas de cinéma. Esclave— noir. 

râJul/ch'ef £ i 5 i 4 .«/.l,. g, 1 ", 11 , «,«1415, 

tribu. Vieille vache. iM II I ■ 

- VI. Colère. Entre n ■T^ — 

pasâ pas. Siège d’un m» — mm — ™ 

conçue. — VIL Pas 1X1 H H H L_ 

fin. Un mot qui IV ] | 

prouve qa’on n’a y W kT IB"*' 

rien inventé. « — W — W mm 

Pronom. - VIII. Vï MÊ ■! M I WË 

Des gens qui aiment vu [ B | 

les betes. — IX. Mot VIII ™ ^ 

d'enfant. Etait porté — — ■ — 

par un oiseau. IX pB |H__I 

Armée d’autrefois. X I I ■■ Ht ■■ 

— X. Peut percer un Lmj ^ — |H 

mur. Bon à J— _JB_ JL 

détacher. — XI. Fut jh | j \ Sf£ 9te 

envoyée paître. „ Ilt ■ j 

S’éprit d’un drôle X l ^ 

d'oiseau. Pas I M 

ori ginal. — XII. Un xvH^ H iHl ■& 

mauvais pli Qu’on ■ I I I ■ I ■.. ! II I ■■ 

peut traiter de corrompu, exposé. - II. Met dans de, 

Co nj on c t i on. — XIII. Celle de la mauvaises dispositions. Prouve qu'il 
république ne dura pas longtemps, y a eu un acquittement. A une- forte 
Regarda comme un œuf. Vraiment tête. — 12. Circule en Espagne. Sans 
forts. — XIV. Adverbe. Peuvent être voiles. Qui n’aura donc aucune 
mis dans le bain. Prend l’air. — XV. suite. — 13. A son siège rinre un 
Où il n’y a donc rien à prendre. palais. Est plus plate qu une vieille. 
Pronom. Souvent pris dans les Prononcé. - 14. Sont plus pratiques 

estuaires. oue des nieds. Pronom. Sans 


XI 

XII 

XIII 

XIV 
XV 


VERTICALEMENT 

1. Aimeraient que les gens soient 
moins gentils. - 2. Certains portent 
des pompons. Partie d’une balance. 

- 3. Ce que sont les paresseux. Loin 
d’être comblé. — 4. Est souvent sur 
la planche. Démonstratif. Certains 
la préfèrent ondulée. Pronom. - S. 
Peut trancher quand elle est 
blanche. Quand elle est bleue, il y a 
beaucoup de papillons. — 6. Note. 
Objet de culte, autrefois. Nom 
qu’on peut donner au ciel. — 7. Sont 
parfois des gens qui ne veulent pas 
attendre d’être remerciés. - 8. Fait 
souvent un pli. Pronom. Serre bien 
quand elle est anglaise. S'attrape 
souvent à la main. — 9. Est parfois 
tendre. Donner de quoi se défendre. 

— io. Une bonne pomme. Faire un 


exposé. — II. Met dans de 
mauvaises dispositions. Prouve qu'Ô 
y a eu un acquittement. A une- forte 
tête. — 12. Circule en Espagne. Sans 
voiles. Qui n’aura donc aucune 
suite. — 13. A son siège dans un 
palais. Est plus plate qu'une vieille. 
Prononcé. — 14. Sont plus pratiques 
que des pieds. Pronom. Sans 
bavures. — 15. Bien ennuyée. 
Endroit où l'on voit le jour. Qui n'a 
donc pas besoin de compter. 

Solution du problème n" 3149 

Horizontalement 

I, Couronne, — IL Obbt. Art. — 
III. Usé. Envie. — IV. Remariage. — 
V. EsaD. Ale. - VI. Us. Te. Ere. 
VII. Rigolo. - VIII. Or. Abcès. - 
IX. Energie. — X. Vautour. — 
XI. Arête. Sus ! 

Verticalement 

1. Coureur. E.N.A. - 
2. Obsession. - 3. Uléma. Grève. - 
4. RS. Auto. RaL — 5. Oter. Elague. 

- 6. Nia. Obit. - 7. Navale. Cfcos. 

- 8. Eriger. UU. - 9. Tet Essors. 

GUY BROUTY. 


AUTOMOBILE 

Deux étrangères de prix 

• Porsche 944 : à ia recherche 
d'une nouvelle légende 
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Depuis quelques années. Porsche, 
à l’ imag e des grands constructeurs, 
diversifie sa production de voitures 
sportives. Entre la 91 ï. qui aura 
vingt ans Tan prochain, les 924 et les 
928, le client a le choix entre une 
demi-douzaine de modèles auxquels 
3 faut ajouter aujourd'hui la 944 an- 
noncée comme devant être le point 
de départ d'une nouvelle légende 
Porsche. 

Ce coupé 2 + 2 ressemble à la 
924, dont elle reprend b conception 
générale (moteur placé à l’avant, 
boîte de vitesses sur les roues arrière 
motrices), les dimensions et même 
un peu ia ligne. Elle en diffère par 
son moteur, qui n’est plus le 2 1 
Audi, mais un gros 4 cylindres en li- 
gne fabriqué chez Porsche. 

Ce 2,5 I à injection est particuliè- 
rement souple grâce â un couple im- 
portant & tous les régimes et à un 
équilibrage sophistiqué. 

Il développe 163 ch. à 5800 t/mn 
et il permet à b 944 d'atteindre 
220 km/h et d'accélérer de 0 à 
I 000 m en 29 secondes. 

Comme tomes les Porsche, b 944 
est conçue pour recevoir deux 
adultes et leurs bagages. On peut 
aussi placer deux petits enfants sur 
les sièges arrière, mais il faut alors 
savoir qu’ils détesteront toute leur 
vie les voitures de sport. 

La 944 est confortable et facile à 
conduire; elle n’est pas très ner- 
veuse, mais son équilibre, sa sou- 
plesse, sa très bonne boîte de vi- 
tesses et son freinage en font une 
voiture efficace et sûre. 

Sur petite route, elle accepte très 
bien de rouler à 90 km/h eu cin- 
quième et (sur autoroute), elle 


garde son cap, à grande vitesse, 
même avec un fort vent latéral. 

Porsche insiste particulière ment 
sur b sobriété de sa dernière-née. 
Voici donc les consommations que 
nous avons relevées au cours de no- 
tre essai: 

— sur petite route, à 80 km/h de 
moyenne environ : 1 1 1 aux 100 km. 

— sur autoroute, à grande vitesse 
(320 kms en deux heures) : 16^2 1 
aux 100 km. 

— sur autoroute toujours mais à 
allure plus raisonnable (320 km en 
2 h 15. soit 142 km/h de moyenne) : 
101 aux 100 km. Ça vaut la peine de 
perdre un quart d'heure ! 

— en parcours urbain, 17 I aux 
100 km. 

La 944 est donc une voiture très 
agréable, rapide et sobre... à cer- 
taines vitesses, mais elle ne nous fait 
pas oublier l’ancienne légende : b 
911 et son 6 cylindres. 

Rappelons qu’3 y a dix ans, une 
91 1 S 2,4 1 — plus bruyante et moins 
facile à conduire il est vrai — roulait 
plus vite, accélérait mieux et 
consommait elle aussi environ 16 li- 
tres (d’ordinaire) aux 100 km à 
grande vitesse. 

Pour l’instant, b 944 manque de 
puissance. Dans l’avenir, pour en ob- 
tenir, son moteur dont la cylindrée 
et le régime ne pourront guère être 
augmentés aura probablement re- 
cours à un turbo sans temps de ré- 
ponse, on l’espère, si cela existe. 

La 944 est vendue entre 130000 
et 140 000 francs sans compter de 
nombreuses et coûteuses options 
possibles. Ce qui, sans être excessif 
en fait malgré tout une voiture peu 
adaptée au marché d'un pays à for- 
tunes et à vitesses limitées. 

LAURENT FABRE. 


• Mercedes 500 SEC et 380 SEC : sommets 



Après neuf ans d’un règne par- 
tagé sur le marché des coupés de 
luxe avec quelques modèles de Pors- 
che ou de B.M.W. - autres alle- 
mandes - les SLC de Mercedes ont 
laissé b place aux SEC (1). Sous 
ces signes sibyllins se cachent en 
réalité le tout haut de gamme des 
voitures de b célèbre firme d'outre- 
1 Rhin. Avec le zest de tempérament 
sportif que les ingénieurs de Stutt- 
gart ont su préserver à une-deux 
portes qui reste, comme pour les 
grasses berlines de b marque, tour 
née surtout vers le confort, les 
coupés SEC sont essentiellement des 
voitures bonnes â conduire à haute 
vitesse. Cest que toute l’expérience 
technique et les derniers résultats de 
b recherche en matière automobile 
s’y trouvent réunis pour faire de 
cette énorme machine â rouler non 
seulement des véhicules de très 
grande élégance mais aussi des chefs 
d’œuvre de mécanique. Toutes ces 
belles qualités coûtent, selon la ver- 
sion choisie (380 SEC ou 
500 SEC), de 280 000 à 
300 000 francs. Il vaut mieux le sa- 
voir. 

Mais il faut savoir aussi qu’en ma- 
tière automobile les véhicules les 
plus chers ne sont pas, riant une 
gamme, forcément ceux qui se ven- 
dent le plus mal. Le raffinement, le 
confort, le fini, b fiabilité et pour fi- 
nir, b luxe, sont des caractéristiques 
encore recherchées. Certains mar- 
chés restent d’autre part très ouverts 
économiquement, fiscalement — 


JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 20 mars 1982 : 

DES ARRÊTÉS 

• Relatif aux prix et tarifs appli- 
cables aux usagers scolaires sur les 
services réguliers routiers de voya- 
geurs pour l'année scolaire 1981- 
1982 ; . 

• Relatif à la répartition entre 
les sections professionnelles des 
acomptes incombant en 1982 à b 
caisse nationale d 'assurance- 
vieillesse des professions libérales au 
titre de b compensation instituée 
par b loi du 24 décembre 1 974. 

• Relatif à l’application des dis- 
positions réglementaires prévues par 
l’ordonnance du 21 août 1967 rela- 
tive à l'organisation financière de la 
sécurité sociale. 

• Fixant le prix d’achat des bet- 
teraves de distillerie, des alcools de 
betterave, mélasse et divers, du 
contingent et hors contingent, pour 
b campagne 1980-1981. 


Etats-Unis, (2) Suisse, Allemagne 
fédérale et autres émirats — à ce 
genre de véhicules. 

L’autre aspect des choses est que 
de telles voitures produites en série 
constituent une sorte de somptueuse 
vitrine ambulante à travers laquelle 
chaque futur client trouvera, pense- 
t-on, des raisons supplémentaires de 
faire le bon choix. 

Sorti de ces considérations, les 
nouveaux coupés Mercedes se pré- 
sentent soit avec un moteur V8 de 
3,8 titres (218 ch. DIN à 5 500 
t/mn, soit avec 5 litres (240 ch DIN 
à 4 750 t/mn) ceux-là même qui 
animent les berlines 380 et 500 SE 
et SEL. Ces deux groupes sont â in- 
jection. L’allumage est bien entendu 
transistorisé et commandé sans 
contact. La boîte automatique est à 
quatre rapports — trop longs pour 
être vraiment sportifs - avec 
convertisseur de couple et l'on peut 
faire installer un régulateur de vi- 
tesse, système qui programme pour 
les longs parcours sur autoroute une 
allure constante de circulation 
qu’une pression sur frein ou accélé- 
rateur peut débrayer. 

La ligne générale est coulée, les 
glaces sont sans montant fixe. A l’in- 
térieur, climatiseur d’ambiance, 
ceintures et sécurité à présentation 
automatique, places avant orienta- 
bles électriquement, silence total 
dan s b cabine où b ronce de noyer 
triomphe sur un tableau de bord so- 
bre et complet. La tenue de route est 
à l’unisson et un système A.B.S. 
évite tout blocage des roues lors 
d’un freinage brutal. 

fi reste la consommation. En fait, 
Mercedes n’a pas négligé cette 
préoccupation du jour, même pour 
ces modèles de haut prix. A vitesse 
constante et plus que raisonnable 
pour de telles mécaniques 
( 1 30 km/h, pour une pointe possible 
à 225 km/h), le réservoir de 90 1 
permettra aisément de Faire ses 700 
kilomètres. L’appétit vient avec les 
nielles et encombrements urbaüs. 
Mieux vaut alors ne plus consulter 
l'aiguille délatrice de l'économètrc, 
plantée comme une mauvaise 
conscience au cœur du bois pré- 
cieux. 

CLAUDE LAMOTTE. 


(1) Classe S, E pour Einsprimzung, 
C pour coupé. 

(2) 53 790 véhicules Mercedes ont 
été vendus aux Etats-Unis en 1980, dont 
27 153 voilures de haut de gamme. En 
1981. 63 059 unités ont été vendues, 
dont 28 191 voitures de haut de gamme. 
En 1982, ISO coupés SEC vendus en 
France. 
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U bureau confédéral de la C.G.T. envisage 
de siéger le 14 avril à R.Y.I.-Vénissieux 


™ m 

Des changements se préparent au sein 
de la commission exécutive de la C.F.D.1 


Un représentant tie la direction 
du personnel de Ren&uR-Vêhi- 
cuïes industriels CELVJJ, à. Vé- 
Trtffilenx dans te Rhône, a reçu, 
vendredi 19 mars, une délégation 
de la CX3-.T. La demande qu’avait 
à présenter le syndicat, est. pour 
le moins, originale .: dans le cadre 
de la préparation du quarante' et 
unième congrès de la C.G.T., son 
bureau confédéral envisage de 
siéger, le 14 avril, dans les locaux 
de R.VJL & Véxùssieux. Ce serait 
la première fois, que la direction 
d'une centrale syndicale siégerait, 
an grand complet, dans les locaux 
cTtane entreprise. 

La direction a * enregistré » le 
souhait de la C.G.T„ précisant 
qu’elle ferait connaître prochaine- 
ment sa réponse. Bile fait remar- 


ment sa réponse. Bile fait remar- 
quer que la . C.G.T. . a présenté 
trois demandes différentes : une 
visite de l’entreprise, une récep- 
tion des dirigeants de la confédé- 
ration. par la direction, et une 
réunion du bureau confédéral La 
C.G.T„ qui envisage de 'foire du 
14 avril < me grande journée 
syndicale *, a prévu aussi l'orga- 
nisation «Tun forum de la -jeu- 
nesse et n’exclut pas de brefs 
débrayages sur les chaînes lorsque, 
au oouis.de là visite de l’entre- 
prise, les membres du bureau 


confédéral s'entretiendront avec 
les salariés. 

-Commentant -cette initiative. 
M. Joseph Jacquet, secrétaire 
général de l’union régionale 
Rhône- Alpes, a déclaré : « La 
réunion du bureau confédéral 
dans une entreprise mettrait , 
paratt-ü. le -gouvernement devant 
ira choix cornéüen^. Rétablissons 
les faits, afin que nul ne se 
trompe sur les - intentions Aie la 
C.G.T. Nous décidons de débats 
démocratiques pour préparer - te 
quarante et unième congrès. Nous 
voulons augmenter le taux -de 
syndicalisation. Nous considérons 
la jeunesse comme un moteur du 
changement. Et nous choisissons 
le lieu où sont les trav a ill eur s et 
les troDcdOeuses. Est-ce bien et 
bon quand d'autres imaginent de 
telles initiatives et mal lorsque 
c’est la C.G.T. ? (-) Quant à 
T entreprise choisie, nous avons 
amorcé avec la direction générale 
une négociation, et la prem iè re 
discussion engagée éest déroulée 
dans un climat calme, qui tranche 
avec les vociférations de certains. 
Donc soyons chairs.: nous propo - 1 
sons de réunir le bureau confé- 
déral dans V entreprise, mais 
nous n'exigeons rien. Nous négo- 
cions et nous accueillerons la 
réponse en militants responsa - \ 
blés. » . . , • ' 


A l'Issua de !a réunion ds son 
bureau national. la G.F.D.T. a adopté 
le projet ds résolution sur te thème 
- changer le travail - qui serai pré- 
senté A son congrès ds Metz fin 
mal. Elle s aussi adopté le projet 
de réoantllon des taches entre les 
dbc membres de la future commis- 
sion exécutive. 

Devant la presse, vendredi 19 mars. 
M. Maire n'a ' donné, sur ce point 
aucune Indication. Quelques chan- 
gements notables sont - cependant 
en vue. M. Albert Mercier abandon- 
nerait te secteur « action revendr- 
catfve - pour prendre en charge un 
nouveau secteur - société et poli- 
tique -. L'action revendicative revien- 
drait è un nouveau membre de la 
commission exécutive. M. Jean Kas- 
par. Les droits nouveaux seraient 
attribués à M. Jean-Paul Jacquier, 
l’emploi et l’action économique A 
M. Pierre Héritier. 

Au lendemain de sa rencontre 
avec le P.S_ qualifiée de oart et 
d’autre de - positiva » malgré des 
divergences sur certains points non 
négligeables, la C.F.D.T. est sortie 
de sa réserve sur Iss érections 
cantonales. Comme Tavart fait la 
C.GLT„ elle a appelé A voter au 


second tour pour la majorité mais 
sans sa priver de donner quelques 
* façons » i un pouvoir qui n’atme 
pas cet aspect «politique* de son 
comportement 

~M. Maire s’est évertué A apporter 
quelques précisions sur les attentes 
cédétlstes : des réformes ayant un 
contenu- ambitieux et cohérent 
(trente-cinq heures, mensualisation du 
SMIC, revendiqué «A 3900 francs 
au J* avril 1982 -) et les droits 
nouveaux des travailleurs. Le bureau 
national a adopté, à l’unanimité, 
une déclaration sur le nécessaire 
solidarité face au chômage. La 
C.F.D.T. réitéré sa position en faveur 
d’un prélèvement de solidarité oour 
les salariés du secteur public A 
condition que leur garantie d'emploi 
ne soit pas mise en cause, que la 
solidarité soit étendue A l’ensemble 
des . non-salariés et que la revalo- 
risation des bas salaires soit pour- 
suivie: . . 

• Les chauffeurs d’autocars des 
transports urbains de Mets ont 
fait grève, vendredi 19 et samedi 
30 mois, pour appuyer. & l’appel 
de la C.G.T., des revendications 
portant sur le réduction de la 
durée du travail 


EN HAUTE-SAVOIE 

Une centaine de petits patrons ont bloqué 
la circulation pendant huit heures 

Une centaine d'adhérents du Syndicat national des petites et 
moyennes industries ISJN.P-M.LI. dont une très forte majorité 
de décolleteurs de là région de Cluses (Haute-Savoie), ont inter- 
dit pendant huit heures, vendredi 19 mars, toute circulation rou- 
tière et ferroviaire dans la vallée de l'Arve. en plaçant des poids 
lourds en travers de . la route nationale 216. Après avoir été reçus 
par le sous-préfet de Bonneville, nous signale notre correspon- 
dant à Grenoble. Us ont levé les barrages, non sans avoir 
rappelé leurs revendications à propos de la taxe professionnelle, 
des « risques » suscités par le rapport Auroux et de la politique 
des banques. 

Des classes moyennes qui se rebiffenf 


H faut battre le fer quand il 
est chaud-. A peine sa représen- 
tativité comme organisation pa- 
tronale lui a-t-eHe été offlcielle- 
que le Syndicat national des 
petites et moyennes industries 
ment reconnue par M. Mauroy 
(S-tïP.M.I.l entend occuper sé- 
rieusement le terrain. 

Considérant que les organisa- 
tions patronales traditionnelles. 
« trop souvent engluées dans une 
défense partisane cutcgorieUt », 
sont « impuissantes à défendre 
ressentie! ». le SJHJP.M.L vient de 
lancer le Rassemblement natio- 
nal du patronat Indépendant 
(R2LFX). Sont venus « joindre 


La mise au point des réformes sociales 


fSuItà de la première page.; 

Reste cependant & définir les 
modalités de l'élection et ht notion 
du cadre, c’est-à-dire finalement 
l’électorat. U semble ■ bien qu’on 
s’oriente vers la définition- d'un 
collège semblable à celui prévu 
pour les élections professionnelles 
— le troisième collège — ce qui 
exclut les agente de maîtrise . et 
techniciens : S s’agit donc bien 
des cadres et non de l’encadre- 
ment comem le conçoit la C.GjC. 

Quant à l’élection des admi- 
nistrateurs salariés, le ministère 
confirme — en dépit des opposi- 
tions de la C.G.T. et de F.O. — 
et comme M. Le Garrec Ta déclaré 
au Monde, que oeüe-ci ne sera pas 
fondée sur le monopole .syndical 
Jestr listes de -.candidate devront 
être parrainées par des membres 
de comité d’entreprise- ou par des 
délégués du personnel ce qui per- 
mettra aux élus dits c non syn- 
diqués » de présenter des listes. 
Le nombre nécessaire dé s par- 
rains s n’est pas- encore décidé. 

La confirmation de ce type 
d’élection va dans le sens de la 
CF JD. T. qui n'entend pas mêler 
trop étroitement le syndicat à la 
gestion. La loi devrait d’ailleurs 
préciser que l’administrateur 
salarié qui — disposant d'un cré- 
dit d’heures devra continuer à 
travailler dans l 'entreprise — ne 
pourra cumuler cette esponeabilité 
et un mandat syndical. Pour le 
ministre cette distinction est une 
invitation ' faite aux ' salariés; et 
surtout aux administrateurs éios, 
de faire évoluer le « statut sala- 
rial » afin que le personnel s’asso- 
cie davantage à la gestion, s’habi- 
tue à « arbitrer entre progrès 
social et contrainte économique », 
et ne se limite pas à la défense 


des intérêts uniquement per- 
sonnels.- •• 

Une autre' faveur .confirmée 
par le ministère, concerne à la 
fois la G.G.T„ F.O. et indirecte- 
ment le patronat. D s’agit des 
conseils d'ateliers dont tes pou- 
voirs publics ne veulent pas faire 
un instrument de cogestion ou un 
épouvantail mais au contraire un 
* exemple» sur le droit à l’ex- 
pression » qu’on aimerait voir 
s’étendre dans ■ le secteur privé. 
Amorçant des réformes dans le 
sens inverse, de celui préconisé 

S ar le rapport Sudreau, c'est-à- 
ire éa voulant démocratiser 
d'abord le secteur public, le gou- 
vernement 1 veut avancer à 1 pas 
prudents. La. loi rendra obliga- 
toire .'le conseil d’atelier, sans 
qu’il y-aii .aucun seuil prévu. 
Mais pas question, comme le veut 
la C-FJD.T. ' dé lui accorder un 
pouvoir, de négociation..' La loi 
donnera une définition minimale 
de .ces conseils d'atelier consul- 
tatif et conçus comme un lieu 
d’expression — y compris avec la 
hiérarchie — sur les conditions- et 
l’organisation du travail. Mais lé 
nombre; la composition et le rôle 
de ees nouvelles institutions de- 
vront être précisés par négocia- 
tion. Selon M. Le Garrec, il ne 
s’agit donc — ni d'aboutir à de 
la co-gestion ou de l'autogestion, 
ni de créer des conseils à l’ïta- 
lienne court-circuitant la maî- 
trise et encore moins de copier 
les soviets- ou à l'inverse, le sys- 
tème productfvlste des japonais. 
Mais il s'agrt là d'un vœu puis- 
que ce seront les syndicats et la 
direction qui fixeront .le menu. 

Ce projet qui' provoque l'oppo- 
sition toujours, aussi ferme de 
F.Q., ne comprend pas. contraire- 
ment à certaines informations 
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données par d’autres journaux, 
de' droit aux réunions polit! - 
gués —du moins dans l'état 
actuel du projet. Car le projet 
Le Garrec ne porte — indique- 
t-on au ministère — que sur la 
démocratisation de l'entreprise — 
entité économique. 11 est vrai 


que la démocratisation du statut 
syndical et salarial doit figurer 
dans les projets de loi de M. Au- 
roux,. toujours aussi contesté par 
F.O. et surtout par le CJN.P.F, 
M. Gattaz venant de rappeler 
au ministère que « les désaccords 
restent entiers ». 


Retraite et cumul : une mesure de solidarité 


Les ordonnances sur les re- 
traites soulèveront-elles moins 
d’émoi ou de contestation après 
la concertation menée il y a dix 
jours à Matignon ?~Le texte sur 
le cumul emploi-retraite risque 
de provoquer' quelques remous. 
Dans le projet actuel — sous 
réserve de l’avis du Conseil 
d’Etat, qui doit se. prononcer en 
début de semaine; et d’éventuelles 
modifications sûr le champ d'ap- 
plication, — le gouvernement à 
renoncé à toute pénalisation du 
cumul par là voie fiscale. Toute 
personne (salariée du régime 
général ou agricole et . fonction- 
naires) qui prend sa retraite à 
partir de soixante ans — las mi- 
litaires et autres retraités pré- 
coces sont exclus, sauf lorsqu’ils 
atteignent l’âge de soixante ans- 
doit abandonner < toute activité 
professionnelle exercée dans l’en- 
treprise où ( elle ) travaiOatt anté- 
rieurement ». En revanche,' lé 
retraité qui à droit au travail 
peut exercer une antre activité. 
Dans oe cas, son employeur et 
lui-même devront g à . parts 
égales » verser à 1 UNEDIC une 
cotisation totale, égaie au maxi- 
mum à 10 % sur la seule rému- 
nération, mais A. une condition : 
que « Je montant total des. pen- 
sions perçues » — le salaire n’est 
pas pris en compte — c soit supé- 
rieur à un niveau fixé par décret * 
variable en fonction du nombre 
cTenfants i charge ». Ce disposi- 
tif. applicable d’avril 1983 au 
31 décembre 1990. ne devrait pas 
trop pénaliser les nombreux re- 
traités qui ont des pensions 
réduites, car. selon l’exposé des 
motifs, « ce niveau devrait être 
celui du SMIC, majoré d'une 
fraction du SMIC (114) par 
enfant à charge ». En outre, la 
contribution, pourrait être fixée 
entre 5 % k 10 % selon les 
besoins de T UNEDIC, mais elle 
touchera tous les retraités du 
régime général, même s’ils ont 
une activité qui ne dépend pas 
de lUMBEttC (3). 


. Far cette mesure, le gouverne- 
ment entend tout d’abord respec- 
ter le droit au travail : il est 
bien précisé, dans l'exposé des 
motifs; que le droit - à la retraite 
à soixante ans n’est pas une obli- 
gation et que- 1e droit à un nou- 
veau travail « reste garanti après 
le départ en retraite ». Mais au 
nom de la solidarité -et de la 
nécessite à la fols de lutter contre 
le chômage et d'apporter une aide 
à ceux qui' sont dans cette situa- 
tion, ' le - gouvernement ' veut 
« pénaliser » toute activité rému- 
nérée du retraité par une < contri- 
bution » qualifiée « de solidarité 
« La situation de f emploi impose 
une obligation de solidarité natio- 
nale », peut-oo lire dans les 
attendus 

En outre il est précisé qu’il 
s'agit de dispositions « à carac- 
tère exe optionnel; lié à la situa- 
tion de l’emploi et à rabaissement 
de l’âge de la retraite ». 

Observera-t-on, comme cela a 
ét élé cas pou rla compensation 
de la semaine de 40 à 39 heures, 
une levée de boucliers ? Le seuil 
fixé pour cette contribution est 
assez élevé et ne devrai toucher 
que les pensionnés de la haute 
maîtrise et des cadres. L'attache- 
ment des salariés aux acquis est ; 
pourtant si vU que des réactions 
corporatistes semblent inévita- 
bles. Mate' les- plus fortes contes- 
tations pourraient porter sur l'au- 
tre projet d’ordonnance, celui de 
la retraite à soixante ans. Saisis- 
sant l’occasion qne lui. donnent 
les critiques de plusieurs syndi- 
cats. inquiets de voir instituer 
une retraite au rabate. le C.N.P JP. 
rient de prendre une initiative 
qui tend à torpiller le projet 
Questfaux : celui de proposer aux 
syndicats la prolongation d’un an 
— d’avril 1983 à avril 1984 — le 


(3) Avant Je I* 1 * avril 1983, date 
d’entrée en vigueur de l'ordonnance, 
un projet 'de loi devrait étendre 
eatte pénalisation du cumul emploi- 
retraite aux non-oalarlés. 
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$m rns m cet nu mes 

Lt Service de Formation Continue de JTJnîversîté de Haute- 
Bretagne (RENNES H) organise à VÀNNES r sur le Golfe du Mor- 
bihan r 'un cycle d 7 ANGLAIS en enseignement intensif de 90 heures 
du 5 eu 23 juillet 1982. 

Ce stage s'adresse à toutes les personnes désirant acquérir 
rapidement une pratique efficace de l'anglais parié. 

La formation est .assurée par une équipe d'enseignants de 
Tuniver$ïté spécialistes de l'éducation permanente. 

L*acceht est mis sur toutes tes formes de la communication : 
méthodes oudî0-vîsi>dle5 r circuit fermé de télévision, laboratoire 
de langues, travaux en. groupes restreints, etc. . 

Un hébergement pourra être assuré pour tout participant qui 
en fera ta demande* 

Trois stage* organisés selon ta mime formata auront lioa è 
RENNES : ... 

— du 2 m 22 juin 1982, 

— da 4 «a 22 octobre 1982, 

— - du 29 novembre ou- 17 décembre 1982. 

Les inscriptions peuvent être prises . soit ou titre de ta For- 
mation Continue, soit b titre individuel 

Pour tou# Tcnte iff ncm e Ms ^adresser m : 


Location : Dinèrs Cfub (agence) 1 8,rue Fnançoîsl *7 5008 Paris. 
L'Equipe (agence} ]Q f Fg, Montmartre 75009 Paris, 


SERVICE DE 
UNIVERSITÉ 

6. avenue Ga ston 
Téléphone (09) Si 


FORMATION CONTINUE. 
DE HAUTE -BRETAGNE 


système de garantie de ressour- 
ces. 31 le gouvernement tient à 
son projet J! lui resterait — pour 
ne pas perdre la face — à laisser 
le libre choix, ou s’il choisit la 
manière forte, de renoncer à fi-, 
nanoer — comme il le fait actuel- 
lement — ladite garantie de res- 
sources. fin difficile débat en 
perspective. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


ETRANGER 


En Grande-Bretagne 

LES PRIX DE DÉTAIL . 
N'ONT PAS AUGMENTÉ 
EN FÉVRIER 

(De notre correspondant.) 

Londres. — Les prix de détail 
n'ont pas augmenté en Grande- 
Bretagne de janvier h février. 
C'est la première fois depuis 
douze ans qu'un tel phénomène 
se produit. Aussi le rythme 
annuel de 1 Inflation a-t-il di- 
minué d'un point le mois dernier 
par rapport è janvier : 11 Te au 
lieu de 1 Sri. fin résultat encou- 
rageant pour te gouvernement 
qui espère qu’une inflation à un 
chiffre pourra être obtenue avant 
l’été. L’augmentation de la pro- 
ductivité, la diminution des coûts 
unitaires de production, l’effet 
peu inflationniste de l’accroisse- 
ment des impôts indirects expli- 
quent cet optimisme. 

Cependant, la hausse des prix 
du pétrole qui pourrait indirecte- 
ment résulter des décisions prises 
è Tienne par les pays de l’OPEP. 
l’augmentation des prix du gaz 
et de l’électricité pour les ména- 
ges, la croissance des impôts 
locaux et la baisse de la livre 
par rapport au dollar rendant 
plus chère une partie des impor- 
tations. tous ces facteurs négatifs 
risquent de peser sur l’indice des 
prix. — D.V. 


& lu] des cadres dirigeants, des 
membres de professions libérales, 
des agriculteurs, des artisans... 
eux-mêmes déjà regroupés dans 
de petits syndicats ou des unions 

marginales. 

Face à -te c montée des périls » 
qui c menacent fcconomie du 
pays » et aussi pour lutter contre 
la * politisation des entreprises « 
qui se précise, ce Rassemblement 
veut « reconquérir » ses droits, et 
pour cela il veut s’organiser en 
< mouvement d'autodéfense n de 
l’outil de travail. 

11 ne s’egit pas pour lui de 
restreindre te droit de grève, mais 
de s’opposer aux occupations 
d'ateliers, aux séquestrations de 
personnes. Cela dans un premier 
temps. 

Des manifestations 
le 24 mars 

Plus qu’aucune autre organisa- 
tion patronale, le SÜrj>MJ[. 
connaît depuis quelques mois un 
étonnant succès auprès de petits 
et moyens entrepreneurs qui ne 
se sentent guère & l’aise parmi 
tes v grands » du CU.PJ. De 
quatorze mille sept cents qu’elles 
étaient en octobre adhérentes au 
s V-P. M T., ees petites firmes sont 
aujourd’hui plus de trente et un 
mille, fine force qui se compte. 
Et dont, semble-t-il, la peur de 
l'avenir serait l'un des moteurs 
de 3 'action. Le S-N.P.MJ.. A qui le 
président de la République a 
écrit une lettre lui confirmant 
sa représentativité, sera reçu 
prochainement à l’Elysée. 

Dès te mercredi 24 mars — le 
lendemain de la journée des agri- 
culteurs à Paris, — elles organi- 
seront des manifestations aux 
portes d’une dizaine de villes : 
Angers. Rennes, Brest, Angou- 
léme,- Toulouse, etc. 

Lé R.N.P. I. sera-t-il tenté 
demain par la politique ? Non, 
rétorque son président, M. Gérard 
DeuiL II précise qu’il n'apprécie 
pas le poujadisme quel qu’il soit. 
Le Rassemblement s'en tient. 

assure-t-il, A la reconquête des 
droits du patron dans son entre- 
prise. Un point, c’est tout 

ALPHONSE THËLIER. 


• Les grèves dans la distribu- 
tion de Veau à Paris. — La C.G.T. 
a appelé l’ensemble des travail- 
leurs du service municipal des 
eaux et de l’assainissement de la 
capitale à une grève de 24 heures, 
le lundi 22 mars, pour réclamer 
l’ouverture de négociations avec 
la Ville de Parte sur la réduction 
de la dorée hebdomadaire du tra- 
vail qui devrait, selon ce syndi- 
cat. passer de 37 heures 24 à 
33 heures 36. 


Olivier FRANC 

JAZZ QUINTET 


% MME DU MMieuUll - X»7 PARIS 


PARTEZ EN AVRIL ! 

CROISIERE "JUSQU'EN EGYPTE" 

EN MEDITERRANEE ET MER EGEE 

DE 4.120 F A 15.300 F 

du 1 2 eu 24 avril 

à bord du TARASS CHEVTCHENKO 

ESCALES A HERAKU0N, AtfXANDRlE, PORT-SAÏD, 
KQUSSADARI, MYKQNÛS, mob ntmi PATM05 et 
SANTORIN. 
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MONNAIES 


Détente sur le franc 

Comme nous l'avions annoncé dans notre édition datée du 
samedi 20 mars, les pressions sur le franc se sont nettement 
atténuées à la veille du week-end, le cours du mark revenant en 
dessous de 2,61 F et celui du doUar retombant & 6J20 F, record 
absolu, ü est vrai, après une pointe, vendredi matin, à 6,2475 F. 

Les ventes des spéculateurs se sont taries, d’autant que 
certains d'entre eux, estimant à juste titre que toute dévaluation 
était exclue pour le week-end, commençaient même à racheter du 


ÉNERGIE 


AUX TERMES DE LEUR ACCORD SIGNE A VIENNE 

Les pays de l’OPEP ramènent leur production à 18 millions de barils par jour 


Anatomie cT une crise 


Au terme de cette folle semaine, 
tes milieux financiers, tant en 
France qu'à l'étranger, se sont 
déclarés surpris par ('amateur et le 
brutalité de l'attaque sur le franc. 
Sur un plan strictement technique, 
la plupart des opérateurs, qui 
voyaient le franc se maintenir aisé- 
ment après la dévaluation du 4 octo- 
bre dernier, ne se méfiaient pas, 
renvoyant au pis à l'été prochain, au 
mieux à l'automne, toute offensive 
sur la monnaie française. 

En fait, l'analyse qu'ils font après 
coup les conduit aux conclusions 
suivantes. Tout d'abord, la dévalua- 
tion, le 21 février, du franc belge, 
lanterne rouge du S.M.E. et • mon- 
naie malade de r Europe -, a placé 
le franc français en première ligna, 
au cas où une tension se manifes- 
terait. Ensuite, il est Indéniable que 
des capitaux arabes, pas énormé- 
ment, ont quitté la France au len- 
demain du voyage de M. Mitterrand 
en Israël, et cela malgré les déné- 
gations de M. Cheysson, D'autre 
part; la conjonction d’une série de 
facteurs psychologiques est venue, 


au lendemain des élections canto- 
nales, n'a pas déclenché un phéno- 
mène de - boule de neige », qui 
aurait pu être évité si la Banque 
de France avait maintenu plus long- 
temps le franc & son cours central 
par rapport au mark. Rue de La 
VriKIère, on pourra répondra qu’il 
progressivement, ébranler la vaut mieux ne pas gaspiller ses 


Les pays membres de l’OPEP réunis à 
Vienne sont parvenus & ttn accord, sa- 
medi 20 mars, aux termes duquel Us sont 

convenus de ramener leur production à 
18 wiiiHnns de barüs par jour. L’Arabie 
Saoudite devait annoncer, pour sa part, 
une diminution de sa production de 

France, depuis le début du mois 
de mars, devait, chaque jour, consa- 
crer l'équivalent de 150 é 200 mil- 
lions de dollars, è défendre le franc, 
si on y ajoute le milliard de dollars 
dépensé mercredi 17 et jeudi 
18 mars, on arriva à prés de 3 mil- 
liards de dollars (environ 18 mil- 
liards de francs), dont 1 milliard 
pour fa France, 1 milliard pour les 
capitaux de non-résidents placés en 
France et 1 milliard pour les soldes 
en francs à l’étranger, 

La facture est lourde, mais sup- 
portable par rapport à nos réserves 
et à nos capacités de mobilisation 

auprès de la C.EE, d’autant qu'une cVfca.H’ tonfonrs oo- nwumeui, «atsueBiwu 

partie de cas capitaux reviennent, 

une fois l'alerte passéa Certains de production, n'appa- ? 8 rt I JS P ^ C Y Al |S e g oa à . 

se demandent, toutefois, si laccé- paît certes pas dans le commu- 18 ^muions^^rs î^atuebaou 

iération rapide de la baisse du franc, niquLMais nul «s SSe. ^ÆaiT^«a^jnen^lœ 

ministres de l'O^^com^ent sur 
iffiïTÆït reffit pgcMQEUye de «g, dé- 
réunion, iSrtductipn du pla- 


Vienne. — Pour continuer 
d’exister, l’OPEP se devait de 
manifester sa volonté de repren- 
dre en «-tn la maîtrise de la 
fixation des prix du. brut. Plus en- 
core que le niveau de production 
piftfnTtfl accepté par les pays 
membres — guère différent après 
tout- de la réalité actuelle, — 
c'est cette volonté qui est impor- 
tante dans l’accord réalisé. Tous 
les pays ont en effet accepté de 
discuter en de leurs 

pjftfrmHi» de production dan s les 
riT wmetanMi actuelles d’un ex- 
cédent de l’offre sur la demande. 


500 000 barils, ce qui ramènerait le total 
à 17,5 miüiozis de barils par jour. 

Le niveau maximum de production de 
rOPEP qui résulte de raccord de Vienne 
devrait permettre, selon les ministres, de 
maintenir le prix du pétrole de référence 

De notre envoyé spécial 


U’arabe léger saoudien) à 34 dollars le 
bariL Le Nigéria s’est en eCTet engagé 
h ne pas baisser ses prix comme Ü l’avait 
pourtant annoncé & ses clients* 

Les prix des pétroles légers vont bais- 
ser de 1,50 dollar. 


peu plus de r éa lis me , 
tion vénézuélienne ne dépassé 
guère O est vrai 1,7 million de 
barils quotidiens. Le représen- 
tant de Caracas a donc retardé 
l’accord pour prendre des direc- 
tives de son gouvernement. 

L r effef psychologique 

Si l’ on ad met que la production 
de l'OPEP, au cours de la pre- 
mière quinzaine de mars, était de 


mk insnn’aTi vééflnmbiæe du w* millions de barils par jour 

marché. L’Arabie Saoudite elle- 

«JT: u. hviinnc nn. l’affirment certains delègues pour 


confiance des milieux financière 
internationaux. La fameuse lettre de 
M. Fabius aux ministres dépensiers 
pour leur recommander la rigueur, 
agitant le spectre des 200 milliards 
de francs de déficit budgétaire, avait 
sens doute pour but. très louable, 
d’imposer la rigueur, mais elle a 
inquiété & l'extérieur : plus de dis- 
crétion s'imposait. 


Le cows pivot du mark 

Citons, pour mémoire, la forte aug- 
mentation du déficit de la balance 
des paiements française en 1981, la 
(imitation à AVo des augmentations 
de salaires en R.FA, sans oublier 
les 0,2 % de hausse des prix dans 
ce même pays en février dernier : 
en face, le ralentissement indé- 
niable de l'inflation en France et 
la diminution, peut-être passagère, 
de notre déficit commercial, ne 
pesaient pas très lourd, du moins 
dans l'immédiat 

Par-dessus tout H semble qu'un 
phénomène caractéristique se soit 
produit sur le plan technique. A tort 
ou i raison, le franchissement du 
cours pivot du mark à Paris, 
2,5621 francs, était considéré, à 
l'étranger, comme un signal d'alarme 
et comme le prélude à une dégra- 
dation rapide de notre monnaie. 
Voyant que la Banque de France 
laissait le cours du mark ■ filer 
les détenteurs étrangers de francs, 
notamment les indusfriels qui, depuis 
te 4 octobre, conservaient le produit 
de leurs exportations è destination 
de la France, se hâtèrent de le 
liquider. 

La réaction de certains non-rési- 
dents, qui avalent placé récemment 
des capitaux dans notre pays, fut 
la même. Ces derniers jours, on 
observe également des ventes assez 
Importantes (plus de 2 milliards de 
francs) d'obligations indemnitaires 
de sociétés nationalisées, détenues 
par des porteurs étrangers, qui 
prirent peur devant le risque de 
change. Ajoutons que, an France 
même, malgré la rigueur du contrôle 
des changes, il est encore possible 
à certaines sociétés, notamment A 
celles de négoce, en céréales dtt-on, 
de se couvrir contre la hausse des 
devises étrangères, c'est-à-dire la 
baisse du franc : è l'Elysée, on 
soupçonne une vingtaine de grosses 
sociétés françaises d'avoir délibéré- 
ment )oué contre le franc, et on 
évoque à nouveau le « mur d'ar- 
gent ». Certains rétorqueront qu’il 
ne s'agissait que de bonne gestion... 

Si l’on réalise que te Banque de 


munitions et laisser la spéculation 
s'enferrer. Question de point de vue. 

Après cette alerte, il est probable 
qu'un calme précaire reviendra. « Le 
franc est en sursis», estiment les 
opérateurs. En fait ce qui est en 
sursis, c'est la situation du mark, 
notoirement sous-évalué par rapport 
aux monnaies faibles du S.M.E, 
franc français, franc belge, lire. Si, 
dans lee mois qui viennent le dollar 
baisse, renforçant le mark, ce der- 
nier montera si haut que te S.M.E. 
manquera en éclater et qu’un réajus- 
tement général s'ensuivra. 

FRANÇOIS RENARD. 


SB’SSSffifiÆ'Æ 

vraisemblablement de çmq cent ^^ AnriT i^ mois à venir • le 

d^barüs OTOtàdfens déatocta se des compagnies qui, 
7 mimons de rarfls quooni^ premier trimestre de 1982, a 

o tevnïi se ralentir au se- 

6 * mmuibittans 0011(1 trimestre pour ne plus eue 

consacrée a des consultations de 13 à 2.9 müHons. Ensuite, 


informelles dans la suite du pré- 
sident en exercice de l’Organisa- 
tion un grand hôtel vien- 

nois — a finalement consisté en 
un vaste marchandage sur le 
niveau maximum de production 
admissible pour chaque pays. 
« Cela a été très dur, précisait 
un chef de délégation. Nous nous 
sommes battus pour cinq cent 


les pays consommateurs pour- 
raient accroître leurs achats en 
prévision de l'hiver 1982-1983. En- 
fin, selon l'OPEP, les pays pétro- 
liers non membres de l'Organi- 
sation ne sont pas en mesure de 
se substituer aux pays membres 
bien au-delà de ce qu'ils font 
actuellement. 


2-ÜLMFjS SLSSfZ 

M. Calderon Berti, qui était 
arrivé à Vienne en claironnant 
que son pays produisait L95 mil- 
lion de tenais par jour, s'est fait 
rappeler par ses collègues à un 


ENVIRONNEMENT 


• Agence de Voir: les écolo- 
gistes mécontents. — La compo- 
sition du conseil d’administration 
de la nouvelle agence de l’air, 
que vient de mettre ai place 
M. Michel Crépeao, ministre de 
l'environnement, soulève les pro- 
testations des écologistes, qui 
estiment que c la protection de 
la nature a été purement et sim- 
plement oubliée ». La Fédération 
française des sociétés de pro- 
tection de la nature (FJFJSJPJf.) 
souligne ainsi que, sur ses qua- 
torze membres, le conseil ne 
comprend qu'un seul représentant 
d'association. Cette situation est 
d'autant plus regrettable, selon 
la F JVSP ,N„ que les « inquiétudes 
s'aggravent quant aux consé- 
quences de la pollution atmosphé- 
rique jdue notamment au bioxyde 
de soufre et au fluor, sur les 
pâturages , les forêts et tes lacs ». 


AGRICULTURE 


LES GARDES FORESTIERS ET LE RAPPORT DUROURE 


Une nouvelle politique de la filière bois 
sera définie avant Tété 

annonce M. Mauroy 


Deux vntirtw gantes forestière en 
tenue ont manifesté vendredi 
19 mars & Paris et défilé depuis 
l'esplanade du château de Vin- 
cames jusqu’au siège de l’Office 
national dés forêts, près de la 


était 


L'agitation dans le Midi 

DES MANIFESTANTS 
DÉVERSENT DU WN... 

DE L'AUDE 

L’agitation persiste dans le 
Midi viticole, et l’action de la 
commission européenne n’est pas 
de nature à apporter des apaise- 
ments Celle-ci a décidé d’enga- 
ger une nouvelle procédure con- 
tre la France, à la suite de la 
décision au préfet de l'Hérault, 
prise en Janvier, d’interdire l’ac- 
cès an port de Sète de deux 
pinanüers italiens. Ceux-ci, rete- 
nus cinq jours en rade de Sète, 
avalent pu décharger ensuite leur 


cargaison. Cette plainte, 
à éviter le précédent d'une res- 
triction à l'Importation pour rai- 
son d’ordre public, est la troi- 
sième procédure entamée par la 
commission contre la France, à 
la suite du blocage du vin italien 
à Sète. 

Dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi 19 mars, deux cents viticul- 
teurs ont interrompu le trafic 
ferroviaire entre Montpellier et 
Sète pendant trois heures. A Bé- 
ziers, des viticulteurs ont vidé le 
contenu de sept wagons-citernes, 
soit près de 2 000 hectolitres de 
vin. sur les voies dn centre de 
triage du CaplstoL 

M. Jean Huillet, porte-parole 
du comité régional d'action viti- 
cole, a précisé au cours d’Orne 
réunion h™ l'Hérault quH 
s'agissait de vin en provenance 
de l’Aude et de diverses régions 
du midi de la France. E a 
dénoncé cette c forme (Faction 
isolée Qui peut contraindre — 
isolée qui peut entraîner des 
bavures de ce type ». Vendredi, 
riarw l'après-midi, quelque mille 
bouteilles de vin, de provenance 
étrangère selon tes manifestants, 
ont été brisées, près de Béziers. 

D’autre part, M. Mitterrand a 
reçu vendredi matin une déléga- 
tion du conseil régional du Lan- 
guedoc - Roussillon. M. Edgard 
Tatihades iPJSj. président de ce 
conseil, s’est déclare a pleinement 
satisfait » de cet entretien. 
M. Jacques Blanc, secrétaire 
général du parti républicain, a 
exprimé quant à M «sa profonde 
déception ». 


Nation. La 

précédée d’un cercueü symbolisant 
« V enterrement » du rapport Du- 
roure (le Monde du 9 mais) et 
d'ime grande banderole portant 
l'inscription « Non à la forêt usine 

* A^appel du Syndicat national I parifcûlier 
unifié des personnels des forêts & a aaJ 18 iffSS 1 ? ISJSSSÎt 


de travaü. Si une production de 
18 millions de bords par jour ne 
permet pas de « dépolitiser » les 
stocks , alors ü y aura d’autres 
diminutions, s 

Les diffteuifés du Nigéria 

Seul le marc hé — et la réaction 
des pays de l’OPEP à son évolu- 
tion — permettra de voir dans les 
semaines à venir si l’accord de 
Vienne a effectivement permis de 
mettre un terme à la chute des 
prix officiels nominaux du brut, 
voire aux offres de rabais qui 
se multipliaient ces derniers mois 
(avec un gel des prix décidé pour 

1982, et même peut-être pour 

1983, les prix réels continueront 
en revanche de décliner). Mais 
la crainte la plus impartante de 
l'OPEP était de voir le Nigeria 
annoncer dans les jouis qui vien- 
nent une baisse de ses prix de 
5 dollars par baril pour les ali- 
gner sur les cours pratiqués pour 
les bruts concurrents de la mer 
du Nord. Si une exception est 
tolérée pour l’Iran — dont le prix 
est inférieur de 4 dollars an brut 
de référence, — un second cas 


et de l'espace naturel CJD.T, les 
agents de FOJLF. dénoncent ce 
qui constitue selon eux les conclu- 
sions dn rapoprt Duroure, à 
savoir la réunion dans un seul 
ministère de la forêt des aspects 
écologiques et économiques de la 
gestion forestière. Ds craignent 
que la nouvelle politique de la 
forêt ne privilégie l'exploitation 
du bois, au détriment de l'équili- 
bre biologique à long terme du 
patrlmokie forestier. Bs récla- 
ment pour leur part un grand 
ministère des forêts et de l’espace 
naturel, ne comprenant pas les 
industries du bois. 

Le même jour, M. Duroure, 
député PS. des Landes, remettait 
officiellement à Matignon le rap- 
port des propositions pour la ges- 
tion de la forêt française dont 
l’avait chargé le premier minis- 
tre. M. Duroure, a sa sortie de 
chez M. Mauroy, a seulement 
Indiqué qne la polémique ouverte 
sur un éventuel regroupement des 
fonctions économiques et d'envi- 
ronnement de la foret « ne 
concernait pas » sa mission et 
qu’il n'en parlait pas dans son 
rapport. Les services du premier 
ministre soulignent pour leur 
part dans un communiqué une 
des principales recommandations 
du rapport, ■ la création de 
richesses et (remplois dans de 
nouvelles zones rurales et fores- 
tières. » Le premier ministre a 
précisé qu'une nouvelle politique 
pour la forât française et pour 
la filière bols serait définie par 
le gouvernement avant l’été pro- 
Chain, 


• Les cinq négociants français 
en bestiaux accusés d'avoir utilisé 
de faux certificats vétérinaires, et 
emprisonnés a BannevïUe (Haute- 
Savoie), ont été libérés, vendredi 
19 mars. La Fédération «stimaia 
des commerçants en bestiaux a 
décidé, en conséquence, de cesser 
la grève des exportations de bétail 
vivant vers l'Italie, grève entamée 
le 15 mais. Le parquet d'Annecy 
(Haute - Savoie) a décidé de 
maintenir l’inculpation pour faux 
et usages de faux. L’arrêt de la 
grève devrait permettre une re- 
prise des cours du veau qui 
avalent chuté sur le marché fran- 
çais. 


Or, ce pays africain, forteme n t 
peuplé, aurait reperdu une bonne 
partie de ses clients après la 
décision de la Grande-Bretagne 
et de la Norvège, au début du 
mois, de réduire leurs prix. Déjà 
déficitaire en 1981. Lagos connaît 
de nouveau de graves difficultés 
financières. Plusieurs pays mem- 
bres ont donc fait pression sur 
la délégation nigériane pour 


AFFAIRES 


NOYOTEL ET JACQUES BOREL 
VONT FUSIONNER 
LEURS ACTIVITÉS D'HOTELLERIE 
ET DE RESTAURATION 

Et r oitem ent liées depuis que Jac- 
ques Boni International (JAL) a 
cédé, cm septembre 19M. sa branche 
batelière Soatd-U.TX. à Novwtci — 
les dirigeants de cette dernière 
ayant été ultérieurement appelés aux 
commandes de JJU. (1), — les deux 
sociétés ont décidé de concrétiser 
leur rapprochement. 

A cet «fret, le conseil d’adminis- 
tration de N o fo tel StKH et le conseil 
de surveillance de Jacques Bord 
International ont donné leur accord 
pour que soit étudié un projet de 
fusion sur la base d’une parité rt 
hstii.It avec trois actions ltovotel 
pour 29 à 2E actions JJBX ». 

la chaîne NovoteL classée an 
neuvième nue mondial avec un 
pare supérieur è trente-cinq mille 
chambres, avec de nombreuses im- 
plantations à l’étranger, va accélé- 
rer l’expansion de Jacques Boni i 
travers scs trois principales activités : 
restauration publique (aéroports, 
autoroutes-.), collective f entreprises, 
administrations..) et émission do 
■ Ticket restaurant s (premier émet- 
teur français de Utre-repas). — S. M. 


qu’elle renonce à réduire ses prix, 
s Dans le contexte actuel, souli- 
gne M. Nabi, ü n’y a que deux 
solutions : s'accrocher à son 
niveau de production et alors les 
prix chutent, ou sauvegarder les 
prix par une diminution de la 
production. Un pays qui veut s’en 
sortir seul, ajoute le ministre 
algérien, remet en cause la posi- 
tion de tous le s autres. » Et 
ML Nabi d’affirmer que l'Organi- 
sation devra prendre des sanc- 
tions si jamais certains pays ne 
respectent pas leurs engage- 
ments. Mnfc l'argument détermi- 
nant pour le Nigéria aura sans 
doute été l’appoi financier que 
lui a promis l'Arabie Saoudite. 


Ryad détient plus que Jamais 
la dé des difficultés de l’OPEP. 
Sa volonté manifestée à Vienne 
de défendre le prix de 34 dollars 
le baril est de nature & ralentir, 
voire peut-être à arrêter, le mou- 
vement qu'ont connu les prix 
pétroliers depuis six mois. Les 
pays industrialisés, et surtoast le 
premier d'entre eux les Etats- 
Unis, qui ont Investi des sommes 
considérables dans le développe- 
ment d’énergies de substitution et 
plans la recherche de pétrole 
dans des zones de plus en plus 
Inhospitalières et coûteuses, ne 
seront pas forcément mécontents 
de cette évolution. 


BRUNO DETHOMAS. 


l'Execution du contrat franco-algrien 

le méthanier < Ramdane-Abane > a déchargé 
123 000 mètres cubes de gaz an terminal de Montoir 


Le vendredi 19 mars 3 été un 
grand jour pour le port autonome de 
Nantes-Saint-Nazaire puisque te grand 
navire méthanier de 125 000 mètres 
cubes Ramdane-Abane. ballant pavil- 
lon algérien, a livré au terminal de 
Montoir la première cargaison impor- 
tante de gaz naturel liquéfié, en pro- 
venance d’Arzew. 

L'arrivée de ce navire marque la 
première phase de l'exécution 
concrète du contrat gazier conclu 
entre la France et l'Algérie le 15 fé- 
vrier [le Monde du 17 février). 

La décision de construire ce ter- 
minal avait été prise en Juillet 1976 
par M. Giscard d'Estaing mais, depuis 
avril 1981. U attendait un accord poli- 
tique entre les deux pays pour entrer 
réellement en service. Les quantités 
de gaz qui seront importées par Mon- 
toir (dont te coût, quand le troisième 
réservoir sera achevé, dépassera 
1 milliard de francs) représenteront 
plus de 20 % de l'ensemble de ta 
consommation française (1). Pour 
effectuer ce trafic, Gaz de France a 
affrété deux navires, l'un français {du 
groupe Louis Dreyfus), r autre algé- 
rien. 

De la sorte, la Basse-Loire apparaît 
ccmma un pôle énergétique très 
important puisque, en outre, la raffi- 
nerie de pétrole de Donges vient de 


faire l'objet d'investissements de 
modernisation considérables (2£ mil- 
liards) et puisque è Curd ornais (cen- 
trale E.D.F.), le même volume d’in- 
vestissements aura été réalisé pour 
mettre en service en juillet 1983 et 
1984 les tranches 4 et 5. Au total, 
tes responsables du port esc om ptent 
un trafic énergétique global de 16 mil- 
lions de tonnes (B pour te pétrole, 
4 pour te gaz naturel et 4 pour le 
charbon). 

La mise en service du terminai 
méthanier a été ('occasion aussi 
d'améliorer les conditions de naviga- 
tion dans l'estuaire : balisage, radar, 
aides radio-électriques. 

Enfin, autre événement attendu : la 
mise en service en mal prochain d'un 
quai aussi è Montoir pour Iss mar- 
chandises diverses (conteneurs). Les 
responsables du port comptent notam- 
ment développer les lignes régulières 
vers la côte occidentale d'Afrique et 
les Tl ss britanniques et espèrent pou- 
voir ■ récupérer » 800 000 ou 400 000 
tonnes (destinées, è la Loire-Atlan- 
tique ou produites dans ce départe- 
ment) qui transitent actuellement par 
Rotterdam, Anvers ou Le Havre. 


(1) Mis & part celui da Tokyo, le 
terminal de Montoir art le ptua 
grand du monde, soixante-quinze 
y sont employées. 


(1) MM. Paul Dobrule et Gérard 
Péllsson, tous deux présidents de 
NovoteL ont été nommés respective- 
mant orésklsnt Au conceU d » gnv 
vaillance et Au directoire dû J_BX, 
en mal 198L 


Questions., 


Le mécontentement des hôteliersn'estaprateurs 

Menus inflationnistes? 

Plusieurs centaines de patrons de l'hôtellerie et de la 
restauration ont manifesté le 16 mars devant les grilles 
de la préfecture de Troyes. A rappel de la Confédération 
française des hôteliers restaurateurs et cafetiers-limona- 
diers (C.FJLR.CX.1, qui tenait son congrès dans cette 
ville, ils voulaient ainsi marquer leur mécontentement 
après les poursuites engagées contre certains d'entre eux 
par le ministère de l'économie et des finances. M. René 
Caillot, président de la Confédé ra tion, explique ci -dessous 
leur point de vue. 


« Pourquoi votre organisa- 
tion a-t-elle refusé, en Jan- 
vier. de signer l'acconl de 
régulation des prix que pro- 
posait le ministère des 
finances? 

— Nous avions décidé de 
signer cet accord à une 
condition : que le ministère 
s’engage à ne pas autoriser 
des augmentations de nos 
charges supérieures à ce qu'i l 
nous accordait en matière de 
prix. Autrement dit, nous 
demandions que le fuel, les 
loyers et les salaires ne crois- 
sent pas plus vite que nos 
additions. Le ministère s’y 
est refusé. 

» Dans ces conditions, nous 
avons refusé de signer P ac- 
cord, d’autant, plus qu’une 
totale liberté des prix nous 
avait été promise par le can- 
didat François Mitterrand et. 
plus tard, par M. Jacques 
Delors. 

— Quelles procédures ont 
été engagées contre vos adhé- 
rente? 

— Quatre présidents des 
fédérations du Cher, du Fi- 
nistère, du Maine-et-Latre et 
du Morbihan sont poursuivis, 
et le président de Loire- 
Atlantique est inculpé, parce 
que leurs adhérents ont dit 
en assemblée générale qu'ils 
refu saient d'appliquer les 
accords de régulation et gu’üs 
calculeraient librement leurs 
prix. 

» Le ministère des finances 
s’est appuyé sur l’ordonnance 
de 1945 pour les accuser d'in- 


citation a la pratique de prix 
dUcttes. 

» Nous allons nous mobili- 
ser pour faire de P audience 
du tribunal de Nantes, pré- 
vue prochainement, une ma- 
nifestation de défense de la 
liberté patronale. 

— Vos adhérents n’avaient- 
ils pas, au cours de l’été 1981, 
exagéré l'augmentation de 
leurs charges et majoré de 
façon abusive leurs tarifs ? 

— Toutes les enquêtes réa- 
lisées depuis le mois d'août 
1981 ont fatt apparaître que 
les dérapages étaient très 
limités. Certains profession- 
nels de fhôtéUerle, de la 
restauration et des cafés des 
zones littorales avaient abusé 
de leur liberté. Nous les 
avons d’ailleurs désapprouvés. 

» Toutefois, cela ne pouvait 
justifier un retour à une 
réglementation qui fabrique 
elle-même d e Pmflation. 
Prenons F exemple du menu 
promotionnel, dont le mi- 
nistère a demandé que le 
prix soit librement établi, 
mais qu’a reste immuable 
jusqu’à la fin de 1982. Que 
s’est-il passif Dans l’igno- 
rance où ü œ trouvait de 
révolution future des prix le 
restaurateur a déposé un 
barème de prix élevé, afin de 
se prémunir contre tout 
risque. 

v Qui est responsable de 
rinflatton, dans c« rondi- 
tions? » 

Propos recueillis par 
ALAIN FAUMS. 
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Hansse brolale da Bopoléon 


Le mn An napoléon s*est 
flevé de 12 % vendredi 19 
à 1 a Borne de Paris» passant 
de 013 P à 686 F, et reimmt 
ainsi m niveau du 25 janvier 
dernier. Les échanges ont porté 
star 4 090 pièces contre 15H en 
moyenne ces derniers jours» tm 
ebioce ne repréeestant vin» 
solde, puisque les offi ci ne s spé- 
cialisées dans le commerce de 
POr effectuent déjà leur propre 
compensation entre les achats 
et les ventes» La c prime a de 
la pièce sur le lingot, «r etet-fc- 
dbe sa sarévaination par rap- 
port an prix du métal contenu, 
est passée d’un coup, de 68 % 
à %3S %* atf pins haut depuis 
le 12 octobre demies. Ce brusque 
gonflement do la demande a 
été pr ovoqué par les violentes 
attaqnes dont le franc a -été 
l’objet à .partir du mfllau de la 
’ de . nombi 


(rachat émanant de la province, 
dans tm réflexe caractéristique, 
des périodes troubles. La pro- 
gression du cours on lingot de 
1 fcOo a été beaucoup pins mo- 
deste, avec un gain de X 015 F à 
Si 995 F, soit l’équivalent da 
335 dollars l’once environ» soit 
S + an-dessus du coma pratiqué 
le 19 mars à Londres (316 dol- 
lars)» les transactions, pièces et 
lingots passant de 133 mimons 
de ftiiwi à 31 minions de francs, 
toujours en solde. 

Ces jurasses se sont 1 réper- 
cutées sur les empr 
dosés, le 4 l/Z . 1993 gagna 
85 F ft 1800 f tt h 7 % 239 
il 6650 F. On à assisté à 
timide réveil - du M* % 1979» 
indexé sur limité de co mp t e 
européenne, mais dont l’indexer 
tion ne Jouerait qu’au cas oh 
le truc sortirait du 


BOURSE AT PARES 

SEMAINE DU 15 AU 19 MARS 1882 
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Valeurs à revenu fixe ou Métallurgie, constructions 

indexées mécaniques 

La société Facom a enregistré, 
en 1981, une progression de 13 % 
chiffre d’affaires qui a 
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Banques, assurances , 

sociétés d’investissement 

19 mars z>üf. 
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atteint 721 mintnns de f ra n c s et 
dont 20 % environ ont été réalisés 
à l'étranger: 

Matériel électrique, servicês 
publics 

La Compagnie EJectro- Méca- 
nique, filiale du groupe suisse 
Brown -Bcrrert, a réalisé un chiffre 
d’affaires consolidé de 2,7 mil- 
liards de francs en 1981 (+ 124 %>, 
dont Zip % à l'eroortatkiQ, les 
résultats restant déficitaires avec 
perte de 584 TTTni ^ T,c de 
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Alimentation 

L'action Radar est retombée & 
1145 P vendredi 19 mars, alors 
qu’elle s’inscrivait encore à 1 345 F 
en de semaine. Parallèle- 

ment, les Galeries Lafayette, qui 
affinnaisxt détendra une parti- 
cipation « modérée » dans le 
capital du succursaliste, viennent, 
d’annoncer qu’eûtes caai finale- 
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ment .acquis 'plus de lfl % de 
Radar. Conformément à la régle- 
mentation boursière, la société 
n’est tenue de publier un nou- 
veau communiqué que al sa par- 
ticipation dépasse te seuil de 
33 %, et tout le problème est de 
savoir - auel . détien- 

nent en fait tes Gâteries Lafayette 


francs (59)47 millions pour la mai- 
son mère). Les efforts du plan de 
redressement engagé en 1981 ont 
été contrariés par la forte 
contraction de la demande de 
Mens d'équipement traditionnels 
qui a tout particulièrement affecté 
moteurs électriques. 


B IEN décidées à laisser passer Tarage monétaire qui 
sest abattu sur Paris, les actions françaises se sont 
prudemment tenues & r écart tout àu long de la 
sftïMai n e, ce qui n& les a pas empêchées pour autant de tirer 
Indirectement parti de la situation puisqu’elles se sont 

nnaJ eme nt adjugées plus de L5 % de hausse d'un vendredi 
A rautre. 

Cfl contraste s’explique aisément dona la mesure où les 
opérateurs ont cherché avant tant & se protéger contre 
raie é ven tuelle dépréciation dn franc, en opérant un rapide 
tran sfert sur les titres susceptibles de bénéficier dn bond en 
ava nt du dollar, voire sur les pièces d’or qui ont an mériter, 
vendredi m a tin . leur vocable de « valeuré&Tugie » lorsque- le 
franc français ployait l'échine an pins fort de la bourrasque. 

Dès lundi, an lendemain des élections , cantonale», les 
cambistes prévoyaient quelques sur la monnaie 

nati o n ale, mais uni n'esoomptait qu'ils surviendraient aussi 
brutalement et, surtout, aussi vite. La sanction des urnes, 
si e ll e ne modifiait pas profondément le paysage politique 
aux premières heures de la matinée, avait an moins le 
mérite d'entretenir l’éternelle querelle an sujet de la 
«bouteille h moitié vide ou & moitié pleine». 

A la corbeille, on se contentait de compter les points 
et les professionnels avaient défâ fait leur religion sur les 
calculs alambiqués de M. Gaston Defferre : la majorité avait 
bel et bien perdu la première manche, sans que oela ait, 
il est vrai, de répercussions sensibles sur la cote, où Radar 
faisait encore des siennes, gagnant pins de 7 % en une sentie 
séance et entraînant dans son sillage sa filiale Paris-France 
(+ *2%î. 

An cours de cette première séance de la semaine, 
marquée par une hansse de 0,6 % en termes d’indicateur 
Instantané, nombreux étaient les professionnels & faire 
valoir l'affermissement des cours & l’approche du son de 
cloche final, one amélioration qui devait largement se 
concrétiser le lendemain, puisque les actions françaises 
gagnaient alors plus de 14 % en dépit d’un environnement 
économique peu propice & inciter les investisseurs à prendre 
position, notamment en raison de l'aggravation dn déficit 
de la balance française des paiements annoncé pour 1981. 

Ce redressement des valeurs françaises, qui survenait 
après une baisse évaluée & quelque 8% pour les qninze 
jours précédente, bénéficiait, mardi, à quantité de titres 
(Satmier-DnvaJ, BicuJ, tandis que la palmé réyanaft une 
nouvelle fois ù Radar t+ 12%) et qu'apparaissait sur la 
scène boursière Jacques Borel International avec une hausse 
de U %, laissant présager le rapprochement avec Novôtel 
que devaient annoncer.les deux sociétés en On de semaine 
(voir par ailleurs). 

Mercredi, en revanche, les remous monétaires occu- 
paient une place prépondérante dans l'esprit des boursiers, 
déclenchant, comme toujours en pareil cas, une série 
d'achats de précaution, à la fois sur les D.TX, ces anciennes 
actions de sociétés nationalisées, et sur Ira valeurs tournées 
vers les marchés & l'exportation, qui doivent normalement 
engranger les bénéfices “de la hansse du «billet vert». 

Cette orientation s'est poursuivie jusqu’à la fin de la 
semaine, marquée par un regain d intérêt très sélectif et par 
une véritable ruée sur Fer, qui a propulsé le napoléon à 
688 F (voir encadré), à cette différence près que les D.TX 
Cassaient rapidement' marche arrière, vendredi, sans l'effet 
de ventes réalisées en partie pour le compte de l'actionnariat 
étranger le pins représente dans ce type de titres (Suez, 
C-CLF- notamment! , tandis que les indices d’ensemble n’évo- 
luai eut guère. 

A travers cas ajustements sur les D.TX, constatés entre 
jeudi et vendredi, D était manifeste que certaina opérateura, 
au-delà de l'Hexagone^ continuaient à tabler sur un réali- 
gnement monétaire et sur la baisse des taux qui allait eu . 
résulter. 

Pendant ce te mp s. Rue de Rivoli, M. Delors opposait la 
plus farouche des démentis à toute Idée de modification de 
la parité du franc, manifestant la volonté des pouvoirs 
publics de Jouer de la seule arme des taux, . lesquels avaient 
été relevés, dans l'intervalle, à 17 % sur le wwt-ha moné- 
taire, jusqu'à ce que la spéculation consente à baisser les 
bras. De fait, dès vendredi après-midi, on constatait une 
accalmie tant chez les cambistes que dans les charges 
d’agents de change, mais rendez-vous était tout de mémo 
donné au frnqfll 82 mare, après le second- acte des élections 
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pour jouer les arbitres entre le 
groupe Rem filon, (Tune part, et 
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et ÜAP, d’autre part, tous deux 
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Valeurs diverses ' 

Le Club Mediterranée fait état 
d’un résultat consolidé en hausse 
de 27,4 % en 1981, à 142,13 mll- 
ltons de francs (part du groupe). 
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le résultat ' d’exploitation . pro- 
gressant de 2840% à 1874 roü- 
lions de francs, apria 79,8 millions 
de francs .d’amortissements 
<+ 29,8%). 
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laires Priera 

temps, a réalisé eu 1981 un chif- 
fre d’affaires (T.T.CJ de 9 mü- 
tiards de francs sous cette ensei- 
gne eu France, de 14 milliard 
de francs à Fétrapger et de 
14 milliard de francs au niveau . 
des petite hypermarchés Escale. Produits chimiques 

An total, te chiffre d'affaires glo_ — 

bal a atteint U.7 milliards de 
francs, en augmentation de 14% 
sur te précédait exercice. 


18 mars Difl. 


Le président du groupe chi- 
mique Italien Montedison, M. Ma- 
rio Schimbeml. a déclaré que te 
ltoenctemenk prévu de 1770 sala- 
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Afin de marquer sou cinquan- 
tenaire, prismilc lance à partir 
du début d’avril prochain use 
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rite -était tTMllapBrumMe pour le 
«vu»** de l'reuvze de xestructaza- 
tton que 1e numéro six mondial 
de la chimie a entrepris depuis 
pln ricms Tn«i«- 


Bourses étrangères 


NEW-YORK 


Les UmstmeoxB sont restés tirail- 
lés cette semaine entre l'Influence 
contzatuctoue qu'exerçaient ira cer- 
tain nombre de statistiques écono- 
mique jugées favorables (notamment 
l'augmenta tt oc de 1^ % de la pw 
duotton Industrielle sméricslse on 
février) et la grave Incertitude qui 
continue k planer «or révolution dee 
taux d'intérêt et sur du défleits 
budgétaires que les milieux finan- 
ciers souhaitent comprimer. 

L'indice Dow Joncs des Indus-* 


mieux 

trieuse s'est content* de Hcetuer 
fle part et ü'&QUro de te barra des 
800. su gré des réactions techniques 
de 1a cote, achevant la semaine sur 
un gain de 847 points; à 806,64, 
l’activité hebdomadaire ayant porté 
sur 2 tu millions d'actions contre 
305,4 millions la semaine précédente. 


LONDRES 

Morosité 

Le relèvement des taux d'intérêt 
américains en début de semaine 
encouragé les ventes et la oote a'a 
pas trouvé de réconfort suffisant 
dans les derniers tort les aura écono- 
miques (salaires» messe monét 
ou encore inflation) an dépit de 
l'amélioration qu'lia traduisant» pour 
suffisamment le tir 
dernières séances, 
c F.T. s : Industrielle» 


562,7 contre 566,9. 

fonds 

d'Etat : 

Xenix Corp- 


68,45 contre 68^0 

; mina» 

d'or : 



334.4 contre 219,6. 
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De Baers • ........ 

4^7 
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Fuji Bank . 



Uutv Stores »» 
lmp. Chemisai 

Shell 

Videurs 

War Loin 

(•) Bu dollars. 


M J/Z 211/2 


167 

30 


326 
364 
167 
293/4 


FRANCFORT 


Fermeté 

L'Irrégularité de 1a semaine pré- 
cédants a laissé la place à un net 
af f ermisse me nt de la cote» la chi- 
mie et les bancaires figurant parmi 
les titres les plus recherchés 
La marché obligataire a favora- 
blement réagi à rabaissement de un 
i demi point du taux lombard 
dol» et l'Indice de la 
s’est finalement établi à 712,20 
contre 708,70 2e vendredi précédent. 
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VALEURS LES PLUS ACTIVEMENT 
TRAITEES A TERME 


Hbtuds VaLen 
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4,5 % 1973 28500 
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Kodak . 


Ford 

General Electric 
General Foods - 
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Schlumberger •. 


D »A.L m e, mi 
U nion Carbide 
UA Steel 
Westingbouse 


Cours 
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241/4 
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183/8 
55 7/8 
331/8 
67 5/8 
29 

191/2 

591/6 

32 

381/4 
20 1/4 
57 7/8 
251/4 
23 3/8 
51 1/3 

42 1/2 
301/2 
17 5/8 

43 

231/4 


COU 15 
19-3 
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57 

183/* 
551/8 
327/S 
70 1/2 
285/3 
20 
60 

323/8 
38 7/S 
213/8 
67 1/2 
24 3/8 
235/8 
53 

43 
30 

18 7/S 

44 7/8 
221/4 
22 7/8 
353/4 


Coûta 

19*3 

250 

750 

580 

630 

985 

208 

3040 


Honda Motors .... 650 
Matsushita Electric 1 014 
Mitsubishi Beat? . 214 

Bonj Corp 3 140 

Toyota Motors .... 900 


Le marché nippon a fait la preuve 
do sa faiblesse consécutive à la 
détérioration du climat do ilnvee- 
tlssement. La chute a été particu- 
lièrement sévère mercredi, lorsque 
rindlce NQtkfil Dov<4cm est tombé 
h 6724,26 y eus» son plus bai niveau 
depuis vingt mole avant de se re- 
prendre ultérieurement pour achever 
la semaine a 72085.38» en recul de 
60.03 points. 

De son cdté rindlce général a 
régressé à 562,09 (moins 5.76 points), 
le matériel électrique, les produits 
pharmaceutiques et rsUmentatlou 
figurant parmi les seoteuro les plus 
éprouvés. 


marche libre de l’or 
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3148 
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66500 


488,90 
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517 
641 
785 
410 
2 940 
1420 
780 
3200 
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Dôme actions à la rescousse 


C'est au lendemain de la pro- 
chaine liquidation, le 24 mais 
1982 très e xactem ent» que les 
actions et obligations converti- 
bles des sociétés nationalisées 
disparaîtront du marché sà 
termes pour être reléguées «au 
comptant» en attendant lenr 
radiation définitive du marché 
des valeurs à revenu variable. 
Celle -cJ devrait Intervenir le 
13 avril produis, le jour même 
d'ouverture de la procédure 
d'échange des actuels D. T. L 
(droits à t i tres indemnitaires) 
contre les futures obligations 
remises aux actionnaires. 

Dana cette perspective» la 
Chambre syndicale des agents 
do change a décidé de faire 
« remonter » sur la marché à 
tarai* . i compter du lundi 
5 avril 1982, douze actions de 
sociétés françaises négociées 
jusque - là sa comptant et 
sélectionnées en fonction de leur 
activité sur ce dernier 
et de la spécificité de l'entre- 


Au total» ce sont 12.92 mil- 
liards de francs de capitalisation 
boursière (estimation de U va- 
leur d'une entreprise « multi- 
pliant son cours de Boum par 
le nombre d'actions constituant 
le capital) qui viendront revi- 
gorer le marché à terme à 
travers las sociétés arrivantes r 

— Compagnie générale de géo- 
physique. société spécialisée 
dans l'étude du sd et dn sons- 
sol» introduite en Bourse le 
22 octobre 1981 et Fane des plus 
fortes capitalisations de la cote 
(4»38 mllllaida de francs) ; 

— Bongnln» Pan des premiers 
producteurs de fromage an Eu- 
rope (l|3& milliard de francs);. 

— nomodés figure parmi' les 
p ri nci p a u x distributeur* 
GU21 milliard de francs) ; 

— Euromarché, Puu des grands 
de l'hypermarché, détenu en 
majeure partie par Flniprix 
(52,7 %} et p a r .le Printemps 
(25 %) 007 milliard de francs) ; 

— Immeubles de la plaine 
Monceau, société Immobilière 
d’investissement 004 milliard 
de 


société de gestion de participa- 
tions bancaires» industrielles et 
. Immobilière^ filiale i 66 % de 
la Compagnie française des pé- 
troles (995 minions de francs) ; 

— Cedls» Pim des plus impor- 
tants succursalistes (704 mil- 
lions de francs). 

— Dammrt-serviposte, entre- 
prise de vente par correspon- 
dance et par un réseau propre 
da sous-vêtements trtboélec- 
triques (652 minions de francs) ; 

— Merlin Gérin, spécialisé 
dans la production et la distri- 
bution d'é n e r g 1 e électrique 
(groupe Empiln Schneider) 
(647 aimions de francs) ; 

— Compagnie parisienne de 
réescompte, première maison de 
réescompte sur la place (pen- 
sions d’eftets, prêta, r Me actif 
sur le marché monétaire et le 
marché de l'or) (MO millions de 
francs) ; 

— Francarep» recherche 
et exploitation d*hydrocartmres 
(498 million» de francs). 

" “ ton p» spécialisée dans l’in- 
génierie pétrolière et minière 
(478 millions da francs). 

Dans un second temps» sans 
doute à la tin du mois d'avril» 
la cote dn terme sera à nouveau 
retouchée pour admettre 
quelques valeurs étrangères tout 
en radiant des titres dont le 
flottant (nombre d’actions 
en. circulation) est devenu parti- 
culièrement réduit “ entreprises 
sidérurgiques passées sons le 
contrôle de ratât, sociétés Ra- 
dar et Paris-France» une fois la 
situation clarifiée sur ces deux 
titres, eu encore Bouasri-UcUf 
dès la matérialisation de l’ae- 
cord conclu avec l'allemand 
Hoeehit qtri prévoit une parti- 
dpatfam de 34 % de l’Etat fran- 
çais» voire da 56 $ ultérimxe- 


la 

la 


— Omnium ftnanoler de Paris, 


parmi la vingtaine da 
sociétés françaises 
pour faire leur entrée à 
Bourse, d'eux d’entre hiles, 
firme Benson (machinas à 
Sintr et imprimante» électro- 
statiques) et Bertrand Faure 
(matelas Bpeda) ont achevé la 
constitution dn leur 
d’admlssfou* 
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UN JOUR 
DANS LC MONDC 


ÉTRANGER 

Z AMÉRIQUES 

2. DIPLOMATIE 

Un rapport du Conseil mondial de 
l'alimentation dénonce Je manqua 
d'efficacité des institutions inter- 
nationales dans la lutte contre la 
faim en Afrique. 

3. ASIE 

— * Le Cambodge sous l'ombrelle 
vietnamienne > (III), par Patrice 
de Beer. 

3. PROCHE-ORIENT 

4. AFRIQUE 

— Comment s’est formée la nation 
algérienne. 

4. EUROPE 

Le onzième sommet anglo- alle- 
mand. 

SOCIÉTÉ 

5. L'AFFAIRE LUCET. 

6. EDUCATION 

— Guerre on paix pour l'école pri- 
▼ée ■ (H), par Charles Viol. 

LE MONDE 

DE L’ÉCONOMIE 

7 et 8. La collecte de Téporgne à 
court terme. 

— Le premier Salon international de 
la franchise. 

9. Resserrement des relations écono- 
miques entre la France et l'Indo- 
nésie. 

10. Crédits, changes et grands mar- 
chés. 

CULTURE 

11. MUSIQUE : les Borêades et la 
Flûte enchantée au Festival <TAix- 
en-Proveace. 

«— ROCK : la vitalité des groupes 
français. 

— EXPOSITIONS : la modestie ma- 
ligne de Sarignac. 

ÉCONOMIE 

15. SOCIAL : en Haute-Savoie, use 
centaine de petits patrons ont 
bloqué la circulation pendant huit 
heures. 

16. ÉNERGIE. 

■ — MONNAIE : détente sur le franc. 

17. La semaine financière. 


A LA VEILLE DU SECOND TOUR DES ÉLECTIONS CANTONALES 


M. Chirac : les Français n'ont pas donné mandat 
aux socialistes de bouleverser le pays 


M. Jacques Chirac déclare 
dans une Interview accordée au 
Figaro-Magazine du 20 mars : 
g Le pouvoir en place doit 
infléchir sa politique, tenir compte 
des réalités, ne pas prétendre 
s’emparer de tous les leviers de 
commande institutionnels, politi- 
ques. économiques, sociaux, ne pas 
faire une politique de dans, de 
mainmise sur tout l'appareil de 
notre société (—). 

s On ns bouleverse pas de fond 
en comble une société lorsqiFon 
n’en a pas reçu te mandat. Or le 
pays n’avait pas donné mandat 
aux socialistes et aux communistes 
de bouleverser la France. Le pays 
voulait un changement, fl ne vou- 
lait pas un chambardement s 

Le président du RP JL affirme 
que le pouvoir « refuse de regar- 
der en face la réalité » et fl 
poursuit : « Si les agriculteurs 


sont mécontents, ce n’est pas de 
la malveillance politique, c’est 
parce que le gouvernement ne fait 
pas ce qu’ü doit faire envers eux. 
Si les salariés sont mécontents, 
ce n’est pas de la malveillance 
politique, c’est qu’Üs sont juste- 
ment inquiets pour leurs emplois, 
pour leurs revenus s cause des 
impôts qui pèsent sur eux, à 
cause du déficit des régimes so- 
ciaux. Si Zen responsables des 
entreprises sont mécontents, ce 
n’est pas de la malveillance poli- 
tique, c’est qvfüs sont angoissés 
par les charges qui s’abattent sur 
eux, par la concurrence étrangère, 
par la difficulté de faire face pour 
investir, produire, vendre, expor- 
ter. Si les parents d’élèves d’écoles 
libres sont mécontents, ce n’est 
pas de la maloeülartce politique, 
c’est qu'ils redoutent que levirsott 
brutalement retiré l’exercice d’une 
liberté fondamentale. » 


M. LECANUET : dégager une 
majorité nouvelle. 

M. Jean Leca&uet, président 
de rUJXF., a estimé. le 19 mars 
à R.T.Iu, que, si la détérioration 
de la situation économique devait 
s’aggraver, il serait souhaitable 
de dissoudre l’Assemblée natio- 
nale pour dégager une majorité 
nouvelle. 

Selon M. Lecazwet, «ou bien 
le président persévérera dans 
une politique de plus en plus 
marquée par les communistes, 
qui ont amvUfié leur influence 
dans l’action gouvernementale, 
ou bien, au contraire, ü réfléchira 
aux risques que l’économie fran- 
çaise supportes . Pour le prési- 
dent de ru.D.F., la gauche est 
« un conglomérat appelé à se 
dissocier ». «Je crois, a-t-il 
ajouté, qu’il g a des germes de 
sa déstabilisation. Ceux-ci appa- 
raîtront au fur et à mesure de 
la chute du franco 


M. ÜJQUIN : on recul électoral 
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sérieux depuis la Libération. 

M. Pierre Juquin, membre du 
bureau politique du parti commu- 
niste, analyse ainsi, dans une 
interview publiée le 20 mars par 
le Matin, l’évolution de l'électorat 
communiste depuis la 'libération : 
«On s’aperçoit que, par paliers 
successifs depuis près de vingt- 
cinq ans. le P.CF. a subi des 
reculs électoraux. Un recul sé- 
vieux f—) m 

» Premier très grand recul : 
1958. Nouvelle chute suivie d’une 
remontée : 1968. Troisième grand 
recul : 1981. Mais là, ce n’est pas 
tout à fait 1981. En 1979, élections 
européennes, en pourcentage des 
inscrits, une partie assez impor- 
tante de nos électeurs déserte, se 
réfugie dans ^abstention. C’est 
préoccupant. 

» fl g a une partie de notre 
électorat qui est quelque peu 
désappointée, qui s’ inter roge 
beaucoup. C’est un électorat dis- 
ponible et déboussolé. Tl est par- 
ticulièrement sensible, depuis 1977, 
à ce qui a été dit de notre poli- 
tique intérieure, nos rapports avec 
les socialistes, la question de 
l’union. Cet électorat a pu être 
touché aussi par les événements 
de Pologne (—). 

» Je pense que la Pologne a eu 
un effet plus grave, beaucoup plus 
grave [que ^Afghanistan]. C’est 
une hypothèse que f avance avec 
prudence et gui demande à être 
vérifiée, s 

M. FITERMAN : l'esprit de 
revanche anime la droite. 

M. Charles Fiterman, m inis tre 
d'Etat, ministre des transports, 
qui participait, vendredi 19 mars, 
à Villiers - sur - Marne (Val-de- 
Marne) à un meeting de soutien 
aux candidats d 's union pour la 
poursuite du changements, a 
notamment déclaré : 

« Disons-le nettement, la dé- 
mocratie veut que le choix fait 
par la majorité des Françaises 
et des Français aux élections 
présidentielle et législatives 
continue à dicter Faction menée 
par le gouvernement sous F auto- 
rité du président de la Répu- 
blique, et c’est bien ainsi que les 
choses se passent et se passeront. 

» Mais, on le voit bien, la droite, 
au mépris de la démocratie et 
des institutions, conteste ce 
choix. L’esprit de revanche rani- 
me. Elle est prête, si éOe le peut, 
à tirer argument du vote de 
dimanche pour multiplier les 
manoeuvres, accumuler les obs- 
tacles face à la volonté natio- 
nale. 3 


M. Jospin : l'opposition a mené 
une campagne calomniatrice 


M. Lionel Jospin, qui était, schiste, ü dit : a II y aura des 
vendredi 19 mars, l’Invité d’une & élections anticipées. » Mais 
émission spéciale d’Europe 1 cela ne dépend pas de lui ! Nous 
consacrée aux élections canto- avons une majorité pour appU- 
nales, a accusé l'opposition d'avoir quer notre politique ; les Fran- 
mené « une campagne purement gais nous ont fait confiance pour 


négative et meme parfois calom- 
niatrice », et d'avoir cherché à 
faire du scrutin « une pseudo- 
élection présidentielle ». 


appliquer cette politique : nous la 
développons et nous la dévelop- 
perons. 9 

Invité à donner son sentiment 


ATTENTAT AU PAYS BASQUE FRANÇAIS 

Un C.RLS. est tué et un outre 
grièvement blessé 

Deux CRS. ont été victimes d’un attentat meurtrier, vendredi 
soir 19 mars, au Pays basque français. L'un d'eux, M. Jacques 
Bonifier, trente et un ans, a succombé à ses blessures peu après 
l'attentat: l'autre, M. Bernard Roussarie. est très grièvement 
blessé. L’attentat, ce samedi 20 mars, en fin de matinée, n’émit 
toujours pas revendiqué. 

L’attentat n'êtalt pas revendi- 
qué. samedi 20 mars en fin de 
matinée. Une rumeur, de source 
policière, attribue toutefois cet 
attentat aux séparatistes basques 
Espagnols. Selon cette rumeur, 
l’attentat serait une réponse à 
l'Interpellation, vendredi matin, 
au Pays basque français d’un 
groupe de cinq Basques. Mais 
seul l’un d’entre eux a ôté arrêté 
en raison d’une fausse pièce 
d'identité. Cette personne est 
toujours en garde à vue, sous Je 
coup d’un mandat d'arrêt espa- 
gnol et d'un mandat d'arrêt 
français. 

En fait, l'attentat semble avoir 
été préparé minutieusement et 
avait certainement été envisagé 
plusieurs Jours avant l'interpel- 
lation de ce groupe de militants 
basques. 


Interrogé sur la campagne de sur les accusations portées, avant 
M. Chirac et sur l'idée, émise par le premier tour de scrutin, par le 


certains porte-parole de l'opposi- 
tion, selon laquelle un recul de la 
gauche réduirait la légitimité du 
nouveau pouvoir, le premier secré- 
taire du PJ3. a répondu : « Avoir 
cette tentation, c’est jouer avec 


ministre de l’intérieur, a propos 
de T « affaire Francisco a, contre 
les dirigeants du RF-R., M. Jospin 
a indiqué : « Je crois qu’il faut 
toujours critiquer avec des preu- 
ves. mais il y a une différence 


L’attentat a eu lieu à la sortie 
de la commune de Salnt-Etlenne- 
de-Balgorxy, dons les Pyrénées - 
Atlantiques, à. 60 kilomètres au 
sud-est de Bayonne. Les deux 
policiers — membres de la 
C2A 19 de La Rochelle appelés 
en renfort de la police de l'air 
et des frontières (PAR) pour 
assurer le contrôle de la fron- 
tière — venaient de quitter leur 
cantonnement. Leur patrouille, à 
bord (Tune 4 L bleue, commen- 
çait vers 21 heures. Selon le 
témoignage du C-R.S- survivant, 
le véhicule a croisé, à la sortie de 
Salnt-Etienne-de-Baigony, une 
4 L blanche portières arrière 
ouvertes. Dès le passage de la voi- 
ture de police, deux hommes sont 
sortis, aimés de pistolets mitrail- 
leurs, et ont ouvert le feu d'une 
distance d’environ 5 mètres. 
Treize douilles ont été retrouvées 
sur les lieux de l’attentat et sept 
impacte repérés sur la carrosserie 
de la Toiture. Après l'attentat, les 
deux tireurs sont remontés à bord 
de leur véhicule conduit par une 
troisième personne. La voiture a 
été retrouvée peu après à Banca, 
à 6 kilomètres du lieu de l'atten- 
te t. A l'intérieur, les policiers 
ont découvert une cagoule. Le 
véhicule avait été volé II y a 
quelques jours à Bayonne. 

Le premier C22„ M. Jacques 
Bonifier, trente et un ans. père 
de deux enfants, a été touché 
par plusieurs balles, dont une 
mortelle à la tête. Son collègue. 
M. Bernard Roussarie, t rente - 


• Deux attentats en Corse. — 
Deux attentats, occasionnant des 
dégâts matériels importants, ont 
été commis dans la soirée du 
19 mars et le 20 mais au matin 
dans la région d'AJacclo. Le pre- 
mier visait deux bergeries amé- 
nagées en résidence secondaire à 
Appietto, et appartenant à 
Mme Françoise Bremand, demeu- 
rant à Ctaevreuse r Y velines). Des 
inscriptions du FJLN.C. ont été 
relevées sur les lieux. Le second a 
été perpétré samedi contre le 
restaurant Le Clams à Ajac- 


la démocratie, c’est jouer avec la profonde entre ce qu’a fait Gaston 
légalité, c’est se laisser aller à des Def ferre et ce que font un certain 
tentations un peu dangereuses. Et nombre de représentants de la 
comme M. Chirac est habile droite lorsqu’ils distribuent des 
homme, qu’ü veut lui-même in- calomnies. Gaston Defferre a 
traduire le thème que d’autres de peut-être commis une erreur — en 
ses amis développent avec plus de tout cas la justice Va estimé jus- 


cio et a ravagé tes installations 
cinq ans, père de cinq enfants, de rétablissement appartenant à 


a été touché par six baltes, dont 
une lui aurait brisé deux vertè- 


M. Raccah. Le Clams avait déjà, 
été visé par un attentat le 
15 février dernier. 


violence et qu’ü lui faut trouver 
un truc qui le justifie légalement, 
pour qu’on ne puisse pas lui faire 
le reproche d’être un peu put- 


qu’à maintenant ; ü a fait appel ; 
nous verrons bien ce que donnera 
le jugement en appel. — mass au 
moins ü Ta fait /ranchemeni. » 


LES « IZVEÏÏIA » ACCUSENT WASHINGTON 
DE VOULOIR TORPILLER LES RÉFORMES SOCIALES EN FRANCE 


LES PROPOSITIONS DE M. BREJNEV 
SUR LES ARMEMENTS EUROSTRATÉGIQUES 

M. Schmidt se dit décidé à < commencer le déploiement» 

- des missiles américains 


(De notre correspondant.) 

Moscou. — A la veille du deu- 
xième tour des élections cantonales 
en France, les teves&a ont souligné, 
vendredi 19 mars, que cette consul- 
tation a lieu ■ sur un fond de 
difficultés économiques et finan- 
cières » 

Le quotidien accuse les partis de 
droite de chercher à «amasser un 
capital politique » sur le base de 
ces difficultés, dont il rend respon- 
sables l'ancienne majorité et le 
gouvernement des Etats-Unis. H note 
que les organe d'information améri- 
cains « non sans /a participation 


de r administration de Washington », 
s'obstinent & expliquer les diffi- 
cultés de la France par la politique 
sociale « dépensière - de la gau- 
che, afin de « camoufler • leur 
véritable cause, c'est-à-dire la poli- 
tique économique et monétaire 
expansionniste des Etats-Unis. Wash- 
ington, « en créant par tous les 
moyens des difticuhês économiques 
à ses concurrents, et. dans le cas 
présent, à la France, s'efforce de 
mettra dans une situation dütictle 
la malorité de gauche» et «renie 
de torpiller las réformes sociales 
que celle-ci e entreprises ». 


celsa 
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JEUDI 25 MARS DE 10 à 19 HEURES 

des professionnels, enseignants, et anciens étudiants du 
CELSA répondront à vos questions sur : 

LES CARRIERES DE LA COMMUNICATION 
relationssociales - relations publiques 
marketing - publicité - journalisme 

ET LES FORMATIONS DISPENSEES PAR LE CELSA 

(Mcenpe - maîtrisa - DESS) 

Rappel : concours d'entrée en 2éme cycle: 
inscriptions jusqu'au 16 Avril. 


Des manifestants d’extrême droite ont perturbé 
les cérémonies commémorant le cessez-le-fen en Algérie 

Quelques dizaines de mili- bousculade -allait s'ensuivre, vite dis- 
tants du parti des farces nou- persôe par les forces de l'ordre, qui 
Telles (PJJ4J ont provoqué procédaient alors à quelques Irrter- 
des incidents lors de la mani- pédalions. 

fœtetion organisée par la Aux cris répétés de - Communistes 
Fédération nationale des .an- è uoseoulV. , Communistes assaa- 

sinsl ” et -FNACA trahison I-, des 
P® 1 ' 18 aroupes de quatre 6 cinq 
HvJîî! SÏLîfiî 9 hommes allaient tenter, pendant près 

^ S? d'une heure, de troubler la suite de la 

célébrer le vingtième anni- 
versaire du cessez-le-feu en 


Algérie. 

Alors qu'une centaine de porteurs 
de drapeaux partie de la me Balzac 
venaient de se mettre en marche 
en direction de l'Arc de triomphe, 
vers 18 h. 15 p des contre-manifes- 
tants, Jeunes et môme très jeunes 
pour la plupart, qui s'étaient massés 
& mi-parcours ont lancé, au signal 
d'un coup de sifflet, des tracts, des 
pétards et de pots fumigènes sur les 
premiers rangs du défilé. Une courte 
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NOUVELLES BRÈVES 

• M. Pierre Mauroy se rendra 
jeudi 85 mas dans l'après-miü 
à Bonn pour rencontrer le ei.ni- 
celter Helmut Schmidt, indique- 
t-on ce samedi & Matignon. 

M. Mauroy quittera Rails après 
le conseil des ministres oui aura 
lieu exceptionnellement jeudi en 
raison de l’élection, mercredi, des 
présidents des conseils généraux. 

• Encore un incendie d bord 
du Norway. — Four la seconde 
fois en quatre mois, un incendie 
— mineur — s’est déclaré, le 
19 mars, h bord du paquebot 
Norway, l’ancien France, provo- 
quant l'annulation d'une croi- 
sière. Le Nonoay, avec mille huit 
cent cinquante et un passagers è, 
bord, se rendait de Nassau (Baha- 
mas) à Miami (Floride), lorsque 
un incendie, rapidement éteint, 
s'est déclaré dans une chaufferie 
auxiliaire, endommageant des 
circuits électriques. — (AP P J 


cérémonie à laquelle participaient de 
quatre cents è cinq cents personnes, 
en continuant à lancer, de façon spo- 
radique, pétards et fumigènes. La 
cérémonie s'est achevée vers 
19 heures, tandis que des gardiens 
de fa paix, renforcés par des C.R.S. 
en tenue de combat, continuaient 
de surveiller tout le secteur Etoile- 
Champs-Elysées. 

Dans le tract distribué par le 
P.F.N., on pouvait lire : « Le 19 mars 

1962 est ta célébration de fa victoire berger a répondu .* a Je su 
des assassins du F.LM. et de leurs 2“*» 1Km ^ traiterions le pro 

iSTSrjss^ c ’“ t pourt ^°! 

le PPM. entend s opposer aux manb forcément de décréter un blocus 
featations organisées par la FNACA, de Cuba comme Kennedy l'avait 


« Le déploiement [des missiles 
américains en Europe occidentale] 
décru commencer. L’expression de 
cette détermination est nécessaire 
pour amener la direction soviéti- 
que à des négociations sérieuses », 
a déclaré M. Schmidt, vendredi 
19 mars à Londres, après ses 
entretiens avec Mme Thatcher. 
Le chancelier a ajouté que la déci- 
sion «le l'OTAN de 1 979 sera cer- 
tainement appliquée « si les négo- 
ciations de Genève ne conduisent 
à aucun résultat concret accepté 
par les deux parties d’ici à la 
fin de 1983 ». 

La même position a été expri- 
mée & Bonn par M. Genscher, 
ministre des affaires étrangères, 
à M. Semkmov, ambassadeur 
dTLR&S. Selon notre correspon- 
dant, M. Genscher a jugé bon de 
mettre son Interlocuteur en garde 
contre T « erreur lourde de consé- 
quences » qui consisterait à comp- 
ter sur tes mouvements pacifistes 
pour empêcher l'application de la 
décision de l’OTAN. On s'attend 
que la même détermination sera 
réaffirmée à l’issue de la réunion 
du groupe des plans nucléaires 
de l'OTAN qui réunira, les 23 et 
24 mars, a Colorado-Sp rings 
(Etats-Unis), tes ministres de la 
défense des pays membres de l’or- 
ganisation militaire Intégrée (tes 
Quinze, moins la France et l’Is- 
lande). 

« 

Pour sa part M. Weinberger, 
ministre américain de la défense, 
a réagi, jeudi 18. mars, aux propos 
de M. Brejnev .laissant entendre 
que VU.RJ5B. prendrait, en cas 
de déploiement de missiles améri- 
cains en Europe, des « mesures de 
rétorsion », plaçant le territoire 
américain dans « une situation 
analogue ». Comme (m lui deman- 
dait si cela signifiait -l’installation 
de fusées è Cuba et quelle serait 
la réaction américaine, M. Weln- 

e 


tâtes de l’Est, affirmant vendredi 
que le moratoire décidé par 
M. Brejnev sur tes SS-20 « ne 
résout pas le problème fonda- 
mental des missiles nucléaires en 
Europe ». Ce problème, selon le 
président roumain, ne peut être 
résolu « que par un accord entre 
runi/tm soviétique et les Etats- 
Unis », accord qui « assurerait 
un réel équilibre des forces dans 
la perspective d’un désarmement 
général contrôlé et ne mettrait 
en danger la sécurité de per- 
sonnes. 

• A PEKIN, Chine nouvelle 
a confirmé «r»* première réac- 
tion négative en précisant que 
le moratoire ^nnncé par Mos- 
cou c n'a aucune signification 
pour F Europe > et que « F accep- 
ter reviendrait à légaliser Fac- 
tuelle supériorité soviétique ». 
« Depuis la décision de VOTAN 
de décembre 1979. le nombre des 
SS-20 a triplé alors que le projet 
de VOTAN demeurait sur le pa- 
pier », relève l'agence. — (AF F* 
AFJ 


liée directement au parti communiste, 
qui constitue une Imposture. Le 
PF M. ne permettra pas que nos rues 
soient souillées du nom de ■ 19 mars 
1982 . - 

Incidents en province 

Des incidents ont aussi eu lieu â 
Montpellier. Quelques dizaines de 
membres de l'Union nationale des 
combattants d'Afrique du Nord 
(UNCAM) et de l'Union nationale des 
parachutistes ont attaqué une cin- 
quantaine de membres de la FNACA, 
qui venaient déposer une gerbe au 
monument aux morts. Les forces de 
l'ordre sont intervenues. 

Enfin, à Cannes, des contre-mani- 
festants sa réclamant du Front natio- 
nal des rapatriés, de l'UNCAM, de 
Soldat de France et de la Maison 
du pied-noir ont empêché des 
anciens combattants de déposer une 
gerbe au monument aux morts. 


fait, mais de faire ace qui serait 
nécessaire pour ne pas avoir de 
missiles dans la région de Cuba ». 

Vendredi, ML Gromyko, mi- 
nistre des affaires étrangères de 
l’UJUSB, a repris l'avertisse- 
ment de M. Brejnev, en termes 
voilés, au cours d’un dîner qu’il 
offrait en l'honneur de son col- 
lègue tchécoslovaque. Après avoir 
déploré 1 la « précipitation irré- 
fléchie » avec laquelle an a réagi 

& Washington, aux propositions 
soviétiques, a sans meme atten- 
dre leur traduction en anglais », 
le. ministre a espéré que l’Occi- 
dent a pèsera encore et encore 
le sens des nouvelles initiatives 
de UI’RSJS^ tout comme les 
suites dont Leonid Brejnev a 
parlé dans son avertissement ri 
Von continue de vouloir obtenir 
un avantage militaire au préju- 
dice de VUJ IJ5J2. et de ses al- 
liés et amis, b 

• A BUCAREST, ULCeausescu 
a exprimé un point de vue dif- 
férent de celui des autres eapi- 


En Pologne 


L'ASSOCIATION 
DES JOURNALISTES 
EST DISSOUTE 

Varsovie (Reuter). — L'Asso- 
ciation des journalistes polonais 
suspendue lors de la proclama- 
tion de la loi martiale, il 7 a 
trois mois, a été dissoute ven- 
dredi 19 mars, a-t-il été annoncé 
officiellement. 

Dans une déclaration publiée 
par l'agence F AF. le général 
Mleczyslaw Debickd, maire de 
Varsovie, précise que l’ Associa- 
tion, proche de Solidarité, a a 
entrepris des actions visant au 
démantèlement de F Etat et des 
institutions sociales de Fin forma- 
tion publique. EUe a déstntégrê 
le milieu joumalistigue et rendu 
difficile V accomplissement des 
tâches des journalistes dans tm 
Etat socialiste». 

L’agence ajoute que les diri- 
geants de l'Association se sont 
abstenus de faire depuis le 
13 décembre leur autocritique. 
«Au contraire, certains d'entre 
eux se sont dit ouvertement favo- 
rables aux agissements de grou- 
pes extrémistes antis-saciaustes , 
allant jusqu’à publier des accu- 
sations tendancieuses contre 
r autorité de r Etat » ajoute 
l’agence. 

Le président de l’Association, 
M. Bratkowski, actuellement 
dans la clandestinité, avait été 
expulsé l'an dernier du parti 
ouvrier unifié. L’agence PAP 
indique que la section du POUF 
existant au sein de la branche 
de Varsovie de l’Union des écri- 
vains a décidé de retirer l'appel 
qu’elle avait Interjeté en faveur 
de la réintégration de M. Brat- 
kowski. 






